This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that 's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book' s  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  y  ou. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  y  ou: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
any  where  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 


at|http  :  //books  .  google  .  corn/ 


LSôc    lù>2h^3{7^^^^ù^) 


\ 


HARVARD  COLLEGE 
LIBRARY 


FROM  THB  FUND  OF 

THOMAS  WREN  WARD 

Treosurer  of  Harvard  Collège 
1830-1842 


ACADÉMIE 


DBS 


SCIENCES  MOBALES  ET  POLITIQUES. 


i 


SÉANCES  ET  TRAVAUX 


0^ 


LACADEMIE 

(IMSTITUT  IMFtRIAL  DB  FRAIICB) 


COMPTE  RENDU 

FAB 

M.  GH.  V£RG£ 

Avocai)  docteur  en  drol* 

S0U8  LA  DIRECTION 

DE  M.   MIGNET 

SBCaiTAIRB  PBRPÉTUBL  DB  l'aCADÉMIB 


1865    —  QUATRIÀHR   TRIMKSTRB 

•4*  AHniB  —  ciiMiviàMB  «il 

TOME   QUATRIÈME 

(LXXIV*  DB   LA  COLLECTION.) 


C/PARIS 

AUGUSTE  DURAND,  LIBRAIRE, 

7,  RUB  DBS    GRàS-SORBONNB. 

«865 


LSôcl(,ri»ÇS  (y^.t^^eF.^^ 


nmi 


»c««i»«:«* 


«••»' 


^..t^^X.'ll 


4 

i^"  tivm/ii 

Odûbrc     tS*^'*' 

1 


w 


-  »î 


1  — 


riftilo«o|ilili%.  —  «omit**  — fj#ISl«latl€iti^  «ffircitt  f»«t  |»lt«» 

llqii<*«  —  ffUf4*irt^  Ki^tifriilr  i^t  MtilloH^gilticf u^^,    ^g 
l*allUqtii.**  Ailoilfiliitrtifloii*  fflnitocem» 


TA  ni  F  nK>î  MVTîfnrK 


CCffQliléliFvi    uùif«     lu 


A'.'       tà«   '  •^we'^fit 


5 


1)6  l'ëUit  nrtuel  du  Jili» 


M 


par  M,  cb. 


i7 


4  ,    ■ 
/y 


u  Paul  J 


107 


M 


|IAl*  N 


dr 


'  \^ 

iir  fa 

5, 

no<'timritt«  illiet-* 


tïnMt'îin  iîf^fi  ^i*/înri'*î  lî 


.0 


«57 


3 


tQ9 


CHOMAGE  DES  DIMANCHES 

ET   JOURS  FÉRIÉS. 


Notre  nature  ne  noue  permet  pas  de  travailler  i^ans  in- 
tervalle ni  relâche  :  il  faut  qu'à  de  certains  moments  le 
corps  fasse  trêve  à  ses  fatigueii,  que  Tesprit  se  détende  et 
se  divertisse,  que  l'âme  se  recueille,  médite  et  prie. 

Laissé  à  sa  liberté,  chacun  se  repose  quand  et  comme  il 
le  veut.  La  loi  économique  qui  reconnaît,  non-seulement 
l'utilité,  mais  même  la  nécessité  de  certains  repos,  ne  pos- 
sède aucune  règle  propre  à  en  déterminer  l'époque  avec 
fixité  ;  cette  détermination ,  si  l'on  ne  consulte  que  les 
forces,  les  besoins,  les  convenances  de  chaque  individu, 
est  essentiellement  variable. 

Il  importe  cependant  que  la  jouissance  des  jours  de 
repos,  besoin  et  droit  de  tous,  soit  établie  pour  tous  avec 
uniformité.  Si  chacun  les  choisissait  selon  son  caprice,  et 
les  variait  à  son  gré,  il  nuirait  aux  travaux  d'autrui  des^ 
iinés  à  se  coordonner  avec  les  siens;  les  relations  cou- 
rantes de  la  vie  sociale  seraient  perpétuellement  en  souf- 
france  par  le  défaut  de  coïncidence  des  instants  de  chô- 
mage. 

Les  jours  de  repos  interrompent  et  suspendent  un  grand 
nombre  des  actes  de  la  vie  civile  ordinaire.  Les  adminis- 
trations publiques,  les  tribunaux,  la  bourse,  les  caisses 
particulières,  sont  fermés  ;  on  ne  dresse  pas  de  protêts,  on 
ne  signifie  pas  d'exploit.  Si  chaque  bureau  administratif» 
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chaque  tribunal^  chaque  maison  de  commerce,  chaque 
étude  de  notaire  ou  d*huissier,  s'ouvrait  et  se  fermait  arbi- 
trairement, sans  généralité  ni  stabilité,  à  tel  jour  pour  Tun, 
à  tel  jour  pour  l'autre  »  le  désordre  serait  inextricable,  et 
l'exécution  d'une  multitude  de  formalités  légales  devien- 
drait impossible. 

Un  impérieux  besoin  de  bonne  police  commande  donc 
d^instituer,  pour  l'interruption  régulière  du  cours  général 
de  la  vie  civile  et  civique  certains  jours  d'un  repos  officiel 
et  légal.  Il  faut  que  ces  jours  soient  fixés  et  connus  d'avance, 
que  leur  retour  soit  périodique,  que  leur  uniformité  s'é- 
tende à  la  généralité  des  transactions  publiques  et  même 
privées.  Le  bon  sens,  l'intérêt  de  tous,  le  maintien  de 
Tordre,  l'exécution  des  lois,  ne  permettent  pas  qu'il  en 
soit  autrement. 

Le  chômage  de  jours  déterminés  n'est  pas  seulement  un 
besoin  et  un  droit  de  notre-  nature  physique  et  morale,  un 
conseil  économique,  un  nécessaire  arrangement  de  police; 
c'est  aussi  l'obéissance  à  un  précepte  par  lequel  toutes  les 
religions  ont  consacré  certains  jours  à  des  pratiques  spé* 
ciales  de  leur  culte,  ménageant  ainsi  à  leurs  fidèles  des 
instants  de  recueillement  où  l'interruption  des  travaux 
manuels  aide  les  âmes  à  se  retremper  dan^s  des  méditations 
pieuses. 

Il  ne  faudrait  pas,  pour  se  dispenser  de  tenir  grand 
compte  de  ces  nécessités  religieuses,  alléguer  que  la  loi 
civile  n'a  point  à  s'immiscer  dans  leur  pratique,  ni  que  son 
rôle  n'est  pas  de  prêter  main-forte  à  la  loi  religieuse,'  ni 
que  la  confusion  de  leurs  règles  et  de  leurs  4)ouvoirs,  fu- 
neste à  toutes  deux,  n'est  plus  de  notre  temps.  Leur  con- 
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ciliation  est  grandement  désirable  et  hautement  utile  lors- 
qu'elle s'opère  sans  diminution  ni  souffrance  d'aucun  de 
leurs  droits  respectifs.  Les  sociétés  ne  se  gouvernent  pas  par 
un  seul  ordre  de  rapports  ;  elles  doivent  veiller  à  la  con* 
servation  et  au  développement  de  tous  ceux  qui  proviennent 
de  justes  causes  et  aboutissent  au  bien. 

La  division  du  temps  adoptée  par  le  plus  grand  nombre 
des  nations,  dès  l'antiquité  la  plus  reculée,  est  celle  qui  le 
partage  en  semaines,  ou  périodes  de  sept  jours,  avec  repos 
au  septième.  La  célébration  religieuse  du  jour  de  repos 
est  commandée  par  la  discipline  chrétienne  comme  elle 
l'était  par  la  loi  de  Moïse,  avec  fixation  au  dimanche  pour 
les  chrétiens,  au  samedi  pour  les  juifs. 

Les  législations  des  pays  chrétiens,  ayant  à  déterminer 
les  jours  de  repos  civil,  ont  choisi  le  dimanche  consacré 
au  Seigneur,  et  les  anniversaires  affectés  à  la  célébration 
des  grandes  fêtes  religieuses.  Unir  aux  besoins  du  culte 
suivi  par  la  majorité  des  citoyens  les  habitudes  légales  du 
repos  civil  est  un  acte  de  bon  arrangement  et  de  bon  sens, 
en  même  temps  qu'un  juste  hommage  de  respect  envers  la 
religion.  La  destination,  même  purement  civile,  des  jours 
de  repos  étant  de  fortifier  les  esprits  et  les  âmes,  la  vérité 
et  la  sagesse  commandent  de  les  aider  dans  l'observance  et 
la  prati(][ue  des  devoirs  religieux,  siège  principal  de  leur 
force. 

Les  édits  et  ordonnances  sur  les  fêtes  et  dimanches  sont 
nombreux  dans  notre  ancienne  législation,  et  remontent 
jusqu'aux  premiers  temps  de  la  monarchie.  La  révolution 
française  ne  se  borna  pas  à  les  abolir.  L'un  de  ses  torts, 
celui  qui  a  engendré  la  plupart  des  autres  et  qui  les  a  aggra- 
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vés  Ions,  a  été  son  intolérance  irréligieuse.  Soustraire  la 
loi  civile  à  la  sujétion  envers  la  loi  religieuse,  et  relever 
la  dignité  de  tontes  deux  en  garantissant  leur  mutuelle  in- 
dépendance, était  une  bonne  et  raisonnable  entreprise;  mais 
ériger  l'incrédulité  en  dogme  public,  poursuivre  la  reli- 
gion dans  ses  cérémonies,  son  culte,  ses  ministres,  dans 
les  traditions  et  les  usages,  dans  les  mœurs  et  la  langue, 
mêter  les  dérèglements  du  persifflage  aux  emportements 
de  la  haine,  c'étailj  une  démence  coupable  dont  l'inven- 
tion des  décadis  a  été  Tune  des  impuissantes  et  ridicules 
manifestations. 

Après  les  tâtonnements  de  plusieurs  décrets  qui  se  rem- 
placèrent rapidement  les  uns  les  autres,  le  premier  jour  dô 
la  première  année  de  Tère  républicaine  fut  fixé  et  reporté 
au  22  septembre  1792. 

Nous  nous  abstiendrons  d'entrer  dans  l'histoire  du  ca- 
lendrier nouveau,  de  son  établissement,  de  ses  vicissitudes. 
Notre  sujet  ne  nous  conduit  qu'à  indiquer  ce  qui  concerne 
la  détermination  des  jours  de  repos. 

Dans  une  instruction  officielle  publiée  à.  la  suite  de  l'un 
des  décrets  qui  se  succédèrent  en  l'an  n,  celui  du  4  fri- 
maire, on  lit  ce  qui  suit  :  «  La  loi  laisse  à  chaque  individu 
à  distribuer  lui-même  ses  jours  de  travail  et  de  repos,  à 
raison  de  ses  besoins,  de  ses  forces,  et  selon  la  nature  de 
l'objet  qui  l'occupe.  Mais  comme  il  importe  que  les  fonc- 
tionnaires, les  agents  publics,  qui  sont  comme  autant  de 
sentinelles  placées  pour  veiller  aux  intérêts  du  peuple,  ne 
quittent  leur  poste  que  le  moins  possible,  la  loi  ne  tolère 
de  vacances  pour  euxqn*au  dernier  jour  de  chaque  décade. 
Les  caisses  publiques,  les  postes  et  messageries,  les  ëta- 
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blissements  publics  (renseignement,  les  spectacles ,  les 
rendez-vous  de  commerce,  comme  bourse,  foires,  marchés, 
les  contrats  et  conventions,  tous  les  genres  d'agence  pu- 
blique qui  prenaient  leurs  époques  dans  la  semaine  ou  dans 
quelques  usages  qui  ne  concorderaient  pas  avec  le  nou- 
veau calendrier,  doivent  désormais  se  régler  sur  la  décade, 

sur  le  mois  ou  sur  les  sans-culottides C'est  au  peuple 

français  tout:  entier  à  se  montrer  digne  de  lui-même  en 
comptant  désormais  ses  travaux,  ses  plaisirs,  ses  fèles  ci- 
viques sur  une  division  du  temps  créée  pour  la  liberté  et 
Tégaiité,  créée  par  la  révolution  même  qui  doit  honorer  la 
France  dans  tous  les  siècles.  » 

La  loi  du  7  vendémiaire  an  iv  sur  l'exercice  et  la  police 
extérieure  des  cultes  contient  les  dispositions  suivantes  : 
«  Art.  2.  Il  est  défendu,  sous  les  peines  portées  en  l'ar- 
ticle précédent  (amende  de  50  à  500  livres  ;  emprison- 
nement d'un  mois  à  deux  ans)  à  tous  juges  et  adminis- 
trateurs d'interposer  leur  autorité  ,  et  à  tous  individus 
d'employer  les  voies  de  fait,  les  injures  ou  les  menaces, 
pour  contraindre  un  ou  plusieurs  individus  à  célébrer 
certaines  fêtes  religieuses,  à  observer  tel  ou  tel  jour  de 
repos,  ou  pour  empêcher  lesdits  individus  de  les  célébrer 
ou  de  les  observer,  soit  en  forçant  à  ouvrir  ou  fermer  les 
ateliers,  boutiques,  magasins,  soit  en  empêchant  les  tra- 
vaux agricoles,  ou  de  telle  autre  manière  que  ce  soit.  »  — 
Article  3.  «  P,ar  la  disposition  de  l'article  précédent  il  n'est 
point  dérogé  aux  lois  qui  fixent  les  jours  de  repos, des 
fonctionnaires  publics,  ni  à  l'action  de  la  police  pour  main- 
tenir  l'ordre  et  la  décence  dans  les  fêtes  civiques.  ^ 

Les  mœurs  nationales  s'opiniâtraient  à  préférer  le  di- 
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manche  au  décadi.  Le  Directoire,  fort  enclin  à  considérer 
conïme  contre-révolutionnaire  tont  attachement  à  des  habi- 
tudes pieuses  ou  à  des  sentiments  religieux,  entreprit  de 
convertir  en  injonction  de  police  les  conseils  des  lois  pré- 
cédentes relatifs  à  l'observation  des  jours  de  repos. 

Un  arrêté  du  11  germinal  an  vi  prescrivit  des  mesures 
pour  la  stricte  exécution  du  calendrier  républicain.  On  lit 
dans  son  préambule  :  «  Considérant  que  le  calendrier  repu* 
blicain,  le  seul  que  reconnaissent  la  constitution  et  les  lois, 
est  une  des  institutions  les  plus  propres  à  faire  oublier 
jusqu'aux  dernières  traces  du  régime  royal,  nobiliaire  et 
sacerdotal,  et  qu'on  ne  saurait  par  conséquent  trop  s'occuper 
des  moyens  de  faire  cesser  les  résistances  qu'il  éprouve 
encore  de  la  part  des  ennemis  de  la  liberté  et  de  tous  les 
hommes  liés  par  la  force  de  l'habitude  aux  anciens  pré- 
jugés. » 

Une  loi  du  17  thermidor  an  vi,  dont  la  proclamation  fut 
entourée  de  solennités  particulières,  attacha  des  peines  à 
l'inobservation  du  repos-des  décadis  et  jours  de  fêtes  natio- 
nales, et  ordonna  la  fermeture  des  boutiques,  maga'^ins  et 
ateliers.  Une  autre  loi,  du  13  fructidor  de  la  même  année, 
organisa  là  célébration  des  décadis  :  «  Art.  1*"^.  Chaque- 
décadi,  l'administration  municipale,  avec  le  commissaire  du 
directoire  exécutif  et  le  secrétaire,  se  rendent,  en  costume, 
au  lieu  destiné  à  la  réunion  des  citoyens,' et  y  donnent  lec- 
ture des  lois  et  actes  de  l'autorité  publfque,  adressés  à 
l'administration  pendant  la  décade  précédente.  — 2.  Le  Di- 
rectoire exécutif  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  la 
publication  et  l'envoi  à  chaque  administration  municipale 
d'un  bulletin  décadaire  des  affaires  générales  de  la  Repu* 
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blique.  Ce  bulletin  fera  connaître  en  même  temps  les  traits 
de  bravoure  et  les  actions  propres  à  inspirer  le  civisme  et^ 
la  vertu.  Il  contiendra  de  plus  un  article  instructif  sur 
Fagricultureet  les  arts  mécaniques.  Il  en  sera  donné  lecture 
à  la  suite  de  celle  des  lois.  —  3.  La  célébration  des  ma- 
riages D*a  lieu  que  le  décadi,  dans  le  local  destiné  à  la 
réunion  des  citoyens.  —  5.  Le  décadi,  il  est  donné  connais- 
sance aux  citoyens  des  naissances  et  des  décès,  ainsi  que 
des  actes  ou  jugements  portant  reconnaissance  d'enf^ts 
nés  hors  mariage,  des  actes  d'adoption  et  des  divorces  qui 
ont  eu  lieu  durant  la  décade.  —  6.  Les  instituteurs.,  et 
institutrices  d'écoles  soit  publiques,  soit  particulières,  sont 
tenus  de  conduire  leurs  élèves,  chaque  jour  de  décadi  ou 
de  fête  nationale,  au  lieu  de  la  réunion  des  citoyens.  — 
7.  Le  Directoire  exécutif  prendra  les  mesures  nécessaires 
pour  établir,  dans  chaque  chef-lieu  de  canton,  des  j^ux  et 
exercices  gymniques,  le  jour  de  la  réunion  décadaire  des 
citoyens.  » 

Le  Consulat  ne  débuta  pas  par  une  brusque  rupture  avec 
le  décadi,  mais  il  s'empressa  de  s'associer  au  mouvement 
de  l'opinion  qui  réclamait  le  retaur  vers  l'exercice  public 
des  cultes.  Un  arrêté  du  7  nivôse  an  viii  rendit  aux  com- 
munes la  possession  des  édifices  originairement  destinés  à 
l'exercice  d'un  culte,  et  non  aliénés.  Un  autre  arrêté  du 
même  jour  est  ainsi  conçu  :  «  Les  consuls  de  la  République, 
vu  l'avis  motivé  du  Conseil  d'État  ;  instruit^  que  quelques 
administrations,  forçant  le  sens  des  lois  qui  constituent 
l'annuaire  républicain,  ont,  par  des  arrêtés,  ordonné  que 
les  édifices  destinés  au  culte  ne  seraient  ouverts  que  les 
décadis  ;  considérant  qu'aucune  loi  n'a  autorisé  ces  admi*  * 
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nislralîons  à  prendre  de  pareilles  mesures  ;  arrêleiil  ce  qui 
suit  :  «  ( .  Les^dils  arrêtés  sont  cassés  et  annulés^.  —  Les  lois 
relatives  à  la  liberté  des  cultes  seront  exécutées  selon  leurs 
forme  et  teneur.  )»  Un  arrêté  du  2  pluviôse  suivant  témoigne 
do  même  esprit  de  tolérance  timide  qui  voulait  détruire  lés 
actes  de  Timpiété  révolutionnaire,  sans  se  brouiller  trop 
ouvertement  avec  elle.  «  1.  Les  édifices  remis  par  l'arrêté 
du  7  nivôse  à  la  disposition  des  citoyens  pour  Texercicedes 
cultes,  et  qui,  antérieurement  à  i époque  de  cet  arrêté, 
servaient  à  la  célébration  des  cél^émo1lies  décadaires,  con- 
tinueront de  servir  à  cette  célébration  comme  à  celle  des 
cérémonies  des  cultes.  -^  2.  Les  autorités  administratives 
régleront  les  heures  qui  serontdonnées  à  l'exercice  du  culte 
et  aux  cérémonies  civiles,  de  manière  à  prévenir  leur  con- 
currencé :  elles  prendront  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité  daas 
le  temps  consacré  au  culte  et  aux  cérémonies  civiles.  »  Un 
arrêié  du  7  thermidor  de  la  même  année  maintient  oiBciel- 
lement  les  d'écadis ,  sans  les  rigueurs  de  la  loi  du  17  ther- 
midor an  VI  ;  il  ne  nomme  pas  les  dimanches,  mais  en 
permet  implicitement  la  jouissance.  On  y  lit:  «  1 .  Les  jours 
de  décadi  sont  les  seuls  jours  fériés  reconnus  par  l'autorité 
nationale;  —  2.  L'observation  des  jours  fériés  n'est  d'obli- 
.gation  que  pour  les  autorités  constituées,  les  fonctionnaires 
publics  et  les  salariés  du  gouvernement.  —  3.  Les  simples 
citoyens  ont  le.  droit  de  pourvoir  à  leurs  besoins  et  de 
vaquer  à  leurs  affaires  tous  les  jours,  en  prenant  du  repos 
suivant  leur  volonté,  la  nature  et  l'objet  de  leiir  travail.  » 
Un  autre  arrêté  du  même  jour  fixe  au  décadi,  non  plus  la 
célébration,  mais  la  publication  des  mariages* 
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Là  loi  du  49  germittal  an  x,  8  avril  18D2,  coDleoant  les 
artides  organiques  pour  rexecutioo  du  concordat  avec  le 
Pape  Pie  VU,  fit  franchement  retour  aux  tradîtiejis  chvé- 
tiennes  et  nationales  et  dit  par  son  article  57  :  «  Le  repos 
des  fonctionnaires  publics  sera  fixé  au  dimanche.  »  La 
même  loi  a  voulu  prévenir  l'abus  de  la  multiplication  des 
jours  Jeriés,  de  ces  jours  dont  Lafontaine  disait  ;  On  nou$ 
mine  es  fêtes.  L'arlicte  41  estaânsi  conçu  :  «  Aucune  fêle» 
i  reKoeption  du  dimanche,  ne  pourra  être  établie  sans  la 
permission  du  gouvernement*  »  L'induit  du  9  avril  480S 
a  fixé  qii^atre  jours  de  fête  comme  devant  être  célébrés  en 
France  outre  les  dimanches  :  Koël,  rAscensidn,  rAssom{>- 
tion,  la  Toussaint.  Un  arrêté  du  43  floréal  an  x  reporta  ay 
dimanche  les  publicationa  de  mariage  conformément  à  Tar- 
tide  3,  section  2,  delà  loi  du  SO  septembre  4792  sur  l'état 
civil  cks  citoyens. 

Outre  les  jours  fériés  religiensemenl,  il  en  est  aussi  qui 
sont  déclarés  féfiiéspar  la  loi  civile.  Ceux-ci  ont  varié  avec 
les  gouvernements.  Un  décret  du  46  février  4852  a  statué 
comme  il  suit  :  «  Considérant  que  la  célébration  des  anni- 
versaires politiques  rappelle  le  sourveoir  de&  discordes 
civiles,  et  que,  parmi  les  fêtes,  c'est. un  devoir  de  choiw 
celle  «dont  la  >conséoration  tend  le  mieux  à  réunir  tous  les 
esprit8>dans>le  sentiment  commun  de  la  ;gloire  .nationale  ; 
décrète  :  «  4«  A  l'avenir  sera  seul  reconnu  et  célébré  comme 
fête  nationale  l'anniversaive  du  45aoûL  —  2.  Toutes  les 
disftobitions  des  lois  aotérieuses  contraires  au  présent  décret 
sont  abrogées.  »  Le  4  S  aoui,  étant  le  jour  de  l'Assomption, 
se  trouvait  déjà  être  une  férié,  religieuse. 

Le  4^^^  janvier  est  compté  paomi  les  fêtes .de.famille  par 
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ht  grande  majorité  des  Francis.  Des  instruclioDs  furent 
données  en  Tan  xni  par  le  gouvernement  pour  qu*il  fût 
considéré  comme  une  fête  et  obseiTO  comme  tel.  Un  ayis 
du  Conseil  d'État,  du  43  mars  1810,  approuvé  le  20  par 
FEmpereur,  dispose  :  «Est  d'avis  qae  le  l***  janvier  doit 
être  considéré  comme  une  des  fêtes  auxquelles  s'applique 
l'art.  162  du  Code  de  Commerce  ;  et  qu'en  conséquence 
lorsqu'il  y  aura  refus  de  payement  d'un  effet  de  commerce 
échu  la  veille,  cet  effet  ne  pourra  être  protesté  que  le 
2  janvier  ;  qu'à  l'égard  des  protêts  qui  ontdéjà  eu  lieu  dans  le 
même  cas  depuis  l'an  xiii,  ceux  du  premier  janvier,  ainsi 
que  cetix  du  2,  doivent  être  également  reconnus 
valables.  » 

La  correspondance  de  Napoléon  P',  tome  xii  page  468, 
rapporte  une  note  curieuse,  datée  d'Ostende,  le  8  mars  1 807: 

«  Il  est  contraire  au  droit  divin  d'empêcher  l'homme, 
qui  a  des  besoins  le  dimanche  comme  les  autres  jours  de 
la  semaine,  de  travailler  le  dimanche  pour  gagner  son 
pain. 

«  D'ailleurs,  le  défaut  du  peuple  en  France  n'est  pas  de 
trop  travailler.  La  police  et  le  gouvernement  n'ont  donc 
rien  a  &ire  là-dessus. 

«  Dieti  a  fait  aux  hommes  une  obligation  du  travail 
puisqu'il  n'a  pas  permis  qu'aucun  des  fruits  de  la  terre  lui 
fût  accordé  sans  travail.  Il  a  voulu  qu'ils  travaillassent 
chaque  jour,  puisqu'il  leur  a  donné  des  besoins  qui  renafs- 
sent  tous  les  jours.  Il  faut  distinguer,  dans  ce  quiest  pres- 
crit'par  le  clergé,  lés  lois  véritablement  religieuses  et 
les  obligations  qui  n'ont  été  imaginées  que  dans  la  vue 
d'éldndré  Fautofité  dès  ministres  du  culte. 
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«  La  loi  religieuse  teDtqne  les* catholiques  aillent  tous 
les  dimanches  à  la^ messe;  et  le  clergé,  pour  éjLendre  son 
autorité,  a  voulu  qu'aucun  chrétien  ne  pût,  sans  sa  permis* 
sion,  travailler  le  dimanche.  Cette  permission,  il  i'accor* 
dait  ou  la  refusait  à  son  gré  pour  constater  son  pouvoir; 
et  Ton  sait  que  dans  beaucoup  de  pays,  on  Tobtenait  avec 
de  l'argent.  Encore  une  fois,  ces  pratiques  étaient  supers-^ 
titieuses,  et  plus  faites  pour  nuire  à  la  véritable  religion 
que  pour  la  servir. 

«  N'estrce  pas  Bossuet  qui  disait  :  «  Mangez  un  bœuf  et 
soyez  chrétien?  »  L'observation  du  maigre  le  vendredi,  et 
celle  du  repos  le  jour  du  dimanche,  ne  sont  que  des  règles 
très-secondaires  et  très-insignifiantes.  Ce  qui  touche  à 
Tordre  social,  c'est  de  ne  pas  faire  de  mal  à  son  prochain, 
c*est  de  ne  pas  abuser  de  la  liberté.  Il  ne  faut  pas  raisonner, 
mais  se  moquer  des  prêtres  qui  demandent  de  tels  règle- 
ments. 

«  Puisqu'on  invoque  l'autorité  sur  cette  matière,  il  faut 
donc  qu'elle  soit  compétente.  Je  suis  l'autorité  ;  et  je  donne 
à  mes  peuples^  et  pour  toujours,  la  permission  de  ne  p«int 
interrompre  leur  travail. 

«  Si  je  devais  me  mêler  de  ces  objets,  je  serais  plutôt 
disposé  à  ordonner  que  le  dimanche,  passé  l'heure  dçs 
ofSces,  les  boutiques  fussent  ouvertes,  et  tous  les  ouvriers 
rendus*  à  leur  travail.  » 

L'opinion  que  les  dispositions  pénales  de  la  loi  du 
47  thermidor  an  vi  avaient  été  abolies  prévalait  dans  la 
jurisprudence  antérieure  à  1844.  Ainsi  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  du  3  août  4809,  annule  un  jugement  du 
tribunal  de  police  du  canton  de  Guise  par  lequel*  un  sieur 
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Lhoste  avait  été  condamné  à  une  amende  de  trois  journées 
de  travail  pour  avoir  travaillé  le  dimanche  pendant  i^heure 
des  offices  :  «  Attendu  qu'une  conséquence  du  principe  de 
la  liberté  des  cultes,  consacré  par  les  constitutions  de 
Tempire,  est  que  les  citoyens  ont  le  droit  de  travailler 
lorsqu'ils  le  jugent  à  propos;  qu'ils  ne  doivent  compte 
qu'à  leur  conscience  de  la  transgression  des  règles  de  disci- 
pline du  culte  catholique  qui  prescrivent  de  s'abstenir  de 
tout  travail  les  dimanches  et  fêtes  ;  que  le  gouvernement, 
pour  conserver  aux  citoyens,  dans  toute  leur  latitude,  les 
droits  qui  résultent  du  principe  de  la  liberté  des  cultes,  a 
cru  devoir  déclarer  expressément,  dans  son  arrêté  du 
7  thermidor  an  viii,  qu'ils  ont  celui  de  pourvoir  à  leurs 
besoins  et  de  vaquer  à  leurs  affaires  tous  les  jours  indis- 
tinctement, en  prenant  du  repos,  suivant  leur  volonté,  la 
nature  et  l'objet  de  leur  travail,  et  a  restreint  l'obligation 
d'observer  les  jours  fériés  aux  seuls  membres  des  autorités 
constituées,  aux  fonctionnaires  publics  et  à  ses  salariés; 
que  la  loi  organique  du  concordat  n'a  point  dérogé  à  ces 
dispositions  ;  qu'elle  les  a,  au  contraire,  évidemment  con- 
firmées, en  substituant  le  dimanche  au  décadi,  par  ces 
expressions  de  l'art.  67  :  «  Le  repos  des  fonctionnaires 
publics  sera  fixé  au  dimanche;  »  qu'il  en  résulte  que  le 
tribunal  de  Guise,  en  punissant  d'une  peine  arbitraire  une 
action  qui  n'est  pas  qualifiée  de  délit  par  la  loi,. et  qui  m&o^e 
était  autorisée  par  un  acte  du  gouvernement,  a  commis. un 
double  excès  de  pouvoir  qu'il  est  indispensable  de  réprimer  ; 
casse.  » 

La  charte  de  4814  contient  les  dispositions  suivantes  : 
c  Art.  6.  .Chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale  li- 
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berlé  et  obtient  pour  son  culte  la  même  protection.  »  — 
«  Art.  6.  Cependant  la  religion  catholique,  apostolique  et 
'romaine  est  la  religion  de  TEiat.  »  On  prétendit  que  les 
anciens  règlements  sur  les  fêtes  et  dimanches  revivaient  de 
plein  droit.  Une  ordonnance  du  préfet  de  police  de  la  Seine 
fut  rendue  en  ce  sens.  L'opinion  publique  s'émut,  et  pro- 
digua contre  Tordonnance  les  protestations ,  les  épi- 
grammes,  les  caricatures.  Le  gouvernement  jugea  que 
rintervention  législative  était  nécessaire.  Ce  fut  alors  que 
parut  la  loi  du  18  novembre  18H,  ainsi  conçue  : 

«  Art.  l®'.  Les  travaux  ordinaires  seront  interrompus  les 
dimanches  et  jours  de  fête  reconnus  par  la  loi  de  TÉtat. 

«  2.  En  conséquence,  il  est  défendu  lesdits  jours  :  1°  aux 
marchands  d'étaler  et  de  vendre,  lésais  etvolets  de  boutiques 
ouverts;  2®  aux  colporteurs  et  étalagistes  de  colporter  et 
d'exposer  en  vente  leurs  marchandises  dans  les  rues  et 
places  publiques  ;  3®  aux  artisans  et  ouvriers  de  travailler 
extérieurement  et  d'ouvrir  leurs  ateliers  ;  4®  aux  charretiers 
et  voituriers  employés  à  des  services  locaux  de  faire  des 
chargements  dans  les  lieux  publics  de  leur  domicile. 

«  3.  Dans  les  villes  dont  la  popuhlion  est  au-dessous 
de  5^000  âmes,  ainsi  que  dans  les  bourgs  et  villages,  il 
est  défendu  aux  cabaretiers ,  marchands  de  vin ,  débitants 
de  boissons,  traiteurs,  limonadiers,  maîtres  de  paume  et 
de  billard  ,'de  tenir  leurs  maisons  ouvertes  et  d'y  donner  à 
boire  et  à  jouer  lesdits  jours  pendant  le  temps  de  l'office: 

«  4.  Les  contraventions  aux  dispositions  ci-dessus  se- 
ront constatées  par  procès-verbaux  des  maires  et  adjoints , 
ou  des  commissaires  de  police. 

«  5.  Elles  seront  jugées  par  les  tribunaux  dô  police 

LXXIV.  2 
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simple  f  et  punies  d'une  amende  qui ,  pour  la  première 
fois ,  ne  pourra  pas  excéder  5  francs. 

€  6.  En  cas  de  récidive,  les  contrevenants  pourront 
être  condamnés  au  maximum  des  peines  de  police. 

«  7.  Les  défenses  précédentes  ne  sont  pas  applicables  : 
r  aux  marchands  de  comestibles  de  toute  nature,  sauf 
cependant  l'exécution  de  l'art.  3;  2°  à  tout  ce  qui  tient  an 
service  de  santé;  S"*  aux  postes,  messageries  et  voitures 
publiques;  4°  aux  voituriers  de  commerce  par  terre  et  par 
eau,  et  aux  voyageurs  ;  aux  usines  dont  le  service  ne  pour- 
rait être  interrompu  sans  dommage  ;  6^  aux  ventes  usitées 
dans  les  foires  et  fêtes  dites  patronales ,  et  au  débit  des 
menues  marchandises  dans  les  communes  rurales,  hors  le 
temps  du  service  divin  ;  7^  aux  chargements  des  navires 
marchands  et  autres  bâtiments  du  commerce  maritime. 

«  8.  Sont  également  exceptés  des  défenses  ci-dessus, 
les  meuniers  et  les  ouvriers  employés:  1°  à  la  moisson  et 
autres  récoltes  ;  2°  aux  travaux  urgents  de  l'agriculture; 
3^  aux  constructions  et  réparations  motivées  par  un  péril 
imminent ,  à  la  charge ,  dans  ces  deux  derniers  cas ,  d'en 
demander  la  permission  de  l'autorité  municipale. 

«  9.  L'autorité  administrative  pourra  étendre  les  ex- 
ceptions ci-dessus  aux  usages  locaux. 

«  10.  Les  lois  et: règlements  de  police  antérieurs,  re- 
latifs à  l'observation  des  dimanches  et  fêtes ,  sont  et  de*- 
meurent  abrogés.  » 

Le  principe  de  cette  loi  fut  quelquefois, -sous  l'empire 
de  la  Charte  de  1 81 4 ,  l'objet  de  critiques  et  d'attaques  ; 
mais  les  tribunaux  n'hésitèrent  jamais  à  l'appliquer.  Si 
d'assez  nombreuses  contestations  s'élevèrent ,  ce  fut  seu* 
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]€ixient  sur  le  s>eDs  et  la  portée  de  ses  dispositions  de 
détail. 

Le  débat  fut  plus  vif  sous  la  Charte  de  4830,  qui  qua- 
lifiait )a  religion  catholique ,  Don  plus  comme  religion  de 
rÉtat ,  mais  comme  professée  par  la  majorité  des  Fran- 
çais. On  dirigea  contre  la  loi  de  novembre  4814  des  atta- 
ques de  àem  ordres.  On  en  proposa  législativement  la  ré- 
vocation ,  à  laquelle  les  chambres  se  refusèrent;  on  sou- 
tint qu'elle  était  virtuellement  abrogée, *mais  les  tribunaux 
déclarèrent  qu'elle  demeurait  en  vigueur. 

C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé  par  arrêts  du 
22  novembre  4838  et  6  décembre  4845.  On  lit  dans  les 
deux  arrêts  de  4845  :  «  Attendu  que  la  loi  du  48  no- 
vembre 4814  n'a  point  été  expressément  abrogée;  que 
l'abrogation  de  l'article  3  de  ladite  loi  ne  peut  s'induire, 
ni  de  la  suppression  de  l'article  6  de  la  Charte  de  484  i , 
ni  de  l'article  5  de  la  charte  de  4830  portant  que  chacun 
professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté,  et  obtient 
pour  son  culte  la  même  protection  ;  que  cette  suppression 
et  cette  disposition  n'ont  rien  d'incompatible  et  peuvent  faci- 
lement se  concilier  avec  l'article  3  de  la  loi  de  4844;  qu'en 
effet,  si  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  a 
cessé  d'être  la  religion  de  l'État ,  il  est  proclamé  qu'elle  est 
celle  de  4a  majorité  des  Français  ;  que  l'article  3  de  la  loi 
précitée  ne  contient  aucune  prescription  qui  soit  contraire 
à  la  liberté  religieuse  ;  que  la  protection  promise  à  tous 
les  cultes  légalement  reconnus  n'exclut  pas  le  respect  dont 
la  loi  civile  est  partout  empreinte  pour  les  cultes  chrétiens 
en  général ,  et  en  particulier  pour  la  religion  professée  par 
la  majorité  des  Français  ;  qu'ainsi,  par  l'article  57  de  la  loi 

2. 
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du  18  germiDal  an  x,  le  repos  du  fonctionnaire  public  est 
fixé  ap  dimanche;  que  les  articles  63,  781 , 1 037  du  Code  de 
procédure  civile ,  et  162  du  Code  de  commerce  interdisent 
tout  exploit ,  tout  protêt,  toute  signification  et  exécution , 
les  jours  de  fêtes  légales  ;  que  les  prohibitions  portées  par 
Tart.  3  de  la  loi  du  18  novembre  témoignent  du  même  res- 
pect pour  la  religion  chrétienne  ;  qu'elles  ont  été  dictées 
par  les  mêmes  considérations  de  haute  convenance ,  et 
qu'il  n'appartient  qu'au  pouvoir  législatif  d'en  changer  ou 
d'en  modifier  les  dispositions.  » 

Le  projet  de  loi  porté  de  la  Chambre  des  pairs  à  la 
Chambre  des  députés  sur  le  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures  disait  que  les  enfants  ne  pourraient  être  em- 
ployés pendant  les  jours  fériés  prescrits  par  la  loi.  L'art.  4 
de  la  loi  du  22  mars  1841  est  conçu  dans  les  termes  sui- 
vants ,  proposés  par  la  commission  delà  Chambre  des  dé- 
putés :  «  Les  enfants  au-dessous  de  seiee  ans  ne  pourront 
être  employés  les  dimanches  et  jours  de  fêtes  reconnus  par 
la  loi.  »  Je  motivais  ainsi  l'article  dans  le  rapport  présenté 
à  cette  chambre  au  nom  de  la  commission  : 

«  La  loi  serait  incomplète  si  elle  sehornait  à  assurer  le 
repos  de  chaque  journée.  Il  fallait  aussi  qu'elle  garantît  le 
repos  hebdomadaire  ;  il  fallait  même  que,  sans  se  con- 
tenter de  dire  qu'il  y  aura  pour  les  enfants  un  jour  de 
repos  par  semaine ,  elle  spécifiât  ce  jour. 

«  Deux  ordres  d'idées  différents  se  sont,  dans  la  législa- 
tion de  tous  les  peuples,  prêté  constamment  appui  pour 
faire  désigner  certains  jours  de  repos.  De  ces  deux  inté- 
rêts ,  l'un  est  purement  matériel  :  il  est  fondé  sur  la  né- 
cessité de  ménager  les  forces  humaines  qui  se  briseraient  si 
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elles  étaient  tendues  sans  relâche  ;  Tautre  intérêt  appartient 
à  Tordre  moral  :  il  consiste  à  réserver  plus  spécialement 
certains  jours  à  l'accomplissement  des  pratiques  et  instruc- 
tions religieuses.  Dans  Tun  comme  dans  l'autre  de  ces 
deux  ordres  d'idées ,  aucune  hésitation  n'est  possible  sur 
le  choix  du  jour  de  repos. 

«  Alors  même  que  Ton  se  dirigerait,  ce  que  votre  com- 
mission n'a  pas  fait,  par  des* considérations  tirées  exclusi- 
vement de  l'intérêt  matériel  et  hygiénique,  et  du  meilleur 
ordre  à  observer  pour  la  plus  facile  exécution  des  lois  de 
police,  il  faudrait  Taire  coïncider  le  jour  du  repos  des  en- 
fants avec  le  jour  qui  est,  en  France,  celui  du  repos  général 
de  la  population  ;  il  faudrait  choisir  le  dimanche.  Mais 
l'autre  intérêt  ne  pouvait  pas  être  relégué  au  second  rang. 
Préoccupés,  avant  tout,  de  l'avenir  des  enfants  et  de  la  vo- 
lonté de  leur  assurer  les  bienfaits  de  l'instruction  religieuse, 
nous  46vions  choisir  comme  le  jour  de  repos  celui  que  le 
.  christianisme  consacre  plus  particulièrement  à  la  pratique 
des  devoirs  religieux.  C'était  là  un  second  motif,  plus 
puissant  que  le  premier,  pour  faire  ce  même  choix  du 
dimanche. 

«  L'existence  de  la  loi  du  18  novembre  1814  rend- 
elle  cette  disposition  superflue?  Evidemment  non.  Cette 
loi  ordonne  que  les  travaux  ordinaires  seront  interrompus 
les  dimanches  et  jours  de  fêtes  reconnus  par  la  loi  de  l'Etat: 
elle  prohibe,  en  conséquence,  sous  des  peines  de  police  et 
moyennant  certaines  exceptions ,  tout  acte  extérieur  de 
commerce  et  de  travail.  Cette  loi,  qui  n'atteint  que  les  actes 
extérieurs,  ne  suffirait  pas  pour  empêcher  le  travail  dans 
l'intérieur  des  ateliers ^ 
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«  ^observation  du  dimanche  ne  gêne  la  conscience  de 
personne.  Elle  conseille  les  pratiques  religieuses;  elle  ne 
les  commande  pas.  » 

Après  la  révolution  de  février,  les  hostilités  contre  la.  loi 
de  1814  se  rouvrirent.  Une  circulaire  ministérielle  du  24 
mars  1848  déclare  que  la  loi  de  1814  était  devenue  sans 
application,  et  que  les  arrêtés  pris  par  l'autorité  munici- 
pale pour  Tobservation  de  cette  loi  étaient  illégaux  et  nuls. 
Des  protestations  furent  adressées  à  rassemblée  nationale  ; 
et  une  circulaire  ministérielle  du  18  septembre  1848  de- 
manda aux  préfets  si  Ton  verrait  des  inconvénients  à  main- 
tenir ou  à  modifier  cette  loi.  Une  note  insérée  au  Moniteur 
du  9  juin  1852  s'exprime  ainsi  :  «  Quelques  journaux  ont 
attribué  au  gouvernement  le  projet  de  proposer  une  loi  pour 
interdire  le  travail  et  même  lavente  les  dimanches  et  autres 
jours  fériés.  Jamais  le  gouvernement  n'a  eu  cette  pensée. 
Il  désire  que  la  loi  religieuse  soit  respectée;  il  a  prescrit 
aux  entrepreneurs  des  travaux  qu'il  fait  exécuter  de  ne  pas 
y  employer  les  ouvriers  pendant  les  jours  que  la  religion 
consacre  au  repos  ;  mais  là  s'arrêtent  son  devoir  et  son 
droit;  il  n'appartient  au  pouvoir  civil  d'intervenir  que 
par  l'exemple  qu'il  donne  dans  une  affaire  de  con- 
science. » 

La  Cour  de  cassation  persévéra  néanmoins  dans  sa  juris- 
prudence par  arrêts  des  21  décembre  1850,  6  décembre 
1851,  16  février  et  2  juin  1854,  28  juillet  1855.  Le  der- 
nier de  ces  arrêts  est  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  la  loi  du 
18  nô.vembre  1814  n'a  été  abrogée  ni  expressément  ni 
tacitement  par  aucune  disposition  constitutionnelle  ou  légis- 
lative, et  que  son  abrogation  ne  saurait  légalement  se  àé- 
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dairede  ceque  son  exécution  aurait  été  plus  ou  iDoius 
négligée  dans  une  localité  quelconque;  que  les  dispositions 
de  cette  loi  sont  générales  et  obligatoires  par  elles-roêrnes, 
sans  qu'il  soit  besoin  que  des  arrêtés  administratifs  vien- 
nent en  rappeler  Texécution;  attendu  néanmoins  que  le 
jugement  attaqué,  après  avoir  constaté,  en  fait,  que  Tin- 
culpé  avait  donné  à  boire  un  dimanche  pendant  Toi&ce,  Ta 
relaxé  des  poursuites,  par  le  motif  qu'en  admettant  que  la 
loi  de  1814  ne  fut  pas  abrogée  depuis  la  charte  de  1830, 
le  prévenu  devait  se  croire  autorisé  à  tenir,  son  établisse- 
ment ouvert,  parce  que  ce  fait  s'accomplit  généralement 
et  publiquement  depuis  nombre  d'années  sans  donner  lieu 
à  aucune  plainte,  et  sans  qu'il  soit  intervenu  aucune  dé- 
cision administrative  qui  le  prohibe;  attendu  qu'en  sta- 
tuant ainsi,  le  tribunal  a  formellement  méconnu  la  force 
obligatoire  delà  loi  du  18  novembre  1814  et  en  a  violé  les 
dispositions;  casse.» 

La  Cour  de  Cassation  a  plusieurs  fois  pris  soin  de  dire 
que  les  prohibitions  de  la  loi  de  1 81 4  doivent  être  entendues 
dans  un  sens  limitatif.  C'est  ce  que,  par  exemple,  on  peut 
voir  par  deux  arrêts  des  4  et  19  juin  1857,  dont  l'un 
n'applique  qu'aux  voituriers  et  charretiers  domiciliés  dans 
la  commune  l'interdiction  d'y  faire  des  chargements,  dont 
l'autre  déclare  non  obligatoire  un  arrêté  municipal  qui,  sans 
égard  à  la  disposition  de  l'article  8  en  faveur  des  mois* 
sons  et  récoltes,  avait  défendu  de  vendanger  Je  dimanche. 
Un  arrêt  du.  28  juillet  1864  a  également  déclaré  sans 
caractère  légal  et  obligatoire  un  arrêté  du  maire  do  Réi- 
ville  qui  avait  fait  défenses  aux  habitants  de  récolter,  les^ 
jours  de  dimanches  et  fêtes,  sur  le  territoire  de  la  com- 
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muoe,  les  herbes  roarines  connues  sous  les  noms  de  goëmmi, 
sart  ou  Tareck,  et  notamment  le  goémon  dépaves. 

Retenir  ainsi  la  loi  dans  ses  limites,  c'est  aflBrroer  qu'elle 
reste  en  vigueur. 

Tandis  que,  dans  certains  pajs,  en  Angleterre  et  en 
Amérique,  par  exemple,  le  respect  du  dimanche  est  forte- 
ment entré  dans  les  mœurs,  et  y  est  poussé  jusqu'à  une 
rigidité  qui  parfois  même  suspend  trop  la  vie  civile,  en 
Franco,  au  contraire,  ni  les  conseils  et  les  ordres  de  la  re- 
ligion, ni  Texistence  d'une  loi  impéralive  de  police,  ni  la 
persistance  des  tribunaux  à  donner  force  et  crédit  à  cette 
loi,  ni  les  sévérités  intermittentes  de  l'administration  et 
des  autorités  municipales  pour  en  procurer  l'exécution,  ne 
sont  parvenus  à  ménager  dans  nos  habitudes  une  suffi- 
sante place  à  cette  observance  salutaire. 

Le  mauvais  vouloir  contre  le  dimanche  ne  détruit  pas  la 
nécessité  du  repos,  mais  il  amène  à  prendre  ses  indispen- 
sables repos  capricieusement,  sans  règle  ni  mesure,  sans 
une  fraternelle  et  utile  harmonie  entre  les  besoins  multiples 
de  la  communauté  sociale.  L'abus  s'est  montré  avec  ses 
dangers  dans  une  funeste  coutume,  celle  du  chômage  du 
lundi,  qui  a  envahi  la  population  ouvrière.  Les  meilleurs 
amis  des  travailleurs  leur  ont  bien  souvent  adressé  à  ce 
sujet  de  pathétiques  conseils  et  de  vives  objurgations,  qu'il 
faut,  malheureusement,  sans  cesse  renouveler. 

Le  chômage  du  lundi  est  l'approbation  et  l'adoption  du 
repos  hebdomadaire,  avec  exclusion  du  dimanche.  Or,  cette 
exclusion  est  aussi  condamnable  dans  ses  motifs  que  per- 
nicieuse dans  ses  effets.  Affecter  de  se  livrer «u  travail  pen- 
dant les  jours  où  le  travail  est  défendu,  et  choisir  pour  ses 
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divertissements  un  jour  promis  et  engagé  au  travail,  ce 
n'est  pas  seulement  la  puérile  bravade  qui  s'imagine  faire 
acte  d'indépendance  en  narguant  les  prohibitions  de  la  loi, 
c'est  aussi  une  protestation  et  comme  une  révolte  contre  le 
respect  pour  les  pratiques  et  les  habitudes  religieuses  aux- 
quelles le  dimaAchc  se  trouve  particulièrement  consacré. 
Un  autre  tort  est  l'abandop  et  le  dédain  des  plaisirs  de  la 
famille.  La  réunion  a  plus  de  chances  d'être  au  complet 
le  dimanche;  la  femme  et  les  enfants  seront  là;  leur  pré* 
sence  impose  de  la  retenue;  et  les  distractions  prises  en  tel 
milieu  sont  celles  qui  se  régularisent  le  plus  aisément. 
Quand;  au  contraire,  on  fuit  les  siens,  ne  se  sentant  à  l'aise 
qu'en  dehors  d*eux,  quand,  par  une  scission  égoïste^  on 
rompt  cette  communauté  de  satisfactions  et  de  délassements 
si  naturelle  et  si  bonne,  quand  on  secoue  l'obligation  de 
donner  des  exemples  salutaires,  quand  on  raille  et  brave 
les  cérémonies  du  culte  et  les  hommages  à  Dieu,  peu  de 
,  chemin  reste  à  faire  pour  que  le  plaisir  dégénère  en  débauche 
et  tourne  en  désordre  et  en  ruine.  Ennemi  de  la  famille, 
excitateur  de  l'ivresse  et  de  l'orgie,  le  lundi  brise  les  affec- 
tions régulières,  mine  la  sajité,  paralyse  l'esprit  d'épargne. 
A  n'envisager  même  que  les  résultats  purement  matériels, 
c'est  une  erreur  de  prétendre  que  le  travail  du  dimanche 
compense  le  chômage  du  lundi.  On  travaille  mal  le  jour  où 
la  généralité  des  citoyens  se  repose,  où  les  ateliers  sont 
incomplets,  où  la  surveillance  est  détendue  et  imparfaite. 
A  un  dimanche  mal  rempli,  les  dissipations  du  lendemain 
viennent  ajouter  un  jour  de  perte,  un  gaw«;pillage  du  temps, 
et  trop  souvent,  par  suite  de  ses  excès,  ainsi  que  l'expérience 
le  démontre,  la  perte  aussi  du  jour  suivant. 
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Un  gmod  progrès  sera  fait  dans  les  mœors  lorsque  ces 
considérations,  si  pratiquement  utiles,  si  moralement  saines, 
seraient  comprises  par  ceux  qu'elles  intéressent  le  plus. 

De  l'exposé  qui  précède  sort  la  constatatioa  de  plusiani^ 
points  essentiels  qui,  entre  esprits  sérieux,  ne  sont  plus 
thèses  à  coiHroverse.  On  peut  tenir  pour  démontré  qu'il 
faut  :  procurer  aux  esprits  et  aux  corps  le  rafraîchissement 
d'un  jour  de  repos;  en  déterminer  périodiquement  le 
retour;  choisir,  dans  l'intérêt  des  relations  sociales  et  des 
commodités  de  la  vie,  un  même  jour  pour  tout  le  monde; 
fixer  dans  les  sociétés  en  majorité  chrétienne  ce  choix  sur 
le  dimanche.  L'accord  sur  ces  propositions  a  son  prix, 
mais  n'épuise  pas,  à  beaucoup  près,  les  difficultés  àrésoudre. 
Tout  n'est  pas  dit  non  plus  quand,  allant  plus  loin  et 
entrant  dans  les  applications  pratiques,  on  est  conduit  i 
reconnaître  l'opportunité  et  la  convenance  d*une  interven- 
tion de  la  loi,  et  la  nécessité  oii  elle  se  trouve  placée  de 
procurer  officiellement  à  l'administration  publique  et  à 
raccompiissement  des  actes  légaux  certains  moments  de 
repos  déterminés  d'avance  et  accommodés  aux  exigences  da 
la  vie  courante  et  aux  besoins  généraux  des  citoyens.  Une 
réponse  reste  à  faire  à  l'importante  question  de  savoir  dans 
quelle  mesure,  a  quel  litre,  à  quelle  fin,  la  loi  interviendra. 
Deux  systèmes  s'offrent  à  son  option.  Elle  peut,  se  bornant 
à  régler  les  conditions  et  conséquences  publiques  inhérentes 
à  l'établissement  officiel  du  jour  de  repos,  et  en  prenant 
les  précautions  nécessaires  pour  que  nul  n'ait  à  en  pâtir, 
ni  à  être  gêné  ou  troublé,  laisser,  quant  au  reste,  et  en  ce 
qui  se  rapporte  à  la  conduite  privée  de  chacun,  les  individus 
libres  d'agir  à  leur  guise  ;  elle  peut,  procédant  par  injonc- 
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tioas  obligatoires  »  commaDder  aux  actes  individuels  la 
pratique,  sioon  intérieure,  du  moins  extérieure,  du  repos 
ofScieK  et  attacher  des  sanctions  pénales  à  l'inobservation 
de  ses  commandements.  * 

On  a  vu  que,  se  modelant  sur  de  longujes  traditions 
nationales  et  étrangères,  et  sur  les  dispositions  impératiyes 
de  nos  anciennes  lois,  notre  législation  actuelle  a  fini|  aprèf^ 
beaucoup  de  tâtonnements  et  nonobstant  de  graves  protes- 
tations, par  s'arrêter  au  second  parti.  La  loi  du  1 7  thermidor 
an  VI,  en  haine  des  habitudes  religieuses  auxquelles  la 
majorité  des  populations  s'obstinait  à  rester  fidèle,  a  pro- 
noncé des  peines  de  police  contre  un  certain  nombre  d'in- 
fractions aux  jours  décadaires  officiellement  chômés.  Dans 
un  esprit  diamétralement  opposé,  mais  par  les  mêmes 
procédés  et  avec  les  mêmes  effets,  ces  peines  ont  été,  sauf 
de  iégères^  modifications  de  détails,  renouvelées  par  la  loi 
du  48  novembre  1814  contre  les  infractions  au  cbôqpiage 
des  fêtes  et  dimanches.  Nous  avons  dit  comment  une  juris- 
prudence constante  n'a  pas  cessé  d'affirmer  l'existence  de 
cette  loi  et  son  maintien  en  viguetir. 

Cette  législation  est-elle  bçnne?  Doit^lle  être  conservée? 

Il  serait  difficile  de  méconnaître  que,  malgré  sa  rigueur, 
et  peut-être  à  cause  de  sa  rigueur,  elle  n'a  pas  exercé  une 
influence  décisive  sur  l'amélioration  de  cette  partie  des 
habitudes  populaires.  Son  inefficacité  est  un  argument 
contre  sa  nécessité;  et  les  plaintes  même  par  lesquelles  on 
gémit  sur  l'insouciance  de  ce  côté  de  nos  mœurs  donnent 
à  présumer  qu'il  y  aurait  sagesse  à  chercher  ailleurs  le 
remède, 

L'indififérenoe  de  la  population  pour  la  loi  d?  i^U,  et  1q 
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peu  dimporiance  qa'on  met  à  lui  obéir,  ne  permettent 
guère  d'iovoquer  en  faveur  de  son  maintien  sa  probléma- 
tique utilité.  L*utîlité,  d'ailleurs,  n'est  pas  la  cause  de  la 
légitimité  des  loisfelle  en  est  le  contrôle  et  la  preuve;  elle 
vient  d'elle-même,  lentement  quelquefois,  mais  infaillible- 
ment, à  la  suite  de  la  justice,  comme  sa  naturelle  ré- 
compense. 

L'infraction  du  repos  dominical  constitue  une  contra- 
vention puisqu'elle  viole  l'injonction  expresse  d'une  loi 
positive.  Considérée  en  elle-même,  en  dehors  et  abstraction 
faite  de  toute  disposition  législative,  est-elle  un  acte  repré- 
bensible,  méritaui  d'être  prohibé  et  puni  ? 

Elle  n'est  point  un  délit,  car  un  délit  n'existe  qu'en  cas 
de  lésion  d'un  droit  appartenant  à  une  personne  indi- 
viduelle 00  collective  autre  que  nous ,  et  investie  d'une 
liberté  aussi  respectable  que  la  noire.  Ouvrir  sa  boutique , 
étaler  et  vendre  ses  marchandises ,  (es  colporter  dans  les 
rues  et  places ,  travailler  extérieurement ,  se  rendre  dans 
des  ateliers  ou  y  laisser  accès,  charger  des  voilures ,  ce 
sont  là  des  actes  licites  en  eux-mêmes ,  et  qui  ne  font  de 
mal  à  personne.  Quant  à  l'acte  de  donner  à  boire  ou  à 
jouer,  il  se  peut  qu'il  j  ail  des  cas  où  certains  délits  s'y 
mêlent,  et  que  des  précautions  soient  bonnes  à  prendre; 
mais  le  choix  du  jour  n'y  fait  rieu  ;  et  c'est  à  des  règles 
d'un  autre  ordre  qu'on  pourra  devoir  recourir. 

Le  tort  moral  d'agir  à  contre-temps ,  ou  de  négliger  des 
devoirs  purement  personnels  n'est  à  compter  que  vîs-î-vis 
de  soi-même.  La  qualification  de  délit  et  l'application 
d'une  peine  ne  doivent  pas  atteindre  les  personnes  dont  la 
faute  se  borne  à  mal  user  de  leurs  propres  droits. 
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L'iofracteur  du  dimaacbe  cause,  dit-on,  du  scandale; 
il  provoque  à  suivre  soa  mauvais  exemple,  eu  donne  ia 
tentation ,  en  fournit  les  moyens;  il  incite  à  mal  agir.  Ces 
reproches,  alors  même  qu'ils  n'auraient  rien  d'exagéré, 
n'aboutissent  ni  à  un  délit,  ni  à  uqe  prpmalion,  à  un 
délit;  ils  ne  peuvent,  par  conséqueot,  pas  tonisr  ,une  pé« 
nalilé.  La  distinction  entre  les  torts  moraux  et  les  faits  dé* 
lictûeux  est  importante  à  conserver.  La  loi  pénale,  lors- 
qu'elle les  confond,  sort,  à  grand  péril,  de  sa  sphère,  et 
excède  imprudemment  ses  pouvoirs.  Les  manquements  à 
-  la  morale^  tant  qu'ils  ne  vont  pas  jusqu'à  attenter  expres- 
sément à  des  droits  positifs  ,  relèvent  du  juge  intérienr ,  de 
la  conscience  ;  ils  n*ont  de  juge  extérieur  que  dans  les  sen- 
tences de  l'opinion. 

Ce  n'est  donc  pas  de  l'acte  en  lui-même,  ni  de  l'usage 
plus  ou  moins  intelligent  ou  honnête  qu'on  y  fait  de  la 
liberté ,  que  naît  le  caractère  de  criminalité  attaché  à.  Tin- 
fraction  du  repos  dominical ,  ce  n'est  pas  de  la  désobéis- 
sance à  la  loi  religieuse  dont  il  n'appartient  pas  à  des 
peines  temporelles  d'être  la  légitime  sanction  ;  c'est  uni- 
quement de  la  désobéissance  à  une  loi  positive.  Or,  nous 
examinons  ici,  non  la  valeur  des  jugements  obligés  à 
punir  celte  désobéissance  tant  que  la  loi  subsiste ,  mais  la 
valeur  de  la  loi  et  la  convenance  de  sa  réforme. 

A  mon  avis ,  elle  doit  être  abrogée.  Quelque  peu  d'exa- 
gération se  mêle  à  un  fond  de  vérité  dans  les  boiitades  de 
la  noie  impériale  de  1807  ;  mais  il  n'y  a  rien  à  redire  à  la 
note  du  Moniteur  de  4832 ,  et  à  sa  déclaration  qu'il  n'ap- 
partient au  pouvoir  civil  d'intervenir  dans  une  affaii'e  de 
conscience  que  par  l'exemple  qu'il  donne. 
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Le  reproche  qu'on  adresse  à  la  loi  de  4844  d^offenser  la 
liberté  des  cultes  n'est  pas  ce  qui  me  détermiiie,  car  jo 
ne  le  considère  pas  comme  fondé  ;  et  il  n'est  pas  vrai 
qu'elle  prescrive  on  proscrive  quelque  pratique  religieuse 
que  ce  soit.  Son  tort  est  de  punir  un  acte  non  punissable  ; 
an  acte  qui ,  devant  ia  loi  civile,  ne  porte  préjudice tfu'à 
l'infracteur  par  l'isolement  où  le  place  le  refus  de  se  plier 
aux  convenances  de  la  coutume  générale  ;  un  acte  qui ,  si 
la  loi  n'existait  pas,  ne  serait  repréhensible  qu'à  titre  de 
péché  contre  la  loi  religieuse ,  sans  compétence  sur  la  pé- 
nalité. Là  est  la  vraie  raison  de  droit.  Punir  un  acte 
comme  délit  par  cela  seul  que  la  loi  le  déclare  tel ,  c'est 
l'oiBce  du  juge;  se  décider  sur  son  caractère  parce  que  la 
loi  a  parlé,  lorsqu'il  s'agit  précisément  de  savoir  si  elle  a 
eu  de  légitimes  raisons  pour  le  faire,  ce  serait  trancher  la 
question  par  la  question. 

A  cette  démonstration  on  oppose  que  la  loi  de  4844  n'a 
point  érigé  «n  délits  les  infractions  à  ses  dispositions  ; 
qu'elle  ne*  les  qualifie  que  comme  contraventions  à  de 
simples  mesures  de  police  ;  que  les  lois  de  police,  répres- 
sives des  troubles  apportés  au  bon  ordre  des  sociétés,  ont 
une  sphère  plus  large  et  une  compétence  plus  étendue  que 
les  lois  pénales  proprement  dites.  Une4elle  réponse  rem- 
place les  choses  par  des  mots*  Il  y  aurait  beaucoup  à  dire 
contre  notre  distinction  légale  entre  les  contraventions  et 
les  délits,  et  contre  les  conséquences  que  la  loi  en  a  tirées 
en  étendant  aux  contraventians  de  toute  sorte  la  privation 
du  bénéfice  de  la  question  intentionnelle.  Hais  tout  en 
laissant  de  coté  ces  considérations,  malgré  leur  impor- 
tance ,  ce  qui  demeure  certain,  c'est  que  les  pouvoirs  de 


police,  quelque  latitude  qu'on  leur  accorde,  o'ottt  de 
prise  légitime  que  sur  les  troubles  réels  causés  à  l'ordre 
matériel,  et  non  sur  les  troubles  d'opiuion;  ceuiLHâ  ne 
soBt  atteignables  que  lorsqu'ils  vont  jusqu'au  délit.  Les 
lois  de  police  sont  mal  faites  lorsqu'elles  punissent  les 
fautes  volontaires  ou  involontaires  oées  de  contrav^tions 
dont  la  construction  artificielle  n'était  pas  nécessaire  au 
maintien  du  bon  ordre. 

L'erdre  que  la  loi  de  4844  a  en  vue  de  maintenir  ne 
touche  point  à  la  police ,  car  il  n'intéresse  en  rien  la  paix , 
la  sécurité,  la  circulation,  la  salubrité;  c'est  l'ordre  a 
mettre  àiùs  les  idées ,  les  habitudes ,  les  pratiques  reli- 
gieuses, morales  et  économiques.  Rien  de  cela  n'est  du 
domaine  de  la  police  ni  de  la  loi. 

Parmi  les  objets  sur  lesquels  la  loi  de  4844  statue ,  un 
seul  intéresse  réellement  la  police ,  c'est  celui  qui  coacerne 
les  débits  de  boissons  et  les  jeux.  Mais ,  à  cet  égard ,  te 
juste  pouvoir  de  la  police  dérive  d'attributions  plus  géné- 
rales ,  dont  cette  loi  se  borne  à  faire  une  application  par- 
ticulière ,  et  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'examiner. 

J'ai  insisté,  autant  que  je  l'ai  pu,  sur  l'utilité  des  chô- 
mages régulièrement  institués  à  des  jours  certains ,  et  sur 
la  convenance  d'en  mettre. le  règlement  en  harmonie  avec 
l'exercice  du  culte  que  la  majorité  des  citoyens  professe. 
Hais  je  me  reprocherais  de  mettre  une  moindre  insistance 
à  affirmer  que  la  loi  n'a  ni  la  compétence ,  ni  la  force  d'en 
assurer  le  succès.  En  ce  point ,  comme  en  bien  d'autres , 
c'est  seulement  de  l'améliorelion  de;  mœurs  par  la  conver- 
sion des  volontés  qu'on  peut  attendre  la  réformation  des 
habitudi9Si  L'heur^se  contagion  des  bons  exemples  t  la 
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victorieuse  propagation  des  saines  doctrines  »  dépendent, 
non  de  la  loi,  non  de  ses  contraintes,  non  de  ses  peines, 
mais  de  la  société  tout  entière  et  de  ses  œuvres. 

La  société  se  compose  de  nous  tous.  Convenons  avec  sin* 
cérité  que  la  consécration  du  chômage  nous  laisse  assez 
froids,  et  que,  si  notre  raison  l'approuve^  nous  ne  nous 
sentons  guères,  à  cette  occasion ,  saisis  de  l'enthousiasme 
qui  s'empare  des  âmes  en  présence  des  grandes  questions 
destinées  à  émctuvoir  l'humanité.  Il  serait  curieux  de  vérifier 
si ,  parmi  les  plus  zélés  partisans  de  la  loi  de  1814,  beau- 
coup de  ceux  qui  plaident  le  mieux  pour  son  maintien  se 
font  un  devoir  de  conscience  d'obéir  scrupuleusement  à  ses 
injonctions.  Que  l'on  ne  s'y  trompe  pas  cependant  ;  le  vrai 
contrôle  de  la  légitimité  des  lois  pénales ,  en  dehors  des 
accidents  de  la  répression ,  est  dans  la  honte  intérieure 
qu'éprouvent,  et  dans  le  mépris  intérieur  qu'inspirent, 
ceux  qui  commettent  les  actes  réprouvés  par  elles.  Il  serait 
peu  séant  d'invoquer  les  rigueurs  de  la  loi  contre  des  pra- 
tiques auxquelles  on  se  livre  personnellement  sans  nul  re- 
mords ,  et  sans  même  prendre  souci  de  se  les  pardonner. 

Les  moyens  de  réforme  ne  manqueraient  pas ,  et  toutes 
choses  seraient  mieux  à  leur  place,  si  l'on  prenait  une 
autre  voie. 

Des  marchands  ont  donné  un  exemj^Ie  à  la  fois  rai- 
sonnable et  pratique  :  ils  ont  pris  d'excellentes  résolutions 
collectives  pour  s'interdire  bénévolement  et  réciproquement, 
aux  jours  fériés ,  Touverlure  de  leurs  magasins  et  bou- 
tiques, fie  telles  conventions,  pour  ne  pas  nuire  à  ceux  qui 
les  forment ,  ont  besoin  de  prendre  une  extension  qui  em- 
pêche les  concurrences  malveillantes  de  s'en  armer  ;  il  faut 
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aosst  que  les  habitudes  du  public  aient  le  bon  senis  de  s*y 
prêter;  car  il  serait  fâcheux  que,  psrr  son  insouciance v 
TobservatioD  volontaire  du  repos  légal  devînt  une  causé 
de  perte  pour  ceux  qui  ont  la  bonne  foi  de  s'y  con- 
former. 

Sur  le  chômage  du  lundi ,  la  loi  n*a  pas  de  prise.  Il 
est  vrai  qu'un  père  ne  fait  pas  tort  qu'à  lui  seul  lorsqu'il 
déplace  irrégulièrement  le  jour  ménagé  à  son  repos  et  aux 
satisfactions  de  la  famille ,  lorsqu'il  le  troque  contre  un 
jour  dépensé  en  honteuses  )st  égoïstes  fatigues,  lorsqu'il 
ruine  sa  santé  et  ses  mœurs,  boit  l'argent  qui  devrait 
nourrir,  vêtir,  loger  sa  femme  et  ses  enfants; et  toutefois 
ces  écarts  de  conduite  échappent  aux  répressions  de  la  k)i^ 
par^e  qtfe  le  pouvoir  de  celle-ci  ne  b'étend  jusqu'au  règle- 
ment de  la  vie  intérieure  que  dans  les  cas  de  méfaits  assez 
graves  pour  autoriser  exceptionnellement  la  suppression  ou 
la  restriction  de  la  puissance  maritale  et  paternelle.  Hais  ce 
que  la  loi  ne  peut  pas ,  le  maître  de  l'ouvrier  le  peut;  car 
il  lui  appartient  de  prendre  la  défense  de  son  propre  droit 
blessé  par  la  violation  des  engagements  contractés  et  par  la 
désorganisation  des  ateliers:  il  y  a  place  ici  pour  des  sé- 
vérités de  discipline  intérieure  et  privée  auxquelles  on  ne 
pourra  qu'applaudir ,  et  plus  ef&caces  que  les  irritantes 
poursuites  du  ministère  public. 

Le  gouvernemeat ,  par  les  bons  exemples  qu'il  doit' 
donner,  resterait  en  possession  d'une  grande  part  d'in- 
fluence, alors  même  qu'il  cesserait  d'être  armé  d'une  action 
'contre  les^  contrevenants.  Les  administrations  publiques 
peuvent  beaucoup  en  tenant  la  main  à  ce  que  le  repos  domi- 
nical soit  strictement  observé  dans  les  établissements  et 
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ateliers  dont  elles  di&posenl;  et  leur  moiodre  relâcbemeot 
^  cet  égctrd  est  pour  les  habitudes  de  la  population  une 
cause  d'éueryemeot  qu'une  longue  série  d'amendes  et  de 
pcrâes  ne  compenserait  pas.  Puisqu'une  fixation  légale 
détermine  les  jours  de  repos,  on  doit  obéir  à  cette  désigna- 
tifin  avec  d'autant  plus  de  scrupule  qu'on  est  investi  de 
pjus  d'autorité.  Le  silence  du  code  pénal  ne  diminuerait  en 
rieA  la  nécessité  de  suivre  la  règle  ;  car  c'est  de  la  règle 
çUe-mêmei  non  de  la  peine,  que  dérive  l'obligation  d'obéir. 
Uaç  conclusion  à  tirer  d'un  système  oiBciel  de  pénalités 
QSi que  plus  la  loi  positive  sq  montre,  comme  celle  qui  nous 
égit,  scrupuleuse  et  sévère ,  plus  on  est  en  droit  de  se 
s.Q^j^daliser  si,  à  coté  d'elle,  des  infractions  se  commettent 
ayec  l'assentiment  ou  par  la  négligence  des  représentants 
de  l'autorité*  Malgré  la  bonne  volonté  de  l'administration , 
trop  fréquemment  et  trop  énergiquement  témoigaée  pour 
qu'on  la  mette  en  cloute,  des  abu^  de  ce  genre  ont,  à  bien 
des  reprises,  amené  des  réclamations.  Les  convenances 
commandent  de  se  préserver  soigneusement  de  ces  incon*- 
séquences  de  conduite. 

Les  mêmes  règles  sont  applicable^  dans  les  services  des 
armées  de  terre  et  de  mer.  De  nombreuses  instructions  y 
ont  été  données  en  ce  sens,  et  sont  fréquemment  renou- 
velées. Leur  utilité  est  incontestable.;  et  le  maintien  de 
leur  exécution  est  un  devoir. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  qu'il  est  raisonnable  de  se 
placer  quand  on  se  trouve  en  présence  d'un  problème  dont 
la  solution  consiste  à  agir  sur  les  mœurs.  La  persuasion 
vaut  alors  mieux  que  la  contrainte;  elle  est  légitime,  et  la 
contrainte  ne  l!est  pas.  Ce  n'est  pas  désarmer  la  société  et. 
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ih  dépbuHlertf  ïûfluence  qo-e  s  abstenir  de  Tarroer  d'on  droH 
extêètui  s&  compétence  et  ses  pouvoirs. 

Supprimer  des  peines  dont  h  légitimité  est  plus  que 
douteuse,  ne  pas  laisser  subsister  Texemple  d'une  M  babi- 
tuèHemant  endormie ,  se  réveillant  capricieu$emem  el  par 
soubresauts,  s'appliquant  sans  généralité  ni  constance,  et 
perdant  ainsi  le  cachet  extérieur  d'égalité  et  dlmpartiaHté; 
multiplier,  d'une  autre  part,  les  exemples  sensés  et  les 
obéissances  volontaires;  éclairer  les  intérêts  sur  leurs  vrais 
et  durables  moyens  de  succès;  éveiller  dans  les  cons- 
ciences vtn  attachement  sincère  aux  moindres  devoirs  mo- 
raux ;  montrer  ce  que  la  raison  acquiert  de  rectitude  en  ne 
refusant  son  respect  à  rien  de  ce  qui  est  respectable;  piiôr 
les  habitudes  aux  besoins  de  l'ordre  général ,  et  leur  en- 
seigner à  se  mettre  en  harmonie  avec  tes  convenances  de 
tous  :  teïie  est  la  bonne  voie,  la  seule  utile  à  suivre. 

Une  dernière  considération  est  de  très-haut  prix  à  mes 
yeux.  Il  est  impossible  de  se  dissimuler  que  les  traditions 
di]  passé ,  les  débris  de  lois  éteintes  et  d'institutions  dis^ 
parues,  tes  illusions  de  Tesprii  réglementaire ,  l'aspiration 
à  déployer,  en  bas  comme  en  haut,  gravement  ou  puérile* 
ment,  les  vanités,  Tappareit  et  (a  pcm>pe  du  command®-' 
ment,  ont  encombré  notre  législation  d'un  bagage  de  pé-r 
nalités  inutiles  venant,  à  tout  propos  et  sous  toutes  les 
formes,  se  mêler  aux  actes  de  notre  vie.  Oo  serait  effrayé  si 
Ken  dressait  un  catalogue  des  contraventions  dans  les^ 
qtieUes  le  citoyen»  le  plus  inofféosif  est  exposé  à  tomber; 
Le  boft  sens  des  d^ositaires  de  Tautorité  laisse  passer 
inaperçues  et  sans  résultats  la  plus  grande  partie  de  ces 
menaces ',.  maii^  les  personnes  que  leur  profession  met  en 
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rapports  babitoels  avec  la  police  publique  éviient  moins 
aisément  les  tracasseries  et  les  blessures.  Une  législation  a 
tort  lorsqu'elle  s'ingère  dans  les  superfluités  d'injonctions 
et  de  défenses  sans  résultats  réels  et  sérieux;  elle  habitue 
ainsi  les  populations  i  l'éluder  sans  scrupule,  et  à  entrer 
avec  elle  en  lutte  et  en  guerre,  saus  que  le  public  s'en 
émeuve  et  attache  à  la  méconnaissance  des  ordres  qu'elle  a 
intimés  la  sanction  du  blâme  général.  Elle  gagnerait ,  en 
se  simplifiant,  de  la  gravité ,  du  respect ,  de  l'obéissance^ 
Les  lois  pénales  et  de  police  ont  besoin,  comme  toutes  les 
autres ,  que  leur  raison  d'être  soit  clairement  aperçue  et 
chaudement  ratifiée  par  chaque  conscience  ferme  et  droite; 
leur  mission  est  de  combattre  et  de  flétrir  le  mal  et  le 
désordre ,  et  non  d'assujétir  les  sociétés  à  la  stricte  et  mi* 
nutieuse  exécution  de  tels  ou  tels  plans  de  conduite, 
conçus  dans  des  intentions  excellentes ,  mais  indifierents.  i 
la  protection  et  à  la  sauvegarde  des  droits  de  tous. 

Ayons  des  jours  périodiques  de  repos  légal ,  car  ils 
sont  indispensables  à  l'ordre  civil  des  sociétés;  félicitons- 
nous  de  pouvoir,  dans  leur  désignation,  concilier  avec  les 
conseils  de  la  science  économique  le  respect  dû  aux  pré- 
ceptes religieux  ;  encourageons,  propageons  et  pratiquons 
l'obéissance  à  des  règles  dont  ja  vie  de  tout  le  monde  doit 
se  trouver  bien  ;  mais  reconnaissons  qu'il  n'est ,  à  ces  fins, 
ni  juste,  ni  utile  de  pousser  la  loi  à  sortir  de  sa  sphère , 
et  d'ériger  en  délits  ou  contraventions  des  actes  dont  il  se- 
rait sage  de  s'abstenir ,  mais  qui  considérés  en  eux-mêmes, 
n'apportent  à  la  liberté  et  aux  droits  de  personne  ni  bles- 
sure ni  entrave.  / 

.Ch.  Renouaro. 


MEMOIRE 


L'ETAT  ACTUEL  DU  JAPON 


SUR 

(1) 


Les  lois  peuvent  être  faites,  soit  par  les  princes,  y  compris 
le  Taikoon,  pour  leurs  domaines,  soit  par  le  Mikado  pour 
Fempire  entier  sur  certaines  matières.  Elles  sont  d'une 
sévérité  excessive,  comme  si  elles  devaient  toujours  tenir  en 
brMe  un  peuple  effréné.  Elles  ne  connaissent  pas  les  peines 
pécuniaires,  et  une  amende  passerait  pour  une  dérision. 
Aussi  prodiguent-elles  la  peine  de  mort  avec  une  facilité  que 
le  peuple  accepte  sans  révolte,  parce  qu'il  paraît  n'avoir  loi- 
même  qu'un  très-faible  attachement  pour  la  vie  et  pourtouf^ 
les  biens  qui  l'ornent  et  l'adoucissent  (2).  Ainsi  la  mort  est 
décrétée  contre  quiconque  tire  son  sabre,  quand  même  il 
n'aurait  blessé  personne.  Dans  un  pays  où  tant  de  gens  por^ 
tent  la  double  épée,  et  sont  toujours  prêts  à  s'en  servir, 
une  loi  était  indispensable;  les  armes  ne  sont  pas  inoffen- 
sives  au  Japon,  et  insignifiantes  comme  elles  pouvaient 
l'être  cher  nous ,  dans  le  siècle  dernier,  au  coté  de  tout  le 
monde.  Mais  cette  loi,  toute  nécessaire  qu'elle  était  pour  la 
paix  publique,  aurait  pu  aller  moins  loin,  et  ne  pas  pousser 

(1)  V.t.  LXXIil,  p.  5  et  281. 

(2)  M.  Rodolphe  Lindau  {Voyage  autour  du  Japon,  p.  117), 
présente  des  considérations  fort  intéressantes  sur  ce  détachement 
général  des  Japonais  pour  la  vie,  et  pour  les  biens  de  toute  sorte 
auxquels  les  autres  hommes  tiennent  si  ardemment. 
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tooC^'on  coup  la  répression  à  celle  limite  exlrème.  L'épéo 
nne  fois  tirée,  on  doit  être  peu  disposé  à  la  remettre  au 
fourreau,  puisque,  dans  aucun  cas,  on  D*a  de  merci  i 
espérer  (1).  Cependant  les  Japonais  en  sont  arrivés  à  se 
servir  de  leurs  tfrmos  beaucoup  noiûs  les  uns  c<tdtré  tes 
autres  que  contre  les  étrangers.  L'impunité  n*est  pas 
possible  pour  leurs  querelles  intestines;  elle  l'est  d'ordi- 
naire dans  leurs  conflits  avec  les  hommes  de  FOccident» 
qu'on  se  croit  toujours  le  droit  de  tuer,  parce  qa'on  les 
méprise  presque  autant  qu'on  les  déteste«  ils  sont  si  peu 
nombreux  qu'ils  ne  peuvent  guère  résister;  et  le  gouverne- 
jneot  japonais,  tout  en  voulant  sévir  contre  les  coupables, 
ne  le  peut  presque  jamais. 

Sir  Rutherford  Alcock  rapporte  cependant  un  cas  oii  l'ad- 
ministralion  japonaise,  obéissant  à  l'esprit  général  des  lois 
indigènes,  se  montra  plus  rigide  quejcettx  même  qui  lui 
demandaient  justice.  Un  matelot  anglais  avait  été  tué  par 
deux  Japonais  dans  une  rue  de  Nagasaki  ;  mais,  comme  ii 
était  lui-même  pris  de  vin  et  qu'il  n'était  pas  sans  reproche, 
l'amiral  sir  James  Hope  fit  prier  les  autorités  locales  dte  ne 
pas  aller  jusqu'à  punir  de  mort  tes  deux  prisonnieTsi4  Les 
ministres  des  affaires  étrangères  lui  firent  répondre  que 
cette  tolérance  était  impossible,  «  attendu  que  les  coupables 
«  étaient  d'une  classe  qui  ne  pouvait  jamais  allégaer  aucune 
«  excuse  pour  avoir  tué  qu*!  que  ce  fut,  même  dans  le  cas 
«  de  défense  personnelle  (2).  »  Sir  Rutherford  Alcock  se 

(1)  KaBtnpfer,  Histoire  du  Japon,  traduction  française»  t.  Il,  p.  30 

(2)  Sir  Rutherford  Alcock,  The  Capital  of  ihe  Tycoon .  t.  I , 
p.  317.  Il  donne  un  extrait  de  la  dépêche  japonaise. 
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pobe  ici  une  question  :  «  Est-ce  Taction  de  ces  lois  impi- 
toyables <}ai  a  fini  pÀr  donner  aux  paysans  japonais  tant  de 
dèueeor  et  de  pot^itesse?  Ou  bien  est-ce  paroe  qu'ils  sont 
nàtareliefinent  inoffensifs  qu'on  a  pu  les  traiter  impunément 
aiec  tant  de  rigeeur  et  d'iniquité?  »  Le  diplomateanglaûs  ne 
résont  pas  cette  question,  et  nous  devons  cofahme  lui  la 
laisser  indécise.  Mais  c'est  une  bi«n  triste  révélation  que 
nous  a  faite  le  document  officiel  des  ministres  japonais. 
Il  ne  paraît  pas,  d'ailleurs,  que  les  privilèges  des  Daïmios 
soient  trè^-enviables  ;  et  sir  Rutberford  Alcock  cite  tel 
propriétaire  de  l^a  classe  bourgeoise  qui,  satisfait  de  son 
sort  et  de  son  opulence,  refusa  de  devenir  prince  et  d'entrer 
dahs  la  dasse  supérieure  (4).  Il  est  probable  que  ce  sage 
japonais  avait  assez  de  sécurité  dans  la  sienne,  ou  du  moins 
qii'il  n'en  espérait  pas  davantage  en  s'élevant. 

Ces  lois,  plus  que  draconiennes,  sont  appliquées  avec 
une  promptitude  et  une  simplicité  de  formes  qui  doivent  les 
rendre  encore  plus  terribles.  Dans  bien  des  cas,  l'accusé  est 
amené  devant  le  magistrat,  qui  l'interroge  contradictoire- 
ment  arec  tes  témoins,  et  la  sentence  est  immédiatement 
exécutée.  Quels  s6nt  les  magistrats  auxquels  est  confié 
tant  d'arbitraire?  C'est  ce  qu'on  ne  sait  pas  précisément,  et 
ce  détari  si  important  nous  échappe,  ainsi  que  bien  d'autres. 
Hiâsv  si  l'on  en  juge  par  ce  que  dit  Kasmpfer,  il  ast  probable 
qée  ces  magistrats  investis  du  droit  de  vie  et  de  mort  sont 
nommés  par  l'empereur  (2).  A  Nagasaki,  il  a  pu  voir  une 

(1)  S.r  Rutherford  Alcock,  t.  I,  p.  433. 

(2)  Kœmpfer,  Histoire  du  Japon,  traduction  française,  t.  II, 
p.  23  et2B.  Le  tribunal  de  l'empereur ^à  Nagasaki  prononçait  sans 
appel  au  temps  de  Kasmpter  ;  mais  il  était  lui-même  une  sorte  de 
tril^oaal  d'appel,  après  toutes  les  formalités  antérieures. 
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affaire  critoioeile  iBstraite  d*abord  deiant  le  oeoseii  des 
oflSciers  de  la  rue  où  le  meurtre  avait  étécommis.  De  ce  pie^ 
nier  degré  de  juridiclioD,  elle  passa  au  oooseil  commwi  de 
la  ville,  qui  ne  jugea  pas  eDoore  ;  ei  de  là,  elle  fut  portée 
jusqu'au  secrétaire  do  gouverneur,  qui  décida  sur  Tavis  de 
son  chef.  Il  y  avait  donc  eu  trois  phases  au  moins  dans  la 
procédure,  et  la  décision  avait  pu  être  suffisamment 
réfléchie.  Le  tribunal  de  Tempereur  n'avait  prononcé 
qu'après  un  long  eiamen.  Ses  arrêts,  d'aillrars,  sont  im- 
primés et  rendus  notoires  selon  des  formes  prescrites. 

Dans  chaque  village  aussi  bien  que  dans  chaque  ville  il 
y  a  des  lieux  spédauxoti  Ton  affiche  régulièrement  les  lais, 
décrets,  édits,  ordonnances,  etc.,  afin  que  nul  ne  les 
'  ignore,  ou  ne  soit  censé  les  ignorer.  Cette  coutume,  signalée 
déjà  par  KsBOtpfer,  a  été  constatée  de  nouveau  par  sir 
Rutberford  Aleock  ;  el,  dans  tous  les  villages  qu'ila  tra  * 
versée,  il  Ta  trouvée  en  pleine  vigueur.  La  place  ordinaire 
de  raffichage  est  sons  le  hangar  préparé  pour  le  repos  des 
voyageufs,  sur  le  bord  de  la  route.  Ce  lieu  est  naturelle- 
ment le  plus  fréquente  du  village,  et  la  publicité  y  est  aussi 
effective  que  possible  (1).  Lea  lois  sont,  en  général,  très- 
brèves,  très-claire$  et  peu  nombreuses.  Elles  sont  écrit^i 
en  gros  caractères  sur  des  plancbes  disposées  pour  les 
recevoir.  K^mpfer  a  donné  quelques  échantillons  de  diverses 
OJ'âoDnances  (2).  Ces  spécimens  prouvent,  de  la  pari  de 

(1)  Ksempfer,  Histoire  du  Japon,  traduction  française,  t.  II, 
p.  131  ;  sir  Rutherford  Âlcock ,  The  Capital  of  the  Tycoon , 
1. 1,  p.  440. 

(3)  Id.  ibid.y  p.  107.  K»nipfer  a  traduit  ces  documents  sur  les 
originaux .  avec  l'aide  du  jeune  Japonais  qu'il  s'était  attaché. 
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i^admiftislFatioQ  japonaise  une  grande  vigilance  et  une 
police  bien  faite. 

Quoi  qu'on  paisse  penser  de  ces  lois  si  dures  et  de  la  façon 
dont  eile&sont  appliquées,  un  fait  certain,  c'est  qu'il  règne 
dans  le  pays,  sans  aucune  contrainte  apparente,  un  ordre 
parfait,  que  tous  tes  voyageurs  ont  remarqué.  Kœtnpfer  et 
Tlïunberg  le  vantaient  à  la  fin  du  xvn*  et  du  xviii*  siècle  (1  ). 
De  nos  jours,  cet  ordre  n'est  pas  moins  grand,  et  il  fait 
honneur  au  pays  qui^  su  l'obtenir,  par  quélqbe  moyen 
d'ailleurs  qu'il  Tait  assuré.  En  général,  la  paix  publique 
n'est  troublée  que  contre  les  étrangers,  ou  à  cause  d'eux. 
Leur  présence  a  suscité  des  agitations  et  des  conflits  qui  se 
développent  sans  cesse  et  qui  pourront  finir  par  tout 
bouleverser. 

'  La  religion  n'est  guère  moins  étrange  qoe  tout  le  reste 
au  Japon;  mais  il  ne  paraît  pas  qu'elle  ait  jamais  servi 
d'instrument  politique,  soit  au  Mikado,  soit  au  Taïkoun  ou 
aux  Daïmios.  Cela  tient  sans  doute  à  ce  qu'elle  n'exerce 
sur  les  âmes  qu'une  influence  très-peu  profonde.  Ane  juger 
que  sur  les  dehors,  il  semblerait  qu'il  n'y  a  pas  sur  la 
terre  de  peuple  plus  dévot  qoe  le  peuple  japonais.  D'après 
des  documents  officiels,  cités  par  M.  Rodolphe  Lindau,  on 
compte  dans  le  pays  cent  quarante-neuf  mille  deux  cent 
quatre-vingts  temples,  dont  cent  vingt-deux  mille  environ 
au  bouddhisme,  vingt-cinq  mille  à  la  religion  primitive 
appelée  sinHsme,  et  le  reste  à  celle  de  Confucius  et  peut* 

(1)  Kaempfer,  Histoire  du  Japon,  traduction  française,  t.  Il, 
p.  13  et  suivantes;  Thunberg,  Voyages  wa  Japon,  traduction 
française,  t.  II,  p.  237. 
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être  ait$si  à  q.Qîelquea  autres»  Dans  ïéâo  seul,  ii  D*y»a.|iia8 
oioifls  de  mille  quatre  ceot  quatre-vingi-lroU  temples,  dont 
mille  denxoents^  sont  bouddhique».  Nous  avons  vu  qu'à 
Hiako  au  Kioto,  qui  estoomme  la  capitale  religieuse^  le 
nombre  des  te/npies.indiqué  parKaBmplèr  dépasse  six  mille; 
Tou9  ces  monumenlsr  dont  quelques-uns  sonl  fort  riches^ 
^ont  coûté  des  sommes  énormes  a  bâtir,  et  l'entretien  cnegt' 
toujonriS  fort  dispendieux.  Mais  il  ne  faut  pas  se  fier  à  ces 
apparences  ;  elles  sont  tout  à  fait  trompeuses  ;  le .  peuple 
japonais  est  trèsrloin  d'être  religieux;  et  il  a  même  relatis- 
vement  très- peu  de  superstitions  :  «  Les  Japonais,  dit  en 
«  termes  exprès  M.  Rodolphe  Lindau»  sont»  en  matière 
«  religieuse,  le  peuple  le  plus  indifférentque  j*aie  rencontré. 
«  A  cet  égard  ils  remportent  même  sur  les  Chinois  (1).  » 
Sir  Rulherford  Alcock  incline ^ussi  a  cet  avis,  dont  RsBmpfer 
ne  s*élaigne  pas  non  plus  (2). 

Il  y  a  deux  religions  reconnues  au  Japon  ;  Tune  indigène^ 
lesiolisme,  la  plus  ancienne,  mais  peu  répandue;  Tautre 
étrangère/  le  bouddhisme,  importé  do  la  Chine,  dans  le 
VI®  siècle  de  notre  ère,  et  qui  a  presque  tout  envahi. 

Le  nam  de  sintisme  n*est  pas|aponais,  et  il  vient  de  deux 
mots  chinois,  smrtot^^  qui  signifieot  Vanden  eulie;  le 
nom  véritable,  dans  la  langue  nationale,  est  kami^io^midsif 
G*est*à*dire  la  voie  ou  la  doctrine  des  Kamis.  Les  Kamis 
sont  les  dieux  considérés  comme  ancêires  des  peuples  du 
Nippon.  La  dénomination  chinoise,  qui  a  prévalu,  a  été 

(1)  M.  Rodolphe Xindaa,  Voyage  wuiour  iu  Japon,  p.  30.  et  87. 

(2)  S^-  Eutherford  Alcock,  The  Caipital  9f  (M  Tyeoon,  t.  II, 
p.  258,  et  aussi  t.  I,  p.  445. 
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aduplée  à  Tépoque  de  riûlrodutttoD  du  bbttddbmme^  quf 
élaittOD  effet,  lecolf^^notiveau.  Lesorc^ancesidamnlisne 
né  sont  pas  plus  retevée»  que  cislles  qui^  les  otU  remplacées. 
La  divinîié  principale  esl  eelto  du  soleil,  et  il  ait  possible 
que  le  siakisme  ne  se>it  ho  fcttd  que  le  eolte  dû  ïeu:  U  asl 
tsès-simple  dans  ses  formés,  et  Constsie  i^Gprtouiàeatt^-^ 
tenir  le  feu  sacré.  Il  n'a  pas  d'idoles.  Les  préttoa  adnt 
mariés,  ei  leurs  femmes  concoarent  avee  eux  aux  eérémo*^ 
nies  saintes.  Les  Kamis,  aa  dieux  tutélaires,  sont  au 
nombre  de  trois  mille  oent  trente-deux,  tant  céleslea  que 
terrestres,  dont  quatre  cent  quatra^^vingt-douze  passent  pour 
supérieurs  aux  autres.  Ils  sont  répartis  en  proportions 
inégales  entre  les  soixante*btiit  provinces  dont  est  composé 
l'empire;  et  il  y  a  vingi<deux  temples  qui  sont  plus  parti- 
culièrement célèbres  et  véeérés.  Les  temples  smtistesalap'^ 
pelient  miyas  onya-siroê,  et  ils  sont  généralement  moins 
beaux  que  les  temples -bouddhàioes,  ou  téras,  L^es'  familles 
qui  pratiquent  le  culte  national  ont  l'habitude  de  présenter' 
leurs  enfants  au  temple  le  trentième  jour  après  la  naissance; 
l'eufant  est  aspergé  d*eau  sur  la  tête,  et  il  reçoit  une  sortes 
de  baptême  (4).  Si  l'on  s'en  rapporte  au  témoignage'  des 
plus  récents  observateurs,  les  sintistea  n'ont  auoune  idée  de 
la  vie  future  ni  de  l'immortalité  de  l'âme;  ils  ne  songent 
qu'à  un  bonheur  tout  matériel  en  œ  monde  ;  et  c'est  pour 
roA)teftir.plussûrenie»t  qu'ils  adressent  leurs  offrandes  et 
leurs  vœux  aux  Kamis  (^).  Tous  les  temples  sintistes,' 

(1)  Pour  touB  ces  détails,  il  faut  spécialement  recourir  h  ronvràgc 
de  M.  deSi^bc^t  iWp/ro?»,v' partie,  Pan£/^otv;\ipohat«,  p.  3etsaiv. 

(2)  Voir  sir  Rotherford  Aicbek,  The  Capim  of  m  T^com, 
t.  Il,  p.  258. 
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d*«près  les  dossies  pris  sur  les  lieux  par  M.  de  Siebold, 
renfarmeol  des  emptacements  spéciaux  pour  la  musique 
etpovr  ladaBse  (1).  Les  (emplei  bouddhiques  sont  plus 
sévèiBSy  sans  Têire  encore  beaucoup;  les  divertissemeuts 
qu0  permet  le  bouddhisme  se  passent  toujours  en  dehors  de 
Tenceinte  réservée  au  cnlte. 

La  religion  de  Çâkyamouni  a  pénétré  de  la  Corée  au 
Japon»  en  l'an  652  après  J.  C.  On  apporta  d*abord  une 
statue  du  Bouddha,  et  ce  ne  fot  guère  que  vingt-cinq  ans 
plus  lard  que  vrnrent  les  prêtres  et  les  nonnes ,  avec  les 
livres  de  la  Triple  corbeille.  Le  nouveau  culte  fit  bienlôt 
une  prodigieuse  fortune  sur  les  débris  du  culte  ancien^  et 
il  régna  sans  hlte  jusqu'au  xvi^  siècle.  A  cette  époque,  il 
se  vit  un  instant  menacé  par  les  progrès  rapides  du  chris- 
tianisme; mais,  une  fois  les  chrétiens  chassés  et  proscrits,  il 
reprit  tout  son  empire,  qu'il  garde  encore  de  nos  jours.  Le 
bouddhisme  japonais  compte  une  foule  de  sectes,  que 
H.  Rodolphe  Lindau  porte  à  douze  au  moins  (2).  Mais  il 
paraît,  d'après  H.  de  Siebold,  que  toutes  ces  sectes  se  divi- 
sent en  deux  grandes  écoles  :  Tune,  supérieure,  pour  les 
hautes  classes;  l'autre,  inférieure,  pour  le  peuple.  Ce  sont 
là  très-probaUement  les  deux  écoles  bien  connues  du  Grand 
et  du  Petit  Véhicule  (3),  que  retrouvait  dans  l'Inde,  au 

(1)  Voir  pi.  LI  et  suiv.  du  Panthéon  japonais  dans  le  Nippon  de 
M.  de  Siebold.  Les  emplacements  pour  la  musique  et  la  danse  sont 
toujours  itiarqués  dans  ces  plans.  Les  planches  LV  et  suivantes 
représentent  des  temples  bouddiques,  qui  n'offrent  rien  de  pareil. 

(2)  M.  Rodolphe  Lîiidau,  Voyage  autour  du  Japon,  p.  38. 

(3)  Voir  mon  ouvrage  sur  Le  Bouddha  et  sa  religion,  IV  partie, 
page  301, 
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vu^  siècle,  lia  pèlerio  chinois  Biouen-th^aDg.  Dans  k^s  ebs^ei 
écl^iré^^,  les  croyances,  bouddhiques  ^e  sont  «puréas,  sad» 
doute  par  suite  des  oootactscbrétieiis.SuivaQt  een  croyaoe^a, 
le  corps  de  rbonfim.e  vieat  du  uéajtlet  doit  7  restrer;  mah 
son  âm^  imnooct^Ue  ne  périt  pas.;  elJe  retourne  à  DÂeuv  qui 
l'a  faite,  et  elle  revient  après  un  certain  temp&.sur  la.teffle, 
pour  y  aniiper  de  nouveaux  êtres.  Qaoi  qu'il  en  ^it^e 
cette  transformation  du  bouddhisme,  il  ne  gqn^  aucune  d^ 
superstitions  populaires,  et  il  les  favorise  par  des  ifliag^et 
des  idoles  sans  nombre,  recon)mafîdéej&  à  TadoratioB  4eB. 
fidèles.  M,  de  Siebold»  daas  isoo  grand  ouvrée  (1),  a  pu  en 
recueillir  six.  cent  trente  et  une.  La.  divinité  principale 
du  bouddhisme,  japonais  s'appelle  Amida,  et  elle  se  con-^ 
fond,  par  ses  attributs  et  la  place  qu'elle  occupe,  ave< 
l'Adibouddha  des  Népalais  et  des  Tibétains.  Une  autre 
divinité  très-vioérpe  est  Kvanvon  ou  Quannon,  qui  eel 
devenue  comme  la  patronne  ou  le  patroo.de  tout  le  pajis^ 
et  qui  se  rattache  peut-être  aussi  au  sinUsme* .  .  >f   ' 

Le  bouddhisme  a  ju&tifié  la  faveur  dont  il  a  joui  au 
Japon  par  ia  morale  plus  pure  qu'il  lui.  enseignait.  Les 
Cinq  Défenses  (2)  sont  de  très-utiles  préceptes;  et  essayer 

(1)  M.  de  Bie^d,  Niffon^  Àrehiv  xiMr-Besdimhwng  î;an  Japan, 
v*  partie»  planches  du.  Panthéon  japonais,  M^  dô  Sieboid  a  joidt,  à 
toutes  ces  figures,  des  explications  empruntées  aux  bouddhistes 
japonais,  qui  les  tenaient  eux-mêmes  des  bouddhisites  ehinois.  U  a 
donné  aussi  des  concordances  fort  utiles  des  tjB]:mes''  jappnsûs  < 
chinois  et  sanskrits,  et  ce  sont  là  de  très-précieux  documents,  qui 
seront  consultés  avec  le  plus  grand  fruit  par  tous  ceux  qui  s-occupeat 
des  études  bouddhiques.  Ën^n,  M.  de  Siebold  a  donné  un  oati^to^ue 
des  principaux  ouvrages  japonais  sur  le  bouddhisme,  et  une  vie  du 
Bouddha  en  langue  japonaise  avec  traduction. 

(2)  Voir  Le  Bouddha  et  sa  religion,  V*  part.  p.  84. 
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tfappmndre  à  uo  people  à  ne  point  tuer,  ne  point  toler, 
M  poist  co9»meltr0  d'adultère,  ne  point  mentir  et  ne  point 
ft'mitrerY  c'est  lui  rendre  un  immeMe  servioe.  &'est  là  ce 
qni  conlért  au  bouddhisme  naissant  tant  dViuterité,  et  c'est 
un  honneur  égal  pour  la  nation  qqi  accepte  de  tels  ensei^ 
gnementA,  mAme  en  en  preStant  peu,  et  pour  la  religion 
^ui  les  proelame.  htr  là  s'explique  aussi  la  faeite  propa* 
gation  du  chfistiaDisnie,  qui  rencontrait  an  xti*  siècle  te 
ternua.  tout  préparé.  Il  est  possible  que  ce  soit  là  le  gage 
de  succès  nouveaux  dans  un  avenir  qui  peut  n'être  pas 
Urès^éloigné.  En  attendant  des  événements  dont  personne 
n'a  le  secret,  il  y  a  déjà  jusque  dans  les  détails  extérieurs 
des  deux  religions  bon  nombre  de  ressemblances  frap- 
paotes.  Tous  nos  voyageurs  les  ont  signalées,  deKaempfer 
à  M^  Rodolphe  Lindau  (I).  Voici  comment  ce  dernier  s'en-- 
prime  en  panlant  d'un  couvent  japonais,  dans  le  voisinage 
duquel  il  a  longtemps  habité  :  k  Les  offices,  qui  onl  Ueu 
«  le  matin,  dans  Ut  journée  et  à  la  tomi)ée  de.  la  nuit,  du»* 
«  rent  longtemps*  On  y  entonne  un  plain^obanl;  qui,  par 
«  le  rhytbme  et  la  mélodie,  n'est  pas  sans  analogie  avec 

(1)  Ksmpfer,  HUtoire  du  Japon,  tradaction  française,  t.  II, 
p.  133.  k  propos  des  téras  superbes  qu'il  rencontre,  surtout  à 
Kioto.  Ils  sont  construits,  en  général,  sur  des  éminenees  et  dans 
de  très-belles  vues.  Thunberg,  Voyages  au  Japon  ^  traduetioa 
française,  t.  H,  p.  150  et  suivantes.  Sir  Rutherford  Alcock,  The 
Capital  of  the  Tycoon,  t.  Il,  p.  310.  Il  a  donné  de  très-longs  détails 
en  parlant  du  temple  d'Asaxa  à  Yédo;  de  Uautel,  des  images ,  des 
fleurs.  arUfieielles»  des  Jionses  oCOieiants,  de  reâcens,  des  prières , 
des  rituels  dans  une  langue  inoonnue,  etc.,  toutes  choses  qui  rap- 
pelaient le  cathûUcisme*  Ife  Aodolpbt  Liiyfaai,  Taye^^anieewr  eu 
Japon^  p.  38. 
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«  cehir  de  nos  églhes.  Souvent,  quand  je  m'éveillaiB  à  la 
«  pomie  du  jour,  en  voyant  le  grand  temple  s'éclairer  de 
«  lueurs  mystérieuses,  en  entendant  la  psalaiodie  mono* 
«  tone  des  moines  japonais,  que  la  bise  matinale  apportait 
«  jusqu^'à  moi,  je  pouvais  me  croire  transporté  à  des  mil-^ 
H  tiers  de  lieues,  en  plein  pays  catholique,  à  la  porte  d'nn 
«  monastère  dé  chartreux  ou  de  trappistes.  De  mème^.ie 
«  soir,  lorsque  les  belles  docbes  des  temples  de  Nagasaki 
«  annonçaient  la  iin  en  jour  et  invitaient  les  hommes  au 
«  repos  et  les  fidèles  à  la  prière,  je  retrouvais  encore  uh 
«  souvenir  de  FËurope  dans  ces  appete  sonores  qui  me 
«  rappelaient  Tangelus  (1).  > 

€es  ressemblances  du  bouddhisme  et  du  cathoHctsme, 
qu'on  a  souTcnt  si  mal  interprétées,  se  retrouvent  dans  tous 
les  pays  convertis  au  bouddhisme,  et  elles  tiennent  à  certaines 
idenUtés  de  fond;  mais,  au  Japon,  ^n  particulier,  il  se 
peut  fort  bien  qu'elles  soient  en  partie  des  imitations  chré^ 
tiennes,  empruntées  des  missions  du  xvi*  siècle.  Les  Ja- 
ponais sont  naturellement  imitateurs,  sans  être  dépourvus, 
d'ailleurs,  d^originalité,  et  ils  n*ont  rien  ajouté  au  boud* 
dhisme  lui-même.  Ils  en  ont  reçu  du  dehors  les  doctrines 
et  les  habitudes;  et  c|est  ainsi  qu'on  voit  dans  tous  les 
téras  des  statues  colossales  du  Bouddha,  que  les  Japonais 
n'eussentcertainementpas  imaginées.  Le Z)aï-Bott/*  ou  grand 
Bouddha  de  Kioto,  vu  par  Kaempfer,  Thunberg  et  Tilsingh, 
n'a  pps  moins  do  spix^nte-quinze  pieds  de  haut(2t).  Celui 

(1)  M.  Rodolphe  Lindau,  Voyage  autour  du  Japon,  p.  89  et  210. 

(2)  KtBm^îsr,  Histoire  du  Japon  t  trAduction  françaisct  t.  H' 
p.  45;  Tliainberg,  Voyages  au  Japon^  traduction  française^  t  11^ 
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de  Kamakoura,  près  de  Yédo,  vu  par  H.  Rodolphe  Lindau, 
a  cinquante  pieds  de  hauteur;  cette  statue  en  bronze  est 
fort  belle,  et  l'on  a  ménagé  dans  Tintérieur  une  espèce 
d'oratoire  (4). 

C'est  à  peine  si,  à  coté  du  sintisrne  et  du  bouddhisme, 
on  peut  tenir  compte  de  la  religion  de  Confucius,  intro- 
duite au  Japon  dès  le  i®'  siècle  do  notre  ère.  Elle  a  eu  peu 
de  succès,  sans  doute  parce  qu'elle  était  trop  raisonnable 
et  trop  froide.  Confucius  a  néaomoms  son  temple  à  Yédo 
comme  les  autres  dieux;  mais  sa  doctrine,  qui  persuade 
très-peu  d  adeptes,  n'en  recrute  que  parmi  les  hautes  classes, 
ou  elle  a  surtout  à  combattre  un  scepticisme  moqueur  et 
invétéré.  Les  disciples  de  Confucius  s'appellent  eux-mêmes 
libres  penseurs,  sio-do-sin. 

En  général,  même  dans  les  classes  inférieures,  la  reli- 
gion, quelle  qu'elle  soit,  ne  paraît  pas  être  prise  fort  au 
sérieux,  et  il  n'y  a  rien  de  moins  édiGant  que  la  tenue  des 
temples  japonais,  sintistes  ou  bouddhiques,  fréquentés 
sans  cesse  par  une  foule  turbulente  et  irrespectueuse  (2). 
Ce  qui  a  contribué  peut-être  à  diminuer  au  Japon  le  sen- 
timent religieux,  c'est  queje  Mikado  a  le  droit  de'décréter 

p.  89;  Titsingh,  Annales  de  V Empire  du  Japon,  revues  et  corrigées 
par  J.  Klaproth»  page  405.  Ceci  confii'me  les  récits  longtemps  dou- 
teux de  Hiouen-thsang. 

(1)  M.  Rodolphe  Lindau,  Voyage  autour  du  Japon,  page  ^89. 

(2)  Sir  Rutherford  Alcock,  The  Capital  of  thê  Tycoon,  t.  II, 
p.  310,  dans  la  description  du  temple  d'Asaxa,  à  Yédo;  M.  Rodolphe 
Lindau,  Voyage  autour  du  Japon,  p.  211.  Il  rapporte  à  l'obli- 
geance de  M.  l'abbé  Mermet,  missionnaire  au  Japon,  la  plupart 
des  renseignements  qu'il  a  pu  obtenir  sur  la  religion  du  pays. 
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des  dieux  à  peu  près  comme  il  lui  plaît,  et  il  élève  au 
rang  de  dieux-kamis  tous  les'  personnages  qui  ont  rendu 
des  services  considérables  à  TÉtat  (1).  On  leur  bâtit  des 
temples  comme  aux  autres  divinités.  Mais  on  conçoit  qu'un 
pantiiéon  qui  s*élargit  ainsi  tous  les  jours,  ne  doit  pas 
garder  de  bien  fervents  adorateurs. 

D'ailleurs,  la  religion  esl  organisée  et  surveillée  de  très- 
près,  comme  tout  le  reste,  par  l'administration  japonaise. 
Les  prêtres  de  toutes  les  sectes^  les  moines,  les  nonnes,  les 
mendiants  mêmes,  qui  se  tiennent  ordinairement  aux  envi- 
rons des  temples,  sont  tous  soumis  à  une  hiérarchie  régu* 
lière,  qui  a  ses  degrés  et  ses  chefs  reconnus.  Les  généraux 
de  tous  ces  ordres  résident  à  Kioto  près  du  Mikado,  et 
obéissent  à  ses  décrets  (2).  Il  en  est  de  même  pour  les  cou- 
vents, qui  ont  des  représentants  près  du  Daïri.  Il  y  a,  en 
outre,  des  inspecteurs  impériaux  pour  tout  ce  qui  regarde 
la  police  du  culte,  si  ee  n'est  les  dogmes,  et  rien  n'échappe 
aux  regards  vigilants  de  la  cour  de  Kioto.  C'est  là  ce  qui  a 
fait  croire  souvent  que  le  Mikado,  auqueK  aboutissent  tous 
ces  ressorts  ecclésiastiques,  n'était  qu'un  empereur  spiri- 
tuel. C'est  une  erreur,  comme  on  le  voit  en  étudiant  le 
gouvernement  politique  du  Japon  et  les  rapports  mutuels 
du  Mikado,  du  Taïkoun  et  des  Daïmios.  Sur  ce  point  on  a 
des  renseignements  un  peu  plus  complets  que  sur  la  reli- 

(1)  Ksempfer,  Histoire  du  Japon,  traduction  française,  t.  I, 
p.  131  et  178;  sir  Ruiherford  Alcock,  t  II,  p.  5^59;  M.  Rodolphe 
Lindau,  Voyage  autour  du  Japon,  page  40.  C'est  comme  les  apo* 
théoses  décrétées  par  les  empereurs  du  Bas-Empire. 

(2)  Ksempfer,  Histoire  du  Japon,  traduction  française,  t.  U , 
p.  39,  45,  51  et  suivantes. 
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gion ,  quoi  qu'ils  soient  encore  défectueux  à  bien  des 
égards  (4).  Voici  une  rapide  esquisse  de  ce  gouvernement, 
très-compliqué  et  très-puissant. 

Il  n'y  a  qu'un  seul  empereur  au  Japon,  le  Mikado  ou 
Daïri;  il  n'y  en  a  pas  deux,  comme  on  Ta  cru  depuis 
Kaempfer,  qui  a  commis  et  accrédité  cette  erreur,  du  reste 
bien  naturelle  [2].  Comme  les  Hollandais  n  allaieat  tous 
les  ans  qu*à  la  cour  du  Taïkoun,  ainsi  que  les  princes  in- 
digènes, ils  se  sont  imagjné  que  le  Taïkoun,  avec  lequel 
ils  traitaient  et  qui  semblait  disposer  du  pouvoir  absolu, 
était  l'empereur  véritable.  On  leur  disait  en  même  temps 
qu'il  y  avait  un  autre  empereur  à  Kioto  ;  et  ils  en  conclu- 
rent, d'après  certaines  données  de  l'histoire  japonaise,  que 
Tun  de  ces  empereurs  était  le  chef  spirituel  de  Tempire,  et 
l'autre,  le  chef  temporel,  maître  réel  des  affaires.  Ce  n'était 
pas  sans  vraisemblance;  mais  c'était  faux.  Vainement 
M*  Klaproth  protestait  contre  une  telle  confusion,  il  y  a 
trente  ans ,  quand  il  publiait  les  Anoales  japonaises  de 
Titsingh  (3).  Ces  réclamations  de  la  science  ne  furent  pas 

(1)  Je  laisse  de  côté  la  langue,  la  littérature,  l'art,  etc.,  des  Japo- 
nais, bien  qu'il  y  eût  à  consigner  sur  tous  ces  sujets  des  remarques 
intéressantes.  Je  renvoie  spécialement  à  l'ouvrage  de  sir  Rulherford 
Alcock,  t.  J,  chap.  vui,  p.  166  et  suivantes,  et  passim. 

(2)  Kœinpfer,  Histoire  du  Japon,  traduction  française,  t.  I, 
p.  70,  et  livre  II,  p.  130  et  suivantes,  p.  178,  et  passim ,  parle 
toujours  des  deux  empereurs  :  l'un  séculier,  avec  lequel  on  est  en 
rapport  ;  l'autre  purement  ecclésiastique,  qui  réside  dans  la  capHale, 
Miako  ou  Kioto,  et  avec  lequel  on  ne  peut  avoir  aucune  relation. 

(3)  Titsingh,  Annales  des  empereurs  du  Jù/pon^  traduction  fran- 
çaise, revue  et  corrigée  par  J.  Klaproth,  1834,  appendice,  p.  424 
et  suivantes. 
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entendues,  et  il  a  fallu  bien  des  années  et  un  grand  mé^ 
compte  diplomatique,  pour  qu'on  pût  en  sentir  toule  la 
justesse  et  la  portée  pratique. 

Il  est  avéré  aujourd'hui  que  les  difficultés  que  les  puis* 
sauces  occidentales  rencontrent  au  Japon  viennent  ea 
grande  partie  de  cette  erreur  fâcheuse.  Depuis  dix  ans,  nous 
nous  sommes  adressés  exclusivement  au  Taikoun,  et  nous 
avons  fait  laborieurement  avec  lui  des  traités  nombreux 
et  importants.  Or  il  s^  trouve  que  ces  traités  sont  sans 
valeur,  parce  que  le  Taïkoun  n'avait  pas  le  droit  de  les 
conclure  dans  la  forme  où  il  Ta  fait.  Les  daïmios,  ou  princes 
féodaux,  ne  veulent  pas  hs  exécuter  et  les  reconnaître, 
tant  que  le  Mikado  ou  Tempereur  ne  les  a  pas  sanctionnés 
solennellement  et  qu'ils  ne  leur  ont  pas  été  notifiés.  Le 
Taïkoun  peut  bien  appliquer  ces  conventions  dans  ses  pro- 
pres domaines;  mais  les  daïmios  refn^^ent  de  les  faire  ap-* 
pliquer  dans  les  leurs;  et,  jusqu'à  ce  que  le  Mikado  ait^ 
dans  toutes  les  règles,  donné  son  approbation,  les  daïmios» 
daas  leur  résistance,  auront  pour  eux  les  lois  de  leuir 
pajfs.  Ils  savent  que  le  Taïkoun,  leur  supérieur,  à  bien 
d^s  égards  leur  rival  et  leur  ennemi,  n'est  pa&  le  chef  da 
l'empire.  C'est  bon  pour  des  étrangers  de  commettre  une 
erreur  si  grossière;  mais  quant  à  eux,  ils  n'obéissent  en 
ces  hautes  matières  qu'au  Mikado;  et  le  Taïkoun,  malgré 
ses  prétentions,  doit  se  soumettre  à  lui  tout  aussi  bien 
qu'eux. 

le  renvoie  à  rouvmge  désir  Rutherford  Alcock  (f)  pouf 

(1)  Sir  Rutherford  Alcock.  The  Capital  of  the  Tycoon,  t.  II, 
p.  135  et  suivantes;  M.  Rodolphe  Lindau,  Voya§e  autour  du  Japon^ 

4. 
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réclaircissement  de  celte  erreur  de  la  diplomatie  américaîoe 
en  1854  et  en  1858.  C'est  le  commodore  Parry  qui  s'est 
trompé  le  premier,  et  tout  le  monde  s'est  trompé  sur  ses 
traces.  Au  fond,  il  n'y  a  pas  de  traités,  et  tout  est  à  refaire. 
Je  ne  veux  pas  insister  sur  les  conséquences  si  graves  de 
cette  méprise  de  nos  diplomates  ;  ce  serait  trop  m'écarter  de 
mon  sujet.  Hais  comment  une  telle  méprise  a  t-elle  été 
possible?  C'est  ce  qu'il  est  assez  aisé  de  savoir  en  remontant 
un  peu  dans  le  passé  de  l'histoire  du  Japon. 

En  se  reportant  aux  Annales  indigènes  traduites  par 
Titsingh,  on  voit  que,  dès  la^n  du  xu®  siècle  de  notreère, 
le  pouvoir  du  Mikado,  longtemps  incontesté  et  complet, 
était  déjà  fort  déchu.  Ce  pouvoir  vénéré  remontait  aux 
origines  mêmes  de  la  nation,  sept  cents  ans  à  peu  près  avant 
Jésus-Christ  (660).  Sous  le  sceptre  du  Mikado,»Ies  soixante- 
huit  provinces  de  l'empire  et  les  six  cent  quatre  districts 
étaient  administrés  par  des  officiers  de  divers  grades,  qui, 
au  début,  ne  dépendaient  que  de  lui.  Hais  peu  à  peu  les 
liens  de  la  hiérarchie  centrale  s'étaient  relâchés.  Ces  officiers, 
d'abord  dociles,  l'étaient  devenus  de  moins  en  moins.  Avec 
le  temps,  ils  s'étaient  rendus  presque  indépendants,  et  leur 

p.  158  et  suivantes.  11  est  probable  que  le  Mikado  a  donné  régu- 
lièrement sa  sanction  ;  mais  le  Taïkoun  a  cru  politique ,  pour 
diverses  raisons,  de  ne  pas  la  faire  connaître  aux  daïmios.  Il  voulait, 
sans  doute,  monopoliser  pour  lui  seul  les  avantages  du  commerce 
étranger.  Les  daïmios  auraient  au  moins  voulu  partager  les  profits. 
Ils  feignirent  donc  d'ignorer  la  sanction  du  Daïri,  et  ils  repoussèrent 
les  traités  après  les  avoir  d'abord  accueillis  avec  grande  faveur. 
(Voir  sir  Rutherford  Alcock,  '  TAc  Capital  of  the  Tycoon,  t.  11^ 
p.  498,  Appendice  6.) 
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tnrbuleûf^e  avait  appelé  la  répression.  En  4493  de  noire 
ère,  la  couronne  en  était  réduite  à  nommer  un  généralis- 
sime (Daï-Siogun)y  investi  de  pleins  pouvoirs  pour  réduire 
[es  rebelles.  Ce  premier  généralissime,  dont  le  nom  eat  resté 
illustre,  s'appelait  Yôri-iomo  (4),  et  Tarmée  qu'il  comman- 
dait  dans  une  de  ses  expéditions  ne  se  montait  pas  à  moins 
de  284,000  hommes.  Il  sut  faire  passer  la  meilleure  partie 
de  sa  puissance  et  de  ses  dignités  à  son  fils  ;  et,  depuis  cette 
époque,  la  Couronne  a  toujours  eu  un  général  en  chef 
chargé  de  maintenir  le  bon  ordre  et  Tobéissance,  œuvre 
très-difficile  alors  au  Japon.  Mais,  chez  une  nation  aussi 
belliqueuse  et  aussi  fière,  le  chef  des  armées  devait  prendre 
une  grande  influence;  et  cette  institution  d*un  généralissime 
diminua  considérablement  le  pouvoir  du  Daïri.  Il  y  eut  une 
succession  de  Daï-Sioguns  tout  aussi  bien  que  de  Mikados  ; 
et  Ton  peut  voir  la  liste  chronologique  des  uns  et  des  autres 
dans  Kseropfer,  qui  la  puisait  aux  documents  du  pays  (2). 

Expéditions  plus  ou  moins  heureuses  du  général  de  la 
Couronne,  guerres  intestines  des  grands  officiers  devenant 
des  princes  héréditaires,  luttes  continuelles,  alternatives 

(1)  Y  OIT  les  Annales  des  empereurs  du  Japon,  de  Titsingh  et 
Klaproth,  p.  219  et  suivantes.  Yori-tomo,  qu'on  appelle  aussi  Yoro- 
iimo,  mourut  en  1199  à  Tâge  de  cinquante-trois  ans,  d'une  chute 
de  cheval.  Il  avait  occupé  les  hautes  fonctions  qui  lui  étaient 
confiées,  et  presque  gouverné  l'empire,  pendant  vingt  ans  ;  voir 
aussi  Ksempfer,  Histoire  du  Japon,  traduction  française,  1. 1,  p.  131, 
170  et  suivantes. 

(2)  Kœmpfer ,  Histoire  du  Japon  ^  traduction  française,  t.  I, 
p.  130  et  170.  C'est  sans  doute  de  cette  liste  authentique  des  Taïkouns 
et  des  Mikados  qu'est  venue  l'erreur  de  K^empfer  lui-même,  géné- 
ralement adoptée  après  lui. 
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d'insurreclioos  et  de  troubles,  rares  intervalles  de  tranquil- 
Hté,  telle  est  Thistoire  du  Japon  pendant  près  de  quatre 
siècles.  En  1598,  le  généralissime,  nommé  Fidé-yosi  ou 
Tàikosama  (1),  mourut  après  de  grandes  victoires,  laissant 
on  fils  en  bas  âge,  dont  il  confia  la  tutelle  à  Hiéas  (en  Japo- 
nais Ye-yasou),  le  plus  puissant  des  princes  de  cette  époque. 
Hiéa.^,  appartenant  lui-même  à  la  famille  impériale,  secon- 
dait les  eiForls  du  générai  en  chef.  Mais,  ambitieux  et  ingrat, 
il  assassina  son  pupille,  suspect  d'être  chrétien  comme  toute 
sa  cour,  et  il  3*empara  de  ses  domaines  et  de  Tautorité. 
Malgré  ce  crime,  fréquent  ailleurs  que  dans  l'histoire  japo- 
naise, il  fut  le  bienfaiteur  de  son  pays  et  consolida  définiti- 
vement la  paix  publique,  fondée  par  Fidé-yosi.  Elle  dura 
pendant  plus  de  deux  cents  ans,  jusqu'à  ce  que  la  présence 
des  étrangers  vînt  la  mettre  de  nouveau  en  péril.  Le  Japon 
a  su  tant  de  gré  à  Hiéas  de  ce  service  immense,  qu'on  Ta 
placé,  sous  le  nom  de  Gongensama,  au  rang  des  Kamis,  et 
qu'on  l'adore  à  peu  près  comme  un  dieu  (2}. 

Comment  Hiéas  obtint-il  ce  grand  résultat?  Par  quels 
moyens  énergiques  parvint-il  à  rendre  au  pays  un  repos 
dont  il  n'avait  jamais  joui  ?  C'est  ce  qu'on  ne  saura  préci- 
sément que  quand  on  aura  pu  lire  et  consulter  tous  les 
documents  indigènes.  Mais  ce  qui  ne  parait  pas  douteux, 

(1)  Il  parait  que  le  mot  de  Taïko  n'est  que  la  désignation  ^'vai 
titre,  et  c'est  là  peut-être  ce  qui  a  fait  que.  depuis  cette  époque  à 
peu  près,  les  généralissimes  ont  été  appelés  Taïkoun  par  les  étran- 
gers. Il  est  certain  que  celte  expression  de  Taïkoun  n'est  pas  japo- 
naise, ei  que  le  généralissime  est  appelé  Ddi-Siogun. 

(2)  M.  Rodolphe  Lin iau,  Voyage  autour  du  Japon,  p.  3  ;  sir 
Rutherford  Alcock,  The  Capital  of  the  Tfeaon,  4.  II,  p.  938. 
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eVst  que  ce  fut  aux  dépejis  de  raulorilé  du  Mikado  que 
Hiéas  apaisa  toutes  les  discordes  civiles.  Victorieux  des 
princes  dans  une  foule  de  rencontres,  mais  ne  pouvant  les 
exterminer  tous,  il  préféra  traiter  avec  ceux  qui  avaient 
résisté  à  ses  armes.  Ils  étaient  au  nombre  de  dix-huit  ;  il 
les  laissa  à  pou  près  indépendants  sur  leui^s  terres,  qui 
devinrent  héréditaires  dans  leurs  familles  ;  mais  il  les 
astreignit  à  venir  résider  six  mois  de  Tannée  auprès  du 
Taïkoun,  pouf  délibérer  avec  lui  sur  toutes  les  affaires.  De 
plus,  il  créa  autour  de  ces  dix-huit  gokschis,  en  d'autres 
termes  pairs  du  Japon,  une  nouvelle  noblesse  qui  ne  rele- 
vait que  de  lui  seul.  Cette  noblesse  se  composa  de  trois  cent 
quarante-quatre  daïmios,  tous  ses  feudalaires,  payant  tribut, 
"servant  sous  ses  ordres,- et  obligés  de  restituer,  quand  le 
suzerain  Texigeait,  les  fiefs  qu'ils  en  avaient  reçus.  Au- 
dessous  de  ces  daïmios,  il  nomma  en  outre  une  foule  de 
petits  chefs  militaires,  hattomottos  ou  capitaines,  au  nom- 
bre de  80,000,  auxquels  il  cpnfia  les  emplois  subalternes  (1  ). 
Cet  arrangement,  fait  avec  les  dix  huit  gokschis,  est  ce 
qu'on  appelle  les  lois  de  Gongensama  ;  et  c'est  depuis  deux 
cent  cinquante  , ans  le  fondement  de  toute  l'organisation 
politique  au  Japon.  On  respecte  ces  lois,  qui  ont  garanti 
tous  les  intérêts,  et  qui  ont  organisé,  ce  semble,  tous  les 
pouvoirs  de  manière  à  en  assurer  le  jeu  régulier  et  paci- 
fique. Hiéas  mourut  en  1616,  à  l'âge  de  soixante  et  quatorze 
ans,  transmettant  à  un  de  ses  fils  le  pouvoir  héréditaire 

(1)  Titsingh,  Annales  des  empereurs  du  Japon,  traduction  fran- 
çaise, p  400  et  405  ;  sir  Rutherford  Alcoek ,  The  Capital  of  the 
Tycoon,  t.  If,  p.  233  et  suivantes  ;  M.  Rodolphe  Lindau,  Voyage 
autour  du  Japon,  p.  112. 
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dans  sa  desccndaDce  directe.  Ses  trois  autres  enfaots,  de- 
venus princes  de  Kiousiou,  de  Mito  et  d*Ovari,  étaient 
déclarés  seuls  princes  de  la  famille  impériale  ou  gosankés; 
c*est-à*dire  que  la  couronne  ne  pouvait  jamais  sortir  de 
leurs  ramilles.  Enfin,  Gongensama  avait  établi  sa  résidence 
à  YéJo,  dont  il  faisait  par  la  la  seconde  capitale  de  Tempire, 
tandis  que  le  Mikado,  qui  avait  été  forcé  de  sanctionner 
celte  constitution  nouvelle,  était  relégué^  avec  ses  attribu- 
tions amoindries,  à  Kioto.  Les  pouvoirs  publics  se  trouvèrent 
donc  très-inégalement  répartis  entre  le  Mikado,  à  demi 
détrôné,  mais  s'appuyant  toujours  sur  une  ancienne  et 
vénérable  autorité,  le  Taïkoun  ou  généralissime  usurpateur 
et  pacificateur,  et  les  daïmios,  maîtres  immédiats  de  la  plus 
grande  portion  de  tout  le  pays,  obéissant,  dans  une  certaine 
mesure,  soit  au  Taïkoun,  le  plus  puissant  d'eux  tous,  soit 
au  Mikado,  resté  le  chef  nominal  de  tout  Tempire,  les  uns 
et  les  autres  se  portant  d'ailleurs  en  sens  divers,  selon  que 
leurs  intérêts  le  leur  conseillaient.  C'est  un  équilibre  très- 
compliqué  et  très-mobile,  et  aujourd'hui  les  daïmios  sont 
prêts  à  s'allier  avec  le  Mikado  contre  le  Taïkoun,  ami  des 
hommes  de  l'Occident  ;  jadis,  au  contraire,  ils  ont  conspiré 
avec  le  Taïkoun  contre  le  Mikado,  réduit  à  leur  céder. 

L'empereur  ou  Mikado,  appelé  encore  Daïri,  vit  à  Kioto, 
avec  toute  sa  cour,  d'une  pension  qu'il  reçoit  du  Taïkoun  ; 
il  est  logé  au  nord-est  de  la  ville  dans  une  immense  forte- 
resse qui  lui  appartient  (4  ).  Bien  que  ses  vieilles  attributions 

(1)  Kœmpfer,  Histoire  du  Japon,  traduction  française,  t.  I,  • 
p.  131  ;  Tilsîngh  et  Klaproth,  Annales  des  empereurs  du  Japon, 
p.  424  el  suivantes  ;  sir  Rutherford  Alcock ,  Tke  Capital  of  the 
Tycoon,  1. 1?  p.  226  ;  t.  II,  p.  236. 
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soient  fort  mulUées,  elles  sont  encore  assez  puissantes. 
D'abord,  il  est  reslé  le  maître  souverain  de  toutes  les  affaires 
ecclésiastiques,  qu'un  général  d'armée  ne  pouvaii  guère 
régir  en  effet,  mais  qui  n'ont  pas  au  Japon  autant  d'impor- 
tance qiie  dans  bien  d'autres  contrées.  Il  a  seul  le  droit  de 
conférer  les  litres  ;  et  le  Taïkoun  lui-même  doit  recevoir  du 
Mikado  une  investiture,  qu'il  serai t,'d'aitleurs,  très-périlleux 
de  lui  refuser.  Les  litres  conférés  par  le  Daïri  sont  de  six 
rangs  subordonnés  les  uns  aux  autres.  Le  premier  rang, 
très-rarement  accordé,  assure  le  surnom  d'Auguste  durant 
la  vie,  et  Tapothéose  après  la  mort;  il  est  réservé  aux  plus 
grands  personnages  et  aux  services  les  plus  éclatants.  Le 
Daïri  a  d  autres  droits  plus  sérieux  ;  et  les  matières  qui 
intéressent  TÉtal  tout  entier  ne  relèvent  que  de  lui,  comme 
on  le  voit  pour  les  traités  avec  les  étrangers.  Ces  matières 
spéciales  et  supérieures  sont  mal  définies  ;  mais,  dès  qu'il 
s'agit  de  les  régler,  c'est  vers  le  Dâ'iri  que  tous  les  regards 
se  tournent,  et  c'est  à  lui  que  revient  la  décision  suprême. 
Le  Taïkoun,  quelque  puissant  qu'il  soit,  ne  peut  pas  la 
prendre  ;  l'usurpation  n'a  pu  aller  jusque-là,  et,  s'il  se  la 
permet,  on  ne  lui  obéit  pas,  comme  on  le  voit  malheureu- 
sement pour  les  conventions  de  1858.  Quand  le  Taïkoun  et 
les  daïmios  sont  en  désaccord  sur  un  projet  de  loi,  c'est  le 
Daïri  qui  prononce  eu  dernier  ressort.  Les  questions  relevant 
du  Mikado  sont  assez  nombreuses  pour  qu'il  ait  autour  de 
lui  un  conseil  d'Etat  et  huit  ministères  distincts,  comme  les 
grands  États  européens  ont  les  leurs.  Le  premier  ministre 
du  Daïri  passe  hiérarchiquement  pour  le  secwid  personnage 
de  l'empire;  et  le  Taïkoun  lui-même  ne  vient  officiellement 
qu'en  quatrième  lieu.  Celle  infériorité,  purement  apparente, 
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touche  aisez  peu  le  généralissime,  comme  on  pciil  le  croire; 
et  la  réalité  du  pouvoir  dont  il  jouit  lui  apprend  de  reste 
qu'il  vient  de  fait  immédiatement  après  le  Da!ri,  et  qtie^ 
dans  bien  des  cas,  il  a  même  le  pas  sur  lui  [i). 

Pour  maintenir  auprès  des  peuples  le  prestige  dont  le 
Mikado  doit  être  toujours  entouré,  il  ne  sort  jamais  de  ^on 
palais;  on  oe  le  voit  jamais  au  dehors  ;  et,  même  parmi  les 
officiers  de  sa  cour,  qui  se  compose  de  plus  de  cent  mille 
personne»,  il  n'y  en  a  qu'un  trè^r-pelit  nombre  qui  soient 
admises  à  l'honneur  de  sa  présence.  On  ne  sait  jamais  son 
nom  tant  qu'il  vit.  On  ne  l'appelle  que  Mikado  ou  Tenv 
pereur,  et  le  Daïri,  ce  qui  signifie  le  Grand  intérieur,  la 
Sublime  Porte.  Toute  autre  appellation  serait  indigne  de 
liLÎ  et  est  interdite.  C'est  seulement  quand  il  n'est  plus 
qu'on  connaît  le  nom  sous  lequel  il  doit  figurer  dans  les 
Annales  de  l'empire.  Il  est  enterré  avec  la  plus  grande 
pAmpe  qt  selon  le  rite  bouddhique,  bien  que,  durant  sa 
vie,  il  soit  réputé:  suivre  le  culte  national  du  siotisme. 
C'e^t;  peut-être  ce  qui  fait  qu'en  général,  au  Japon,  les 
enterrements  se.  font  suivant  les  cérémonies  du  boud- 
dhisi))e,  quelle  qu'ait  été  la  religion  à  lax]uelle  appartînt  le. 
dé(un,t  (3).  L'exemple  de  ce  qu'on  fait  pour  le  Daïri  aura 
serv^  de  règle  pour  le  reste  des  sujets. 

Aiasi  que  je  Tai  dit,  le  Daïri  a  le  droit  absolu  de  dési- 

.{1)  Sir  Ru^^eifprd  Alcook.  The  Capital  of.lM  Tycoojij.l  l, 
p. ,233;. t.  lt,.jk  ^6  jBt  suivantes:  V»  Rodol,pUç  Undau,  Vo^aQe^ 
au^Qjtr,  dvi  Japon),  p.  160  et  suivantes. 

(2)  M.  Rodolphe  Lindau  [Voyage  autour  du  Japçn,  p.  282) 
décrit  )e  cérémonial  touchant  des  inhumations  japonaises ,  soit 
bouddhiques,  soit^sintistes. 


MÉMOIRE   SUR    L'ÊTAT   ACTUEL   DU   JAPON.'  Stf 

gner  son  successeur  sans  disîinclioh  d'âge  ni*  de  sexe;  el, 
c*esl  ainsi  que  plusieurs  femmes  onl  pu  être  appelées  à 
Fempire  et  respeclées  aussi  complètement  que  les  autres 
Mikados.  Il  n'y  a  pas  eu  récemment  d*ex€mple  de  ce  gènfèf. 
Mais  la  liste  des  Daïris,  y  compris  les  femmes,  depuis  le 
commencement  de  la  monarchie  jusqu'à  la  fin  du  tvii*  sie^ 
de,  en  1692,  présentait  une  succession  de  cent  quatorze 
empereurs,  empruntés  tous  sans  înlerruptîon  à  une  seule 
et  même  maison  (1).  Le  Mikado  ou  Dairi  qui  règne  au* 
jourd'huî  passe  pour  un  homme  jeune  et  énergique.  Il 
n'y  a  pas  un  de  ses  prédécesseurs  qui  ait  jamais  eu  à  vaincre 
autant  de  difficultés  que  lui.  Les  autres  n'avaient  à  apailser 
que  les  guerres  civiles;  celui  et  voit^a  guerre  étrangère 
s'ajouter  à  tous  les  désordres  du  dedans;  et  cette  guerre, 
à  peu  près  inévitable,  s'engage  avec  les  puissances  les  plus 
civilisées  et  les  plus  redoutables  du  monde. 

Le  Mikado,  l'empereur  proprement  dit,  n'est  donc  pas 
un  souverain  purement  spirituel;  il  nVstpas  non  plus  uri 
rôî  fainéant,  comme  on  l'a  dit  trop  souvent,  par  une  assi- 
milation plus  spécieuse  qu'exacte.  €'est  un  ancien  tno^ 
narque  absolu,  qui  s'est  vu  enlever  petit  à  petit  la  puis- 
sance sans  bornes  qu'il  possédait,  mais  qui  en  conserve  et 
en  exerce  encore  assez  pour  ressaisir  peut-être  un  jour  tout 
ce  qu'on  lui  a  jadis  ravi.  Il  i-end  les  décrets  que  fe  Talkoun 

(1)  Kémpfer,  Histoire  du  Japon,  traduction  française,  p.  130 
et  suivantes.  Cent  quatorze  prltices  en  deux  mille  trois  cenVcin- 
quante-denx  ans  (de  860  av.  J.  C.  1 1692  après  J.  C.),c*e8t  présde . 
dix-sept  ans  de  régne  en  moyenne.  On  retrouve  en  panie  letf 'prîn- 
cfipanx  événements  de  ces  règnes  dans  les  Ànnaht  âet  emptreuff 
duJapont  par  Titsingh  et  Klaproih. 
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est  chargé  d'exécuter;  et,  tant  qu'il  retient  le  droit  de  faire 
des  lois  pour  tout  l'empire,  il  ne  lui  est  pas  impossible  de 
redevenir  le  maître.  Il  peut  être  de  Tiotérêl  des  darmios 
de  l'y  aider  contre  le  Taïkoun.  Il  y  faudra,  sans  doute,  uoe 
politique  très-déliée  et  Irès-persévéranle  ;  mais  ce  n'est  pas 
l'adresse,  oon  plus  que  la  constance,  qui  manquent  au  génie 
japonais.  Le  Daïri  pourra  trouver  des  instruments  utiles 
dans  sa  cour,  composée  ordinairement  de  gens  fort  ins- 
truits (1).  Le  Taïkoun,  appelé  à  Kioto,  Tannée  dernière,  a 
refusé  de  s'y  rendre  sur-le-champ;  mais  celte  résistance,  à 
moins  qu'elle  ne  fût  soutenue  par  les  daïmiosi  ne  peut  être 
que  passagère,  et  le  gé(néralissi.ipe  devra  plier  toi  ou  tard. 
On  ne  sait  pas  précisément  ce  que  sont  les  possessions 
territoriales  du  Taikoun,  quelle  en  est  l'étendue,  quels  en 
sont  les  produits ,  la  population,  la  force  militaire,  etc. 
Mais,  à  défaut  d'une  statistique  complète,  nous  avons  cer- 
taines données  qui  peuvent  nous  instruire  beaucoup.  D'a- 
bord le  Taïkoun  possède,  encore  aujourd'hui,  les  six  pro- 
vinces ilont  Hiéas  s'était  emparé,  au  début  du  xvii^  siècle, 
en  fondant  le  Taikounat  actuel.  Il  a,  en  outre,  lés  cinq 
villes  de  Kioto,  Yédo,  Osaka,  Sakaï  et  Nagasaki.  Ceci  suffi- 
rait déjà  à  constituer  un  pouvoir  considérable.  Hais  on  en 

(1)  La  cour  du  Daïri  passe  pour  se  livrer  assidûment  et  avec 
succès  à  la  culture  des  sciences  et  des  lettres  ;  KaBmpfer  e:i  fait  la 
remarque  expresse  {Histoire  du  Japon,  traduction  française,  t.  I, 
p.  132).  Il  est  difficile  de  juger  ce  qu'est  la  littérature  japonaise , 
parce  que  les  monuments  qu'on  en  connaît  sont  trop  peu  nombreux, 
liais  il  est  bien  possible  que  la  cour  du  Daïri,  déchue  en^parlie  de 
l'influence  politique,  ait  reporté  toute  son  application  sur  les  choses 
de  l'esprit  et  les  ait  poussées  assez  loin. 
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conçoit  une  idée  bien  plus  haute  encore  et  plus  Juste,  en 
voyant  la  composition  de  la  cour  de  Taîkoun;  et  comme 
ces  renseignements  sont  extraits  de  VAlmanach  impérial 
japonaist  ils  ont  une  valeor  tout  à  fait  authentique.  Yoici 
la  liste  des  principaux  fonctionnaires  dont  le  Taîkoun  est 
entouré,  et  les  traitements  qu'ils  touchent  (4). 

(1)  Sir  Rutherford  Alcock,  The  Capital  of  the  Tycoon,  t.  îl, 

p.  233  et  462,  a  tiré  tous  ces  renseignements  %  la  fois  de  FAlma- 

nach  impérial  et  du  Livre  rouge  d6  Tempire  ;  voir  aussi  1. 1,  p.  233. 

€e  Livre  rouge  est  entre  fes  mains  de  tous  les  Japonais  ;  mais  M  est 

très-^iffîdle  aux  étrangers  de  se  le  procurer. 

• 
Barthélémy  Saint-Hilaire. 

(La  suite  h  la  prochaine  Uvraison.) 


hk  FRANCE  INDUSTRIELLE 

EN    1789  <*>. 


VI.  —  Les  réformes. 

Contraste  des  mœurs  et  des  institations.  —  Les  ministres  réformatears.  —  Turgot. 
— -  L'esprit  de  réforme.  >-  Les  institutions  tieillies.  —  Jugements  pessimistes  et 
optimistes.  —  Progrès  des  idées  et  de  la  richesse  au  itiu*  siècle.  —  La.  Révs* 
Intion  aurait-elle  pu  être  prévenue?  —  Supériorité  de  la  société  moderne. 


D*un  coté,  une  industrie  qui  prospérait,  un  commerce 
qui  s*étendait  avec  les  relations  internationales  et  le  progrès 
de  la  marine,  des  procédés  nouveaux  dont  la  mécanique 
commençait  à  armer  les  manufactures,  de  Tautre,  des 
entraves  à  la  production,  des  privilèges,  des  jalousies  qui 
étouiFaient  l'invention;  d*un  côté,  une  grande  activité  de  la 
pensée  cherchant  à  pénétrer  les  secrets  de  la  nature  ou  à 
déterminer  les  lois  de  la  fhorale;  de  Tautre,  nulle  liberté 
d'écrire,  la  publicité  des  livres  soumise  à  Texamen  et  au 
privilège  rojal,  des  théories  hardies  qui  s'aiBchaient  dans 
les  livres  et  dans  la  conversation  à  côté  d'une  étroite  routine 
administrative,  qui  sous  Louis  XV  s'obstinait  le  plus  sou- 
vent à  exagérer  les  prescriptions  du  grand  siècle,  et  qui  sous 
Louis  XYI  ne  s'ouvrait  encore  que  sur  un  petit  nombre  de 
points  a  des  pratiques  meilleures,  voilà  le  singulier  con- 
traste que  présentait  alors  le  xviii®  siècle.  Les  lois  n'étaient 
plus  en  harmonie  avec  les  mœurs  et  avec  les  besoins. 

(1)  V.  t.  LXXII,  p.  195  et  379;  t.  LXXIII,  p.  27  et  421. 
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Les  philosophes  Tavaient  proclamé,  les  uns  en  froodant 
gaiement  les  abus,  les  autres  en  s'élevant  avec  indignalioa 
contre  la  corruption  sociale  au  ea  rêvant  des  utopies.  Des 
ministres  Tavaient  compris  et  avaient  tenté  des  réformes. 
Hachault  avait  voulu  mettre  des  conditions  i  Taccroisse- 
ment  des  biens  de  main-morte  qui  tarissait  les  sources  du 
revenu  public,  et  faire  porter  également,  sans  rachat  ni 
abonnement,  sur  tous  les  biens,  biens  d*église,  biens  nobles 
ou  biens  de  roture,  Timpôt  du  vingtième  avec  le  produit 
duquel  il  se  proposait  d'amortir  la  dette  :  les  privilégiés,  le 
clergé  en  tête,  se  coalisèrent  contre  lui  et  Tévincèrent. 
Silhouette  avait  imaginé  une  subvention  générale  qui  attei* 
gnait  tous  les  revenus,  fonciers  ou  mobiliers,  et  même  la 
rente  des  offices;  Topposition  des  privilégiés,  conduite 
par  la  magistrature,  le  renversa.  La  réforme  ne  put  réussir 
que  dans  quelques  détails,  comme  riolroduction  des  toiles 
peintes  ;  la  liberté  même  du  commerce  des  grains  à  Tinté* 
rieur  du  royaume,  ne  tint  pas  longtemps  contre  les  attaques 
des  intéressés  et  Tignorance  des  consommateurs.  G*est  qu'il 
ne  suffit  pas  que  des  philosophes  aperçoivent  le  mal  et  le 
fassent  voir  à  leurs  concitoyens  avec  toute  la  clarté  de  Tévi- 
dence;  il  ne  suffit  même  pas  que  les  regards  soient  tournés 
vers  eux  et  que  le  public  applaudisse  ;  il  faut  que  l'idée 
nouvelle  soit  devenue  assez  forte  pour  renverser  des  insti- 
tutions et  des  coutumes  qui  s'appuient  sur  la  solide  assise 
d'une  durée  séculaire  et  pour  triompher  de  la  masse 
des  intérêts  qui,  vivant  de  Tabus,  comprennent  rarement 
qu'il  puisse  être  nuisible,  el  qui,  quand  ils  viennent  à  le 
comprendre,  ne  se  résolvent  pas  volontiers  à  s'immoler 
eux-mêmes  à  l'intérêt  général* 


LA  FRANGE  INDUSTRIELLE.  65 

Le  plus  célèbre  des  ministres  réformateurs  du  xyiii*8i&- 
cie,  TurgQt,  était  trop  clairvoyant  pour  ne  pas  discerner  ces 
obstacles;  il  eut  la  témérité  de  croire  que  la  force  delà 
vérité  su£Srait  pour  les  vaincre  et  il  se  brisa  contre  eux. 
Dans  sa  généreuse  ardeur  pour  le  bien,  il  embrassa  trop  de 
ebo$es  à  la  fois,  économie  dans  les  dépenses,  égalité  et  uni- 
{ormité  dans  la  répartition  de  Timpôt,  libre  circulation  des 
grains  à  Tintérieur  du  royaume^  suppression  de  la  corvée, 
abolition  des  jurandes  et  des  maîtrises,  rachat  des  offices 
nuisibles  à  la  liberté  du  commerce  ;  c'était  ameuter  contre 
soi  la  foule  des  privilégiés,  depuis  le  noble  et  le  bénéficiaire 
que  l'impôt  menaçait,  ou  le  courtisan  qui  redoutait  l'éco- 
nomie, jusqu'au  plus  humble  artisan,  chagrin  de  voir 
tomber  avec  la  maîtrise  la  barrière  qui  le  séparait  du  com- 
pagnon. Il  s'éleva  un  concert  de  malédictions  contre  lequel 
la  voix  de  quelques  économistes  ne  pouvait  prévaloir; 
Turgot,  attaquant  tant  d'intérêts  à  la  fois,  aurait  dû  trouver 
au  moins  des  partisans  dans  ceux  qui,  placés  au  plus  bas 
de  l'échelle^  ne  profitaient  d'aucun  privilège  et  les  subis- 
saient tous,  dans  les  ouvriers  par  exemple;  mais  les 
ouvriers,  nous  l'avons  vu,  n'avaient  pas  alors  voix  dans  les 
manifestations  de  l'opinion  publique^  et  ils  restèrent  très- 
indifférents  à  la  proclamation  d'une  liberté  qu'ils  ne  com- 
prenaient pas. 

Turgot  tomba,  mais  la  nécessité  d'une  grande  réforme 
subsista.  Le  courant  y  poussait.  Galonné  fut  entraîné,  et 
après  avoir  repu  quelques  années  la  cour  de  fastueuses  pro- 
digalités et  d'illusions,  il  en  vint,  comme  Machault,  comme 
Silhouette,  à  une  subvention  territoriale,  et  il  fut  renversé 
comme  eux.  Brienne,  élevé  par  la  faveur  des  privilégiés, 

LXXIV.  5 
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fat  eùtratné'  à  son  tour,  proposa  de  nouveau  le  timbre,  la 
subvention»  ameuta  le  Parlement  et  disparut  pour  laisser  la 
place  aux  États-Généraux.  Les  ministres  les  moins  amis  de 
la  réforme  rendaient  un  hommage  éclatant  aux  idées  non- 
v'elles  par  l'aveu  de  leur  impuissance. 

Ces  idées  s'infiltraient  dans  la  pratique.  Turgot  avait 
imaginé  les  municipalités;  Necker  avait  institué  la  première 
assemblée  provinciale,  et  Calonne  en  avait  appliqué  le 
principe  à  toutes  les  généralités.  La  France  commefnçait 
à  discuter  ses  aflkires,  à  régler  le  mode  des  impositions  ; 
plusieurs  àe  ces  assemblées  avaient  déjà  introdl)it  de  sages 
réformes  dans  leur  province,  remplacé  la  corvée,  formé  des 
projets  de  dessèchement  ou  de  canalisation,  travaillé  à  Yen- 
tinction  de  la  mendicité  (1).  La  justice  était  améliorée  et 
les  dernières  traces  de  la  torture  disparaissaient  par  Tes^ 
mémorables  édits  du  8  mai  1788.  La  charité  devenait  plus 
éclairée;  l'administration  moins  tyrannique.  Le  bien 
essayait  de  percer  la  coiiche  des  abus. 

Les  institutions  qui  ont  longtemps  abrité  les  pères,  ne 
conviennent  pas  toujours  aux  arrîère-pelits-fils.  Souvent  le 
temps  les  a  dégradées  pendant  que  tes  générations  crois^ 
saient  et  multipliaient  ;  il  ne  suffit  plus  de  les  réparer,  il 
faut  chercher  un  toit  plus  vaste  et  plus  hospitalier.  Hetr-* 
reuses  les  nations  qui  ont  le  bon  sens  de  modrfier  peu  à  peu 
par  une  suite  de  légers  changements  les  Fois,  afin  de  les 
accommoder  sans  cesse  à  leurs  mœurs  I  Heureux  tes  gotr* 
vernements  qui  ont  la  sage  prévoyance  d'élargir  à  propos 
l'édifice  pour  en  prévenir  là  chute  I 

(1)  Voir  M.  de  Lavergne,  LesaHemhUesproi),  80u$  Louis  XTI, 
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Gds  iMfitolîoiis  du  siècle  dernier  apparaissent  seus  deux 
aspects  bien  déff^ents  à  qui  ne  les  envisage  pas  avec  te 
eftline  de  rh^toi?e.  Ceux  qui  croient  nécessaire  pour  la 
justification  du  présent  de  ne  voir  au-delà  de  la  limite  de 
1789  que  dU'  mal',  des  abue  et  dee  misères,  représentent 
la  noblesse  arrogante  et  licencieuse,  le  clergé  de  cour  oor^ 
rompu,  êeM  dee  campagnes  réduit  à  la  portion  congrue, 
les  eukivaftetfrs  co«rbés  sous  le  faix  des  droits  féodaux  et 
é»  In  taille»  le  commerce  porralysé  par  les  entraves  fiscales 
et  admkiisiratives,  Tindu^tije  stérilisée  par  le  système  dea 
cerporMion»,  et  ils  peignent  un  tableau  dans  lequel  ils  ne 
mettent  que  des  ombre».  D'antres,  par  mauvaise  humefir 
contre  le  présent  ou  par  piété  pour  les  souveairs  du  passé» 
vantent  oetle  société  d^autrefois*  eb  la  distinction  des 
classes  ooi^teoait  lee  ambitions  et  maintenait  à  tous  les^ 
degrés  de  Téchelle  le  respect  traditionnel  des  inférieurs* 
l^or  tout  ce  qui  était  an-^dessus  d*eux,  où  les  supérieurs^ 
de  leur  côté,  obéissant  à  la  loi  clifétieaoe,  ne  craignaient 
pAs  de  tendve  une  main  charitable  à  leurs  inférieurs,  parçot 
qu'ils  ne»  voyaient  pasi  en  eux  des  envieux  et  des  enpemis, 
ou^  dane  l'industrie  en  particulier ,  les  règlements  et  les 
statuts  faisaient  une  loi  de  la  bonne  confection  des  nMtr«- 
ckan&e^,  le  noviciatet  les  épreuves  garantissaient  l'ha- 
bileté de  l'artisan^  les  obsit^eles  pliacés  à  l'entrée  des  mé« 
tiers  empêchaient  l'aiQuence  des  populations  vers  tes 
villes,  et  servaient  de  barrière  contre  le  prolétariat. 

Nous  avons  va  comme  ce  fantôme  d'harmonie  sociale 
s'évanouissait  à  la  lumière  des  faits  économiques.  Toutefois 
le  spectacle  que  nous  avons  eu,  à  le^ugeir  sans  prévention, 
n'était  assurément  pas  celui  de  la  misère  et  de  la  dégra** 

6. 
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dation.  Uo  homme  qui  avait  été  magistrat  au  Parlement, 
et,  qui  après  avoir  occupé  des  postes  éroinents  sous  FEm- 
pire,  sous  la  Restauration  et  sous  Louis-Philippe,  avait  eu 
le  rare  privilège  de  survivre  à  tant  de  révolutions,  et  de 
conserver  dans  ses  vieux  jours  toute  la  fraîcheur  de  sa 
mémoire,  avait  coutume  de  dire  qu'on  ne  se  doutait  guère 
maintenant  de  l'activité  industrielle  qui  animait  Paris  vers 
1784.  Déjà,  avant  4784,  les  marchands  combattant  les 
projets  de  Turgot  et  les  reproches  des  économistes,  rap- 
pelaient dans  leur  mémoire  qu'il  «  y  avait  dans  la  seule 
ville  de  Paris,  sans  les  faubourgs,  3,207  marchands  mer- 
ciers ou  veuves  de  marchands,  ce  qui  fait  un  tiers  de  plus 
qu'en  1750  (<).» 

Or,  celte  activité  croissante  était  la  raison  même  des 
réformes  auxquelles  on  aspirait.  Les  nations  appauvries  et 
lanjguissantes  peuvent  s'agiter  sur  leur  lit  de  douleur; 'mais 
elles  sont  incapables  d'accomplir  une  grande  révolution 
sociale.  Parce  que  les  méthodes  de  culture  s'amélioraient, 
parce  que  l'industrie  et  le  commerce  se  développaient, 
parce  que  les  idées  de  justice  se  répandaient ,  la  nation 
française  se  sentait  plus  blessée  par  les  inégalités  sociales, 
et  plus  gênée  par  les  barrières  que  les  institutions  lui  op- 
posaient; à  mesure  qu'elle  grandissait,  elle  était  plus  mal 
à  l'aise  dans  un  vêtement  devenu  trop  étroit. 

Pour  rélargir,  fallait-il  le  jeter  au  feu  î  Grave  question 
qu'il  b'est  pas  de  notre  sujet  de  débattre  ici.  Ce  qui  est 
certain,  c'est  que  l'accommoder  aux  besoins  nouveaux  était 

(1)  Cité  par  M.  Léon  Gautier,  Éludée  hist.  pour  la  déf,  de  VÈ- 
gliee,  p.  245. 
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une  œuvre  bien  diflScile  :  l'échec  des  minisires  réforma- 
teurs le  prouve.  Cependant  si  la  France  avait  eu  au  xviii* 
siècle  un  roi  à  la  fois  éclairé  et  énergique,  assez  ami  du 
bien  pour  vouloir,  dès  le  principe,  les  réformes  et  en  con- 
cevoir avec  netteté  le  plan  et  la  suite,  assez  politique  pour 
ne  pas  les  aborder  de  front  toutes  ensemble,  et  pour  prendre 
toujours  son  point  d'appui  dans  l'opinion  publique  en  évi- 
tant de  froisser  trop  d'intérêts  à  la  fois,  qui  saurait  dire 
quelle  action  une  intelligence  droite  unie  à  une  volonté 
ferme,  avec  l'aide  du  temps,  aurait  pu  exercer  sur  les  des- 
tinées de  notre  pays? 

Ce  roi  ne  se  rencontra  pas,  et  aux  réformes  avortées 
succéda  la  Révolution  d'où  date  notre  société  moderne. 
Qu'elle  eût  pu  ou  non  être  prévenue  par  d'opportunes  con- 
cessions ou  accomplie  par  des  moyens  différents,  elle  s'est 
faite  et  s'est  faite  au  nom  des  principes  de  justice,  d'égalité 
et  de  liberté  que  froissaient  maintes  institutions  de  l'an- 
cien régime.  Ne  l'oublions  pas,  et  quelles  qu'aient  été  ses 
erreurs  et  ses  défaillances,  attachons-nous  aux  idées  pre- 
mières,qui  l'ont  inspirée  et  qui  la  légitiment. 

Interrogeons  l'expérience  de  tous  les  siècles  et  la  tradition 
de  nos  ancêtres  ;  nous  y  trouverons  de  précieux  enseigne-^ 
ments.  Mais  ne  cherchons  pas  de  ce  côté  le  modèle  d'une 
organisation  du  travail,  et  sachons  qu'il  est  plus  vrai  et  plus 
consolant  de  placer  son  idéal  devant  soi  que  derrière.  Les 
sociétés  humaines  sont  comme  les  corps  organisés  ;  quand 
elles  ne  croissent  plus,  elles  ne  tardent  pas  à  dépérir.  Notre 
société  n'est  certes  pas  réduite  à  ce  dernier  état;  elle  croît, 
elle  avance,  non  pas,  il  est  vrai  comme  un  voyageur  seul  sur 
une  route  plane,  mais  comme  une  populeuse  tribu  d'émi-  . 
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grants  à  travers  une  contrée  semée  d'accidents  et  d'obstacles, 
tournant  les  diûicultés  et  parfois  obligée  de  camper  sur  un 
sol  ingrat,  lançant  en  avant  ses  éclaireurs  et  ses  pionniers, 
et  laissant  à  sa  suite  une  longue  file  de  traînards;  cependa&t 
«Ile  avance,  et  à  considérer  Tensemble  des  faits  économiques, 
la  masse  de  la  nation  est  sans  conteste  plus  nombreuse, 
plus  riche,  plus  instruite  aujourd'hui  qu'elle  ne  l'était  au 
siècle  dernier. 

Tant  que  le  travail  restera  fondé  sur  la  liberté,  l'acti- 
vité individuelle  ne  lui  fera  pas  défaut  dans  ses  déve^ 
loppements  divers  et  il  prospérera;  nos  petits-fils  n'auront 
pas  moins  de  labeurs,  mais  ils  auront  probablement  plus  de 
bien-être  que  nous.  C'est  vers  les  voies  de  l'avenir  qu'il 
convient  de  tendre  ses  regards  et  ses  \(bu\.  De  cet  avenir, 
l'histoire  du  travail,  durant  les  soixante  années  qui  ont 
suivi  immédiatement  la  Révolution,  nous  ouvre  les  pre- 
mières avenues. 

E.  Leyasseub. 

APPENDICES. 
1 

QUELQUES    EXTRAITS   DES   CAHIERS   DES    BAILLIAGES 
AUX    ÉTATS-GÉNÉRAUX   DE    4789. 

I.  —  Extrait  du  cahier  du  Tiers-Etat  à  Etampes. 

m.   —  DROITS  FÉODAUX. 

1.  Droits  de  main-morte,  corvée,  four  banal,  etc.,  bannis  à 
jamais. 

2.  Faculté  de  racheter  cens,  rentes  seigneuriales,  dîmes, 
champarts,  avenages  «  tous  droits  très  à  charge  par  les  ac- 
cessoires, en  payant  le  principal  au  denier  vingt. 
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3.  En  attendant  le  remboursement  du  cbampart  et  de  la 
dîme  seigneuriale,  on  pourrait  convertir  les  droits  en  une 
prestation  en  argent.  Le  propriétaire  et  le  cultivateur  y  ga- 
gneraient. La  récolte  de  ce  dernier  ne  serait  plus  exposée  à 
Tintempérie  des  saisons,  comme  elle  l'est  aiyourd'hui,  le 
cultivateur  ne  pouvant  enlever  ses  grains  avant  que  le  rece- 
veur n'ait  compté  les  gerbes  ;  et  il  conserverait  en  outre  les 

,  pailles  et  fourrages  qui  lui  sont  nécesaires^  pour  Tengrais  de 
ses  terres. 

JV.  —  i.GRlCULTURE. 

2.  Permettre  aux  laboureurs  de  travailler  le  dimancbe  sans 
autorisation. 

4.  Ne  pas  permettre  des  fermes  de  plus  de  300  arpents. 
Cette  permission  «  détruit  Tespoir  du  laboureur  de  placer  ses 
enfants,  diminue  la  population,  ôte  l'abondance  des  bes- 
tiaux, engrais  et  par  suite  des  grains  (1).  »  ' 

5.  Les  droits  que  Ton  exige  quand  un  bail  excède  neuf 
années,  préj\idicient  à  l'agriculture  parce  qu'un  fermier  a  ne 
peut  y  faire  la  môme  dépense. 

6.  Les  baux  ne  pourront  plus  être  résiliés  à  un  change- 
ment d'usufruitier.  «Un  fermier  qui  n'est  pas  certain  de 
finir  son  bail  ne  donne  pas  à  ses  terres  l'engrais...  » 

7.  Suivant  la  loi  Emptorem^  un  nouveau  propriétaire  peut 
expulser  le  fermier  avec  légère  indemnité.  -  Grands  incon- 
vénients. 

8.  Les  meuniers,  foute  de  soin,  inondent  les  communaux. 

r.  Depuis  le  traité  de  commerce  entre  la  France  et  FAn- 

(1)  Les  demandes  du  Tiers-JÉtat,  diotées  piar  «on  intérêt  per- 
sonnel, w  so^u  p^  taigQ4irf  d'aoeard  avec  la  justice. 
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gleterre,  dos  fidiriqnes,  ne  pouvant  soutenir  la  concurrence, 
sont  de  beaucoup  diminuées  ;  ûéjh  le  tort  qui  en  est  résulté 
est  considérable  ;  il  sera  incalculable  dans  plusieurs  années. 
L'on  craint,  en  le  rompant,  de  s'attirer  une  guerre  que  Ton 
se  regarde,  quant  à  présent,  hors  d'état  de  soutenir. 

Les  Etats-Généraux  doivent  examiner  si  cette  crainte  peut 
être  fondée,  et  si  d'ailleurs  il  ne  vaudrait  pas  mieux  en  courir 
les  risques  plutôt  que  de  miner  graduellement  TEtat  par  ce 
traité  ruineux  pour  nous,  qui  enrichit  nos  voisins. 

IL  —  Extrait  du  cahier  du  Tiers  à  Mantes  et  Meulan. 

Vn.  —  iG&ICULTVEE. 

Suppression  des  droits  féodaux  ou  rachat  en  argent.  Sup- 
pression dans  tous  les  cas  des  commissaires  à  terrier  «  dont 
les  opérations  sont  presque  toujours  accompagnées  de  vexa- 
tions que  les  seigneurs  ignorent  et  dont  ils  ne  profltent 
jamais*  » 

Que  les  baux  puissent  être  portés  jusqu'à  27  ans,  sans 
qu'on  ait  de  droits  &  payer,  «  afin  de  donner  aux  fermiers 
une  sécurité  qui  favorise  leurs  entreprises,  i 

Abolition  des  capitaineries. 
.  Que  les  particuliers  et  le  roi  soient  ténus  de  réparer  les 
dégftts  du  gibier. 

Que  les  lapins  soient  en  garenne  fermée. 

Qoe  les  gardes-chasse  ne  puissent  s'introduire  dans 
l'enclos  d'un  citoyen  pour  checher  les  œufs  ou  suivre  le 
gibier. 

Que  le  garde  ne  puisse  être  cru  sur  son  seul  rapport. 

Que  la  chasse  soit  limitée  du  15  septembre  au  1*'  mai. 

7.  EnQn  que  par  le  principe  de  la  liberté  naturelle  il 
soit  permis  à  tout  cultivateur  dans  le  temps  et  de  la  manièie 
qu'il  jugera  la.  plus  convenable  de  nettoyer  ses  grains,  de 
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fanchef  les  prés  artificiels  (1),  et  d'enlerer  ses  chaumes  sans 
égard  pour  la  perdrix  ou  tout  autre  gibier. 

Que  toute  personne  qui  voudra  couper  un  arbre  fruitier 
ou  autre,  puisse  en  obtenir  la  permission  du  juge  des  lieux, 
sans  frais  ;  les  habitants  de  cette  province  n'ont  que  trop 
appris  le  chemin  de  Saint-Germain  où  on  les  force  d'aller 
dépenser  en  voyage  et  coût  de  permission,  souvent  au-delà 
de  la  valeur  de  l'arbre  qu'ils  veulent  abattre» 

II. COMMERCE. 

On  demande  contre  les  banqueroutiers  la  suppression 
du  droit  d'asile  dont  jouissent  certains  lieux  et  le  rétablis- 
sement de  la  peine  de  mort. 

3.  Nous  prions  nos  députés  de  se  faire  représenter  les  dif- 
férents traités  de  commerce  faits  depuis  quelque  temps  avec 
les  nations  étrangères,  et  surtout  avec  une  nation  voisine 
qui  a  trouvé  le  secret  de  nous  faire  une  guerre  ruineuse, 
sans  exposer  la  vie  des  citoyens  ni  les  intérêts  de  la  patrie; 
nous  les  prions  d'examiner  ces  traités  et  de  jeter  un  coup- 
d'œil  sur  l'état  ou  sont  réduites  la  plupart  des  provinces 
commerçantes  de  la  France,  mais  nous  invitons  la  nation, 
avant  de  prendre  un  parti  sur  un  objet  de  cette  nature,  à 
prendre  l'avis  et  à  recueillir  les  lumières,  non  pas  des 
Chambres  de  commerce,  mais  des  véritables  intéressés,  des 
manufacturiers  et  des  négociants  assemblés  à  cet  effet  dans 
toutes  les  villes  de  commerce. 

Plusieurs  paroisses  désirent  la  suppression  des  commis- 
saires d'arts  et  métiers.  Mais  la  ville  de  Mantes  demande  au 
contrdre  dans  san  cahier,  à  «  être  conservée  dans  tous  ses 
droits  de  maîtrise,  avec  toutes  les  villes  du  royaume  qui, 

(1)  c'Et  lés  praiiies  naturelles  j^^  Ajonte  MontforM'Amâttry,      w 
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coHune  «Ue,  oot  payé  la  tfliiaDce  sous  Louis  XIV,  lesfuels 
ont  été  eonfirmés  par  Louis  XY,  et  fenoufdés.par  Louis  XVX, 
par  les  édite  d'ami  t771,  et  ia  déclaraiiou  du  I''  joai  17^.  » 

Privilège  des  messageries  à  supprimer •  Un  voyageur 

fatigué,  malade  même,  sur  un  grand  chemin,  ne  peut  être 
recudlli  par  le  Samaritain  sans  ex{>oser  son  bienfaiteur  h 
l'amende.  • 

Suppression  de  la  miUce. 

Bureaux  de  charité  dans  chaque  arrondissement,  t  La  pa- 
trie doit  des  aliments  è  ce!ui  qui  lui  a  donné  ses  bras  et  sa 
vie.  i  Et  pour  les  orphelins ,  sages-femmes  et  chirurgiens, 
uoiûeation  des  poids  et  mesures. 

IIL  -—  Extrait  du  cahier  du  fiers  de  la  sénéchaussée  de 

Nîmes. 

Plus  de  privilèges  exclusifs  ;  suppression  des  règlements 
qui  gênent  les  manufactures;  que  la  libre  circulation  du 
commerce  soit  établie  daes  tout  le  royaume;  douanes  aux 
frontières  ;  suppression  des  droits  sur  les  cuirs,  et  qu'il  ne 
soit  plus  permis  aux  salpêtriers  de  foire  arbitrairement  des 
fouilles.  Abolition  des  banalités,  péages,  etc.  Que  la  cons- 
truction et  réparation  des  presbytères  soient  à  la  charge  des 
décimateurs. 

24...  «  Il  épargne  à  Sa  Majesté  le  tableau  douloureux  de  lu 
misère  qui  règne  dans  un  grand  nombre  de  contrées  surtout 
dans  les  Gévennes  où  les  impôts  levés  pour  ce  prince  sont 
peut-être  les  moins  onéreux,  où  le  peiiple  peut  à. peine  se 
procurer  sa  subsistance,  où  ce  sont  des  haillons  qui  te  cou- 
vrent et.de  mauvais  pain  qui  le  nourrit,  et  où  des  vexations 
d'autant  plus  faciles  qu'il  est  faible,  et  d'autant  plus  odieiii^es 
qu'il  est  malhôi^reux,  lui  enlèvent  le  fruit  de  ses  travaux.  » 
«  Ch.  ?i.  —  3c  «  Oue  las  assemblées  illicites  de  cQmj[>agno9s 


Bl  IfiS  tiBsemblées  {sonnoeB  sous  le  nom  de  4evoîrs  et  de 
g^vols  sokfit  défendues  ;  que  le»  règlemeots  faits  sur  cet 
olget  pour  Paris  soient  étendus  à  tout  le  royattme.  » 

IV.  —  Extrait  du  cahier  du  Tiers-État  â  Bennes. 

144.  Ne  pas  employer  les  laboureurs  au  transport  de  bagages 
des  troupes,  etc.,  sans  payer  exactement  et  suffisamment  ;  se 
servir  aussi  des  chevaux  des  nobles  et  des  clercs. 

145.  Depuis  vingt  ans  les  vtÉsaux  sont  dépouillés  de  leurs 
droits  les  plus  certains  aux  terres  vagues  et  communes.  On  a 
envabî  jusqu'aux  dépc»'ts  ou  issues  dés  maisons  ;  qu'il  soit  Mt 
une  recherche  exacte  et  rigoureuse  de  toutes  les  usurpations 
et  des  clôtures  injustes  qui  ont  été  faites  au  préjudice  des 
communautés  (1). 

149.  Qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  empêcher  que  le 
cours  naturel  des  eaux  ne  puisse  être  arrêté  ou  suspendu  ;  que 
Ton  détruise  sur  les  rivières,  ruisseaux  et  étangs,  tous  les 
obstacles  qui,  en  retenantles  eaux,  occasionnent  des  marécages 
pestilentiels  et  noient  des  terrains  de  la  nature  la  plus 
précieuse. 

150.  Que  la  faculté  de  prolonger  les  baux  des  biens  de 
campagne  au-delà  de  neuf  ans,  sans  donner  ouverture  aux 
droits  seigneuriaux  et  fiscaux,  soit  accordée,  comme  un  moyen 
d'améliorer  là  condition  des  fermiers. 

152.  Que  le  mauvais  état  des  chemins  de  traverse  dans 

(1)  !i  ne  fautpials  perdre  de  vue  qtie  les  réclatnatîons  da  Tiers 
ne  soht'pas  toujours  inspirées  par  un  sentiment  très-îéclàiré  de^  la 
justice.  Les  Qtnpièteiiients  dont  il  se  plaint  k\  paraissent  ki'avoir 
été  qiie  Fexagérdtion  d'une  pensée  fie%e,  iadiininUUoii^dee'COiii^ 
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les  campagnes  soit  pris  dans  la  plus  sérieuse  considération 
comme  un  des  plus  grands  obstacles  à  la  communication 
intérieure,  à  la  circulation  de  toutes  les  deurées  et  productions 
et  à  Tactivité  du  commerce  ;  qu'il  soit  avisé  aux  moyens  de 
pourvoir  à  leur  réparation  sans  grever  le  peuple;  que  les 
chemins  envahis  ou  interceptés  par  les  seigneurs  soient  rendus 
libres;  que  les  arbres  sur  le  bord  des  chemins  appartiennent 
aux  propriétaires  des  pièces  riveraines. 

II 

raÉAMBULB  DE  L*ÉDIT  QUI  ftiTABLIT  LES  COBPS  DE  IIÊTIEBS. 

I 

ËDIT  DU  ROI  par  leqvel  Sa  Majesté,  en  créant  de  nouveau 
êix  corps  de  marchands  et  quarante-quatre  communautés 
d'arts  et  métiers^  conserve  libres  certains  genres  de  métiers 
ou  de  commerce j  réunit  les  professions  qui  ont  de  l'analogie 
entre  elles  et  établit  à  l'avenir  des  règles  dans  le  régime 
desdits  corps  et  communautés. 

Donné  à  Versailles,  au  mois  d*août  1776,  registre  en 
Parlement  le  23  desdits  mois  et  an. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre, 
&  tous  présents  et  à  venir  salut. 

Notre  amour  pour  nos  sujets  nous  avoit  engagés  à  sup- 
primer par  notre  édit,  au  mois  de  février  dernier,  les  jurandes 
et  communautés  de  commerce,  arts  et  métiers;  toigours 
animés  dt^  même  sentiment  et  du  désir  de  procurer  le  bien  de 
nos  peuples,  nous  avx>ns  donné  une  attention  particulière 
aux  différents  mémoires  qui  nous  ont  été  présentés  à  ce  sijyet 
et.  notamment  aux  représentations  de  notre  cour  de  Parle- 
Bieoti  et  ajfant^  reconnu  que  Texécution  de  quelques-unes  des 
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dispositions  que  cette  loi  contient  pouTOit  entraîner  des 
inconvénients,  nous  avons  cru  devoir  nous  occuper  du  soia 
d'y  remédier  ainsi  que  nous  l'avions  annoncé  ;  mais  persévé- 
rant dans  la  résolution  où  nous  avons  toujours  été  de  détruire 
les  abus  qui  existoient  avant  notre  édit  dans  les  corps  etcom'** 
munautés  d'arts  et  métiers,  et  qui  pouvoient  nuire  au  progrès 
des  arts,  nous  avons  jugé  nécessaire  en  créant  de  nouveau 
six  corps  de  marchands  et  quelques  communautés  d'arts  et 
métiers,  de  conserver  libres  certains  genres  de  métiers  ou  de 
commerce  qui  ne  doivent  être  assujettis  à  aucuns  règlements 
particuliers  ;  de  réunir  les  professions  qui  ont  de  l'analogie 
entre  elles,  et  d'établir  à  l'avenir  des  règles  dans  le  i!égira« 
desdits  corps  et  communautés  à  la  faveur  desquelles  la  disci- 
pline intérieure  et  Tautorité  domestique  des  maîtres  sur  les 
ouvriers  seront  maintenus  sans  que  le  commerce,  les  talebts 
et  l'industrie  soient  privés  des  avantages  attachés  à  cette 
liberté  qui  doit  exciter  l'émulation  sans  introduire  la  fraude 
et  la  licence.  La  concurrence  établie  pour  des  objets  de  com- 
merce, fabrication  et  façon  d'ouvrages,  produira  une  partte 
de  ces  heureux  effets,  et  le  rétablissement  des  corps  et  com- 
munautés fera  cesser  les  inconvénients  résultant  de  la  con- 
fusion des  états.  Les  professions  qu'il  sera  libre  à  toutes  per- 
sonnes d'exercer,  indistinctement,  continueront  d'être  une 
ressource  ouverte  à  la  partie  la  plus  indigente  de  nos  st^ets  ; 
les  droits  et  frais  pour  parvenir  à  ta  réception  dans  lesdits 
corps  et  communautés,  réduits  à  un  taux  très-modéré  et  prih 
portionné  z\i  genre  et  à  l'utilité  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, ne  seront  plus  un  obstacle  pour  y  être  admis;  les  filles 
et  femmes  n'en  seront  pas  exclues  ;  les  professions  qui  ne  sont 
pas  incompatibles  pourront  être  cumulées  ;  il  sera  libre  aux 
anciens  maîtres  de  payer  des  droits  peu  oaéreux  au  moyen 
desquels  leurs  aneieanes  prérogatives  leup  seroût  rendues; 
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eeux  qui  ne  voudremt  pas  les  acquitter  n'en  jouirent'  pas 
moîns  du  droit  d'exercer,  comme  atant  noire  édit,  leur  oom* 
merce  ou  profession.  Les  partieullers  qui  ont  élé  inscrits  sur 
es  nvres*  d#  la  police,  en  vertu  de  notre  édit,  pourront  aussi, 
moyennant  le^  paiement  qu'its  ftfront  eliaque  année  d'une 
somme  modique,  Jouir  du  bénéfice  de  cette  loi.  LaMcttlté 
jd^eolirerdftns  lesdlte  cei^  et  communautés,  le»  moyens  que 
notre  amour  pour  nos  sti^Jets  et  des  vues  de  justioe  nous 
inspireront,  feront  cesser  Tabus  de»  privilèges.  Nous  nous 
ellargeons  de  payer  les  dettes  que  lesdits  corpset  communautés 
avotent  contractées;  et  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  entièrement 
acqtâttées ,  leurs  créanciers  conserveront  teurs  droits,  privî- 
léges  et  hypothèques  ;  nous  pourvoirons  aussi  au  paiement 
des  indemnités  qui  pourroient  être  dHies  à  cause  de  )a  sup- 
pression des^  corps  et  communaintés  ;  les  proeès  quiex^toiènt 
avant  ladite  suppression  demeureront  éteints,  et  nous  pren-> 
drons  des  mesures  capables^  d'arrdter  les  contestations  fré^ 
quentes  qui  étoient  si  préjudiclahles  à  leurs  Intérêts  et  au 
Men  du  commerce»  En  rectifiant  ainsi  ce  que  l'expériencei 
a  dit  Gomidître  de  vicieux  iào»  le  régime  des  communautés^ 
en  fixant  pa«  de  nouveaux-  statuts  et  règlements  un  pllin- 
d'adfnioisiralion  sage  et  favorable^  lequel  dégagera  des  gèses' 
que  les  anciens  statuts  avoient  apportées  à  rexerclce  do  oom^ 
merce  et  des  professions^  et  détruisant  des  usages  qui  avoient 
donné  naissance  à  une  infinité  d'abus,  d'excès^et  de  manœu- 
vres dans  lesjurandes,  et  eonifre  lesquels  noue  avone  dû  faille 
un  usage  légitime  de  notre  autorité^  nous  conserverons  de  ces 
anciens  étabUssements  les  avantages  capables  d'opérer  le  bon. 
ordre  et  ki  tranquilUté  publique. 

Art.  2.  Les  métiers  libres  seront  tenus  seutomeot  de 
déclarer  à  )&  préfectore  leur  nom,  adresse,  etc. 


7.  Le  dmif  d6  orafirmatioa  poar  te»  anciens  meoAres 
ûtë  h  UB  cinquième  de  la  réceptioav 

S',  heê  mapebaods  InserUs  nouveHensient  paiepODl  pat^aii  uq 
dixième  du  droit'  de  réeepUoûs  à  môiaa  qu'ils  ne  sq  tesesl 
reeevoii». 

9.  Le  lieutienant  de  police  aéra  jugB'de  la  eompatîMIiié  ois 
itieompatâbiiité  de  deux  proftosîons  à>oumuier 

m 

&mt  QUI   A   RÉTABLI   LES   RÈGLEMENTS. 

£DIT  DU  ROI  portant  règlement  pour  la  fabrication  des 
étoffes  du  ^  mat  1779, 

Attentifs  à  rendre  plus  fécondes  toutes  les  ressoufcés  de 
l'IGIat  et  à  ppépsuiar  de  nou¥eaux  tioyens  d'étendre,  au  retour 
de  la  paix,  son  commerce  et  son  industrie,  nous  avons  dH 
txer  nos  regards  sur  la  sifiUatioD  des  manufaetares.  Nous 
sa^ons^  que  c'est  par  leur>  prospérité  que  t'agriculture  est 
excitéOj  que  la  population  s'a^erolt  el  que  les  richesses  B'aic«< 
cumulent  ;  non»  a^ons  remarqué  que  les  systèmes  embrassé» 
depuis  un  assee  grand  nombre  d'années  ont  tellement  varié 
que  tantôt  of»  s'est  effioiFcé  de  soumettre  la  fabrication  à  uu' 
code  de  règlement,  devenu,  par  sa  eomplieation  et  son  ao^ 
cieBDOté,  d'une  exéeution  difficile;  et  qoe  tantôt,  par  un^ 
aalre  excès-,  on  a  voulu  aband^mer  les  manulEiotapes  à^  one^ 
trop  grande  Mcenee,  de  manière  que  par  suite  de  ces  vacii^ 
latfons,  il  règne  aujourd'lrai  dans  eette  partie  uba  iOfcerU^ 
tude  et  un  désordre  d'oà  naissent  les  plus  grands  mou^ 
vements.  Bn  efiBet^  tandis  que  dans  plusieurs  villes  des 
inspectenars,  maintenant  la  rigueur  des  lois^  inquiètent  les 
manuftiGturlers  qui  a'ei»  écartent,  ailtearsy  rebités  par  la^ 
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Msfstance  qo'on  leur  oppose,  ils  n'apportent  aacun  frein  à 
la  négligence  et  aux  abus  qui  se  sont  introduits;  et  les 
niarques  destinées  à  constater  la  bonne  fabrication  n*étant 
plus  alors  accordées  avec  assez  d*examen,  elles  ne  servent 
qu'à  surprendre  la  confiance  ou  à  l'altérer  absolument. 

Nous  avons  encore  été  informés  que  le  plomb  qu'on  ap- 
plique aux  étoffes  fabriquées  selon  les  règles,  étant  en  même 
temps  le  signe  distînctif  de  la  fabrication  nationale,  il  arrive 
que  des  étoffes  d'une  invention  nouvelle,  et  qui  par  consé- 
quent ne  peuvent  être  revêtues  du  sceau  des  règlements, 
sont  nécessairement  privées  de  la  seule  marque  qui  peut 
attester  qu'elles  sont  fabriquées  en  France,  ce  qui  les  expose 
à  des  saisies  lorsqu'elles  circulent  dans  le  royaume;  et  l*îù- 
^ustrir  se  trouve  ainsi  arrêtée  et  contrariée  par  Tautôrité 
même  des  lois.  # 

Enfin,  considérant  cette  question  dans  son  étendue,  noâs 
avons  remarqué  que  si  les  règlements  sont  utiles  pour  seiy 
vir  de  frein' à  la  cupidité  mal  entendue  et  pour  assurer  la 
confiance  publique,  ces  mêmes  institutions  ne  devaient  pas 
s'étendre  jusqu'au  point  de  circonscrire  l'imagination  et  le 
génie  d'un  homme  industrieux,  et  encore  moins  jusqu'à  ré- 
isisteràla  succession  des  modes  et  à  la  diversité  des  goûtât; 
et,  comme  nous  avons  trouvé  que  différentes  vues  ne  pou- 
vaient être  remplies  ni  par  un  assujélissement  trop  Tîgidè 
aux  règlements,  ni  par  leur  destruction  et  rétablissement 
d'une  liberté  indéfinie,  nous  avons  dû  chercher  s'il  n'était 
pas  quelque  régime  intermédiaire  qui  pût  servir  à  conserver 
les  principaux  avantages  des  deux  systèmes.  Nous  avons 
jpeiisé  d'ailleurs  que  les  lois  de  commerce  devaient  se  mo- 
difier avec  la  vmété  des  temps,  et  que,  lorsqu'il  s'ouvrait 
de  nouveaux  débouchés  et  s'élevait  de  nouveaux  concurrents, 
il  fallait  néeessairement  s'écarter  un  peu  dés  règles  et  des 
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Institutions  qu'on  avait  adoptées  dans  d'autres  eirconstanises. 

Avant  de  nous  déterminer  à  cet  égards  nous  avons  con- 
sulté les  Chambres  de  commerce  et  les  diverses  personnes 
versées  dans  cette  matière,  et  nous  avons  obçervé  que  nous 
pouvions  remédier  à  une  partie  des  inconvénients  que  nous 
avons  aperçus  en  conflant  d'abord  à  chaque  ville  de  manu- 
facture le  soin  de  présenter  au  Conseil  de  nouveaux  règle- 
ments, et  en  leur  recommandant  de  les  simplifier  et  de  les 
adapter  aux  temps  actuels,  aux  usages  et  aux  connaissances 
acquises  par  Texpérience;  de  manière  que  les  fabricaats, 
n'étant  point  rebutés  par  la  complication  ou  la  rigueur  inu- 
tile des  lois  qu'on  leur  impose,  soient  mortes  par  leur  intérêt 
même  à  s'y  conformer. 

Pour  distinguer  ces  étoffes  et  faire  foi  de  l'examen  des 
Jurés-gardes,  elles  auront  un  plomb  particulier  et  des  mar- 
ques distîQCtives  inhérentes  nu  tissu.  En  même  temps  cepen- 
dant que  nous  prenons  ces  précautions,  nous  avons  cru 
juste  et  utile  à  l'Etat  d'accorder  â  tous  le?  fabricants  la  liberté 
idxsolue  de  faire  telle  étoffe  qulls  jugeront  à  propos^  pourvu 
qu'ils  n'y  mettent  jamais  le  nom  ni  les  marques  d'une  étoffe 
connue  et  réglée,  afin  que  les  acheteurs  soient  alors  instruits 
d'un  coup-d'œil  que  pour  ce  genre  d'étoffe,  ils  n'ont  d'autre 
caution  de  la  fabrication  que  leur  propre  examen  et  la  con- 
fiance que  peut  mériter  le  fabricant  ou  le  marchand  auquel 
ils  s'adressent;  et  afin  cependant  que  ces  mêmes  étoffes 
puissent  circuler  librement  dans  le  royaume,  elles  seront 
également  revêtues  d'un  plomb,  mais  distinct  de  celui  assigné 
aux  étoffes  réglées. 

Nous  apprenons,  de  plus ,  que  lorsqu'une  étoffe  nouvelle 
aura  obtenu,  par  le  ten^ps  et  par  le  goût  général  des  consom- 
mateurs une  vogue  et  un  nom  particulier,  les  chefs  de  com- 
munauté puissent,  de  concert  avec  l'iaventeur,  demander 

LXXIV.       '  .6 
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i'm  fls<9r  te  bonne  ftbrientioo,  en  joigOMl  les  éMfcait  la 
t)$le  de  ceUe»  deot  la  coaipoaitioir  «erait  réglée* 
^  ;Mus  tors  même  qoe  des  ebefe  de  roaottftetune,  avee  le 
dessela  de  bbriqoer  eoofonaéaieBt  etis  régleroei^,  ;  mh 
ifieot  manqué,  ee  qui  peut  arrivev  par  la  simple- ioMeotioai 
W'par  la  faute  d^un  ouvrier,  aotts  ne  vouIoua  plus  qu'ilp 
s^ent  exposés,  comme  ils  Tonl  été  Jusqu'à  présent,  à  des 
peines  trop  sévères,  et  bous  ayons  cro  devoir  modérer  ees 
peines  H  les  Axer  au  degré  eoDvenable  ponr  prévenie  lei 
abus  sans  rigueur  inutile.  Maie  ne  pouvimi  noub^  dissipuler 
que  l'examen  des  étoffes,  rappiicalioa  de  oes  n^gl^eme^tf^ 
^inspection  sur  (es  manuAtetures  et  la  déoisMHi  deseo^l^^r 
tations,  toutes  ces  parties  enfla  qui  seeondeot.ou  oçoUim^nt 
les  intentions  bienfiiisantes  du  législateuTt  sont  aéesiNiaireT 
m^t  souorises  mit  erreurs  detThumaniM^  bous  aveos  p«|ié 
deine  eette  cqinsidératieu  de  nouveaux  molMi»  pour  ipéMa». 
eo:  tous  femps  aux  feibrieants  la  fsi^té  de  s'affraaebîr  d^ 
l'assujétiseetnem  aux  régleoients^  d«  moment  qa'iléUil  «la 
moyen  d'autoriser  oeHe  lîb^té  sans  Buire  4  l'ordre  du  oop^ 
îm^ree  et  sans  eomproin^ttre  la  Cjon^anoe  publuiiie.     .      . 
.  Noos  avons  cru  aussi  devoir  aecorder  u«e  dlatînctioa  Jbor 
norable  à  ceux  d'entre  les  fabricants  qui,  altach^s^  par  i||i . 
esprit  s^ge  à  leur  profession,  auraipiQt  \perpét»é  dansvleyv 
famlUe  un  ancien  établissement  et  uae  banne  ^épftatkiM . 
c'est;  pourquoi  nous  voulons  que  ceux  d'entre  les  maAuC»e*« 
turîorsdont  le  nom  serait  connu  depoln  soixanli^  aas^diM 
h|r  iiiteie  fabriqusff  pulssei^t  ea  rio^vaQt  sur  leupsiliQv, 
être  cyigipen^és  de  les  soumettre  à  l'examen  des  gerdaSfjgréA^. . 
demmière  que  le  nom  4'uop  manufacture  .aocjefiac^  at  tç* 
nommée  devienoe  un  seeau  si|ffisant  de  la  régularité  deii^ 
fabricatloa;  &  la  cbarge  toutefpîs^^de  perdre  çH  avantage  ^ 
ron«  abusait  jeûnais  d'une  ceo^ifiaQceaMssi  distinguée 


^^  Cil  iifiéiiiQ  temps,  ayant  i«iDar(|oé  ^e  le  tttf«  ié  mafto* 
facture  royale  avait  'été  souvent  aeeordé  parsfnifple  foveot 
et  pourrait  l'être  encore  par  de  pareils  znotife;  que  même 
plttsièitri(  manufactures  natesanles  le  soflidtaieot  pour  se 
prôèurep  mît  leurs  co«Kiurien(9  lin  avantage  d'opinion  qui 
fie  dë^it  être"  le  fruif  que  des^^  travaux  et  des  suceès  réel«j 
âous  i^oris  jugé  à  propos  d'ordonner  que  ce  tHre  ne  eerait 
plus  accordé  qu^à  des  manufacturée  uniques  en  leur  genre^ 
ee  qài  m  pourrait'  plue  àuire  alors  à  personne,  et,  quant 
aux  iijànufaefrfres  qui  jouissent  à  présent  de  ce  titre^  visitent 
bieit,  l{>ar  égai*d  pour  leur  posses^on,  ne  pas  les  en  privée 
tout  è  coup>  Èious  ikous  proposons,  d'après  le  compte  qui 
nëûs  ed^^  sera  rendu,  de  déterminer  l'époque  àr  laquelle  tdùs 
hS^pniWéges  devront  finfr. 

"Pki  toutes  îées  dispositions,  nous  espérons  encourager  les 
lâiÉi^aélurés en'  général,  prévemr  les  riguedrs^et  les  saisies 
et  mafètéé^  la  bennéiidbricàftion,  sans  arri§ter  les  esoAîâ  de 
Mfldustirie^  8nÔn,  en  évitant  Fexcès  dani^  ces  Bouvettes  insti- 
iùBokst^  en^  se  tétant  eom^m»  au  centre  des  divers  systèmes-, 
on  pourra  plus  qifséDoent'serapprocHerdu  pohitdeperlèctiony 
si',  ipar  le»  observations  de  l'expérience,  on  s'en  trouvait 
eKOôï^  écartév 

f .  B  seit  désoriâsais  lAre  à  tous  lesfkbri^ntset  mttfmliief 
tttrters',  ou  de  Suivre  daHis  la  Ihblieation  de  leurs  étofltes  tetl€ls 
dtaiénstèns  oti  eèmbinal^ns  qu'ils  jugeront  b  propos,  ou  de 
s^assujeW*  à  Ftexécution  des  régleraeirts* 

2.  Il  sera  incessamment  procédé  à  la  rédacfkm  de  nouveai!^^ 
règlements  de  ftIÂrîcation  ;  à  Peffet  dequot>  lescommtmaatéB 
de  fabricants  dans  tés  prfncipuux  Ifeux  de  laMque,  seront 
Ukhïg  de  nous  adresser  promptement  des  mémoires,  (feus 
tesqilâs  ils  Indiqueront  la  manière  dont  lés  étoffes  dévrotot 
être  ftbriqtiées^^  stltvanl  leur  détibmfhtttion,  ou-léurà  qualités 

6. 


Aft        ACADiMlE  D«|  UÇmUSn  HORAU»  JET  rOUTIQUBS. 

diSénnids  M>aa  la  même  déQomuiaUon^  pour,  lesdite  mér 
fooireft  vua  et  eiamioés^  itie  epsuite  statué  ce.  qu'il  app^Tr 
;tieiidra. 

.  3^.  Les  étoifes  de  draperie,  ser^terie  et  tQute  étoOe  ddaipe 
iuidiatiacteaieoi,  qui  wroat  fal^riquées  d'après  les  règles  preor 
entes,  contioueront  de  porter  les  lisières  indiquées  par  les 
a^eiens  réglenaeots  et  porterout,  en  outre,  aux  deux  chefs,  la 
lettre  R,  tissée  sur  le  métier,  ainsi  que  la  dénomination  de 
rétoffe^  le  nom  du  fabricant  et  celui  du  lieu  de  fabrique  ; 
lesdiles  étoSîps  seraot  portées  en  toile  et  au  sortir  du  métier^ 
au  bureau  de  fabrique,  pour  y  recevoir,  si  elles  soqt  reconnues 
de  bonne  fabricatiw,  une  marque  provisoire,  en  buile  et  en 
noir  de  fumée,  à  laquelle  sera  substituée  après  les  apprêts, 
s'ils  ont  été  donnés  suivant  les  règles  prescrites,  un  plomb 
j>ortant  d'u^  côté,  le  molréglée  et  le  millésime,  et  de  l'autrie 
le  nom  du  Jbureau  de  visite  ;.  et  à  Tégard  des  étoffes  (le  mémp 
^sture  qui  seront  fabriquées  d*après  des  CQmbinaisons^arbi- 
traires,  leurs  lisières  seront  rayées  à  mille  raies,  dans  telles 
couleurs x|ue. les  ùibric^^nts Jugeront  convenable  d'adopter, 
4)0urvu  néanmoins  qall  y  aitaUernativement  un  Ql  nojr  pu 
bleu  pins  gros  et  plusieurs  0ls,  de  telle  couleur  que  ce  soit, 
plus  fins  dans  Tintervalle.  Lesdites  étoffes  libres  ne  seront 
pré^otées  au  bureau  de  vente  qu'après  les  apprêts,  Jiour  y 
fecf^yoir,  vérificaUon  faite  de  leurs  lisières,  un  plomb  d'une 
forme  différente  qpe  celui  destiné  aux  étoffes  réglées,  et  qui 
portera  d'un  côté  l'indication  du  bureau  de  visite,  et  de  l'autre 
seulement  le  millésime. 

4.  Les  toiles  blanches  unies  ou  ouvrées  qui  seront  fabriquées 
selon  les  règlements ,  auront  aux  deux  chefs  deux  barres 
transversales  de  plusieurs  fils  rQuges  ou  bleus,  bon  teintj 
lesdites  toiles  seront,  présentées  au  bureau  de.  visite  au  sortir 
du^métiert  po^r.  vériflcsitiQn  faite  de  leur  fcd)riçationj.y  être 


apjioié  par  les  gardes-jurés^  ou  autres  prépteé»  à  fa  vfeite;  «ne 
empreinte  portant  les  marques  cî-dessus  îndiiïûées;  et  poulr 
que  lesdites  marques  soient  toujours  subsistantes,  défendonfi 
ti^ës-expressément,  tant  aux  fabricants  qu'aux  marchands ,  * 
d'entamer  lesdites  toiles  par  les  deux  bouts.  Quant  aux  toîfes 
fabriquées  d'après  des  comibiriaîsons  arbitraires  ,  elles  ne 
pourront  porter  lesdites  barres ,  même  dans  des  couteurs 
différentes  de  celles  ci-dessus  indiquée^  ;  et  seront  lesdites 
toiles  revêtues  par  lesdîts  gardes-jurés,  ou  autres  préposés  à 
Tapposition  des  marques,  d'une  empreinte  pareille  au  plomb 
désigné  pour  les  étoffes  libres. 

5.  Lés  toiles  rayées,  brochées  ou  mélangées,  porteront  des 
lisières  rayées,  si  elles  sont  fabriquées  suivant  les  règles  ;  et 
quant  à  celles  qui  seront  fabriquées  d'après  des  dimensions 
arbitraires,  elles  ne  pourront  porter  que  des  lisières  unies  ; 
lesdites  toiles  seront  présentées  au  bureau  de  visite,  au  sortir 
du  métier,  jpour  y  recevoir  le  plomb  ou  Tempreinte  dérègle- 
ment ou  de  liberté. 

6.  Les  pièces  de  bonneteries  fabriquées  conformément  au 
règlement  porteront,  à  Tune  de  leurs  extrémités,  deux  barres 
transversales  de  (Il  bleu  où  rouge  bon  teint  ;  et  à  Tégard  <fe 
celles  qui  seront  fabriquées  d'une  manière  arbitraire,  elles  ne 
pourront  porter  aucune  barre,  même  dans  des  couleurs  (KIK- 
rentes  de  celles  ci-dessus  prescrites  ;  et  lesdites  pièces  êe 
bonneteries  seront  revêtues,  suivant  la  manière  dont  elles 
auront  été  fabriquées,  des  plombé  indiqués  par  Tart.  5. 

7.  N'entendons  rien  innover  en  ce  qui  concerne  les  lisières 
et  les  itiarqùes  prescrites,  par  les  anciens  règlements,  pour 
toutes  les  étoffes  de  soie,  dé  quelque  nature  et  espèce  qu'elles 
puissent  être,  qui^eront  fabriquées  conforiiiément  âuxdîts 
rég/ements  ;  voulons  seulement  que,  pour  lesdites  étoBfes,  il 
^t 'syouté  sur  le  plomb  dont  elles  seront  revêtues,  le  mot 
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9éfiée  00  simplement  la  lettre  R  ;  et  à  l'égard  d^  étoffer 
fabriquées  d'après  des  oombtoaisoDsarbitrairesy elles  poofTOAt 
porter,  aa  choix  du  fabricant,  toutes  lisières  indistioeleineiit, 
antres  néaniBoios  que  celles  assignées  pour  les  étoSes  régtâQ^;i 
el  le  plorab  dont  elles  seront  revêtues  ne  portera  pas  .la 
marque  du  règlement  ci-dessus  indiquée. 

8.  Il  sera  libre  à  tons  ikbricantsde  teindre  et  peindne,  foîra 
teindre  et  peindre  les  étoffes,  toiles  on  toileries  en  grand  oot 
en  petit  teint  :  à  la  cbarge  par  eux  de  fidre  apposer  sur  toul^ 
lesdites  étoffes,  toiles  et  toUeries  indistinctement,  un  plomb 
qui  indiquera  la  manière  dont  elles  sont  teintes  et  le  nom  «te 
teinlurier^  Le  plomb  <de  bon  teint  ne  seraairpasé  que  sur 
celles  tantes  en  bon  teint;  et  à  Tégard  de  celles  teintes  e» 
petit  tdnt  on  «n  couleur  mélangée,  il  ne  pouira.y  être  xm 
qne  le  plomb  de  petit  teint,  (kdonnons  aux  gardes^-jucéss^oit 
antres  préposés  pour  Tapposition  du  plombde  visitOi  d%ns  l^ 
cas  oir  ils  suspecteraient  la  teinture  de  quelquesmnes  desdltes 
étoflè^  toiles  ou  toileries,  d'en  faire  le  débouillis^  snûranil 
l'usage;  et eneas d'infidélité  dans  Tapposition  du  plombée 
tsinUire,  Yimlonaque  ledit  plomb  soit  arraché,  en  yertu  d'un 
jugement  rendu  dans  les  formes  ordinaires  ;.  que  le  déUtv? 
quant  soit  eonchimné  en  Tamende  de  SOO.Jivres  et  qu'ii  ml 
8uI»Btitaé  un  autre  plomb  conforme  à  la  qualité  rec(mii«ie^de 
lateinlare  deladite  pièce;  nous  servantau  surplus  de  sUiteer 
parus  noui?ean  règlement  sur  les  changcmèntSjqu'ilpouvQtti 
taxt  co&yenable  de  faire  aux  règlements  actnds.ndatifS:  «it 
teintures. 

9.  Les  étoffes  qui  seront  présentée^  k  la  visite  a?e<it  les 
marques  distinctives,  réservées  &  celles  fabriquées:  sui^ot.leâ 
règlements,  et  qui  ne  s'y  trouverentpoint  conformes,  aensjat 
confiées  de  six  années  en  six  années;  une  des  lisières  aéra 
arrachée  et  la  demi^auae  attenante  à^^ch^un  des  deiixbeiits 


d^'lMUoffir^ra eaoOsqtiée ;  àoel  égard  aux dlspoaitions  éfi» 
f^»Mat8Miui  porleFaieBt'auCra8.«t  pins  grandsB  peines.     : 

10»  ¥0fttoii&  qii-en  de  qai  •eoDcerne  lea  matièMB  .d'or  ^ 
d^eàt'ea^leyéesdaQslafiibiicalion  des  éloflféa,  lesanoîena 
iijigleoieAte  èokut  esKécratée  ;  ^ftûsons  en  oanséguen^  ^nèan» 
expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  Mrieants  de  filBc 
IHMr>eil'âi^gaûtlou4*  aotremeal  quetsQF  Al,  et  de  laéiangenle 
fin  ^le  faux,  daas  4a  méjne  étoile,  bom  peine  de  aoa&witieiir 
e<r  de  1,000  {r.d'ameBde.  '.     ..^ 

.11«  Tooteeles étoffes da &brique  nationale,  sttaa dîatttuc^ 
tkto,  pourrûnt  eircnler  librement  dans  tout  le. royaume.. «tt^ 
dtre  fflises  en  rasûie^  pourvu  «{n'eUes  soieirt^ieinôtiies  du  plim)» 
df^Bègleneat  oada  celui  d'étoffe  librS)  ainsi  ^uediiQeltiide^ 
tutoloret  abrogeons  jBxpi-esaémeBtle.pliHnbâQ  cmif^ê^tm^ 
ei4t^r  les  articles  39  et  42  deB.rè9tmBeotsygéiD4im&.<,  ft  jaf^ 
^mi  éQêii  ^écend^  1738  et  .S^^déqsiïibr&i730. 

tSçIliie  seau  dortoatant  acoordé  aœua  titre  de:manu^ 
ftidtoreToyale,  excepté  pour  les  étab^ssements  anique^dikHS 
teliP'getire;  et  àTégard  desdits  titrés  ci-deirant  coneé^^, 
voiitonfi^.  qm  les  entrepreneurs  qoi  les  tint  obtenus  soient 
tetïùs  de  rsqpportef  en  notre  Conseil^  dans  ledélai.detrpîQ 
ifiNOiSf  let  arrête  en  vertu  desquels  ils  en  jouisseni  pourÀtre* 
par^fioua  déterminée  répoque  à  laquelle  ledit  privilège  dùit 
eesâer^  et^  faute  pareax  de  se  conformer  aux  diapositionâ 
dif'^préBent:artiele,  dans  le  délai  cr-*defi8Ufl  prescrit,  uyoQs 
dès^'è^ppésent  déclaré  ledit  titre  de  manufaetute  rojuler^^l 
et  supprimé.. 

13,rbes  Mvricants  qui  auront  exploité  de  père  en  fila  pén- 
danisohanfe  ans,  et  avec. une  réputation  soutenue,  la  imtaie 
maoefaeturey  pourront  apposer  eux-mêmes  à  leurs  étoffer  lea 
plomba  prescrits,  et  seront  disi)eni9és ,  de.  les  iirésenter  mik 
bujMiHi  de  ventes  après  néanmoins  y  a?oir  été  autorisé»  pai;: 


nous;  et  sera  ladîfe  mijloii^ti^Q  tèyfwfiét  en  cas  d*abiis. 
i4.  Les  anciens  règlements  concernant  la  ftbrication, 
irente  on  expédition  des  draps  destinés  ponr  le  Levant  seront 
exécutés  ^mqu'à^ce  fifil  insflt  par^ioos  mtrfiep|i)sdonné  ; 
nous  réservant  de  nous  expliiiner  incessamment  sur  cet 

©««,':       :  -    -     :  .      :  -i: 

15.  N'entendons  non  plus,  sons  le  prétexte  de  la  liberté 
accordée  par  l'article  1**  des  présentes,  rien  innover  aux  dis- 
positions de  nos  ésHtstonfemaot  les  tonp muoaatés  d'arts  et 
métiers,  voulons  que  lesdits  édits  soient  exécutés  dans  leurs 
forme  et  termes. 

i6.  Avons  dérogé  et  dérogeons  par  œs  présentes^  à  tous 
édits,  déclarations,  lettres,  patentes,  arrêts  et  règlements 
contraires' à  iccites,  lesquelles  néanraotni  ne  sefotitcxlèàâès 
qu'à  toinptcr^ù  1**  JuinetlWO. 


-  '••r 
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SES  DOCTRINES  MYSTIQUES  ET  SON  INFLUENCE. 
'■■    SAINT-MARTIN.-' 


autant  que  par  la  pente  naiw^le^  4e:'$oa>9f|>Fj^cxg^ 
Martin  était  prédestiné  à  la  tâche  qu'il  a  remplie,  et  se 
trouvait  armé  contre  les  influences  qui  auraient  pu  l'en  dé- 
tourner. Né  à  Amboise,  le  48  janvier  4743,  d'une  famille 
noble,  mais  pauvre  et  obscure  (2),  il  se  voyait  en  quelque 
.sorte  désintéressé  dans  le  terrible  conflit  qui  devait  éclater 
à  la  fin  du  siècle  et  qui  existait  dès  lors  dans  les  esprits 
entre  les  deux  classes  inhales  de  la  société.  La  faiblesse 
de  son  organisation  le  mettait  à  l'abri  dés  entraînements 
qui  sont,  pendant  un  temps,  le  plus  grand  obstacle  de  la 
vie  contemplative.  Il  était,  quoique  beau  de  visage  et  élé- 
gailt  dans  séd  proportions,  d'une  apparence  si  délicate, 
qu'il  a  pu  dire  (3)  :  «  On  ne  m'a  donné  de  corps  qu*un 

a)  V.  t.  LXVI.  p.  199. 

(2)  U  était,  comme  il  nous  rapprend  lui-même  dans  son  Portrait 
historique,  lé  quatrième  rejeton  d'un  soldat  aux  (ardea. 
{Z)  Portrait  historique  iCb, 


K     AGADimft  DB&  SCI  tmi»  softALEs  ft  Hmpnsm. 

«  pnqet.  »  *—  <i^Xa'diviBité,  éerit*il  onipéa  pkii  loio  {^), 
«  110  m*a  refusé  tant  d'aslral  (2)  qun  parée  qtt'ette  toalaK 
€  ênm  mon  mobile,  moir  éiémétii  tt  moD  terme  uoiterBet*^  là 
Dbifé  d^uae  lime  Mldm  et  ^atmatite,  tiM  qiii^  sibif  sos 
ateo  ['S),  n'était  pasétraogëre  à  toute  sensualité,  il  a'anuf: 
betoin  que  d'une  première  impulsion  poor  'se  tfotifer  étir 
la  pente  qu^il  a  suivie  toute  sa  vie.  Cette  directton  décisif 
iHa  re<^t  de  sa  belle^mère,  car  sa  mère  lui  fut  enlevée 
peu  de  temps  après  lui  avoir  donné  le  jour.  C'esiàeetie 
femme  qu'il  se  reconnaît  ndavable  d'une  grande  partie  des 
qmlftës  x[uî  l!oot  fait  ahner  de  Dieu  «t  des  hommes.  Il  ^ 
rsçpdle^^  aféir  senti  en  sa  présence  une  grande  droon'- 
«  eisien  intérieure,  qui  lui  a  été  fèrt  in^fi'UKàâfeJetftfcrt 
€  «MAiarre.  w' Il  ii*j  ?à  piis^}«mqo*à<  lOiameur  séiAf»:  de im 
jière^qrii,^  lefo^saildo  m  ooDiraif&drs'iét  ie  nAniMn^ 
IW'^mftmë  lesiiteîiteerfc  fMu^ieMttbt  kte^eir  moi^  M'^mm 
tkibilê&à  te  pouMor  verd  im  sélturtr^»  oeMefnpi«tlo4is;illtl« 
^éH^t  ft  neifrrh*  én'tuices  dispo$Motts  métainteéJiiMsi^oir 
étiife*!,  eoKitikeil  Mus  f  apprend  lui^mèitte,  te  lèMi  de^ 
0«tutér«  J^fli'été giri^ nmis  lagafelé n'a  âë qn'um  Matetf 
ir  ieeetarisife  de  mon  earidtèitpimi'otniiéor  iite^i^^^^ 
€fAft9le(i^r.iM-:ifttrisld$sè'(t].')i    ■  '  •  ï  -'^i  ;  ^  •    w.i*  "^vf 

(3)  Portrait  historique  n*  36.  «  Dans  l'ordre  de  la  matièrei 
c  /ai  été  piutôr  sénisuel  que  sensible,  et  je  è^ois  4|ae/«i  tdbs  lès 
«  IlOinftès  étaient  de  bonne  foi,  M  Qotf«k9flniNilxii|Si,41^9  6et 
«  ordre,  il  eA«6ta's«t  somme  dd moi.  »  ^  ^        ;  r/  r 

(4) /Wrf.,  n*  1.  ^I-^    :.fï  ^ 


AinB'PTép^né^^ilreolFe  au  /8ûIlége'jde.(P*Bll««&iî  on  ile» 
leolurds  ^sliqiKS  i'aUjreiit  è3Îà:pliui  qite  h» .  lec^e» 
dassiqQes.  Kons  ne  tmu^owr  èbes  dai«  à  9Mliibft]4g0b^ 
sita^îe>qiik)Q{fle  cmfàdk»^  au^ua  soovwir  des  4iiléurâ:éa 
Vaoliifuité/igreoqua  «t  lalkie,  laoââ»  que  ^on$  e^vwi  ^w^ 
daas  son  earafice«  il  fiiîaait  ^es  déjKoesr^e  ÏÂrt  ée-ie  w»^. 
witreÂmmémelà'Al^àxtii).  àL:m  DUAinge  de  0e>fWfe^ 
wiailieaiis  àoniei^îomàre  rélvde4e  la  Kble^  âonUI  e^l 
Besié  ûOBH&e  un  {Arfum  daas  tous  sas  éiriU,  parlîlcvkUàiet; 
BsfiDt  danf  «es  ^mées  cbâtàdides.  CaafoioiétteQt  «fu  fUrén 
eepte  fUiU.iieinQe  aux  jàotiresi,  il  &  du^  de.boo^eheia^^ 
c  ^loeUra  \ftait  esprit   60.  fea»ioB   atez  «les  JÊeritumii 

.  J»«i£(4Mge  ilpaa»a.à  L^coleLdedjKM^ 
dfDriéaosri;  qulte^le^Ue»  ^^oertort^tanafi^o  déi^ 
£MB}li«(  Oii^»^ird4(Hti&FiMtti^j|ii*U  ii'y  d$t4)ie!deYeiw*w^ 
§màdfimMfnm\tBf,  Uxm  ^  <tréit  icenliiiiiîer  ^  )eitd«fi'rfc 
tof^aîikrii'oMt  1^  tmueefèft^^Mpé^ee  T€«Meii.  fiii.re»eMtei£ 
îl^seâ)rit  J'ufie  ^ér itobte*  pe  wk^,  ftôuc;  k  drcî  t  ^  Mliif eA^  ^ 

UasBèha  iei^jumpiodeiiee  j'avuI  i»i8.tffi  eômimûrioeliDi» 
avec  Grotius  ou  avec  Loibnitx;  .masa^^oit  igmMoei^MDil^ 
mauvaia  goût»  il  airmi  mieux  s'adreaser  à  ud  é^ivaid^de 
sficood  ordre.  «C'€8tàBurlalftâqlli^^ili^îl48);^qtie<jftll(^ 
i  âlbtfgôdl  {mollis listôè^fialùi^^  de  la  riftisoti  ètdè  la 
«  jualice  de  l'homiiiei  »  Çest  jui  qui  lui  a  dontté  la  fôrèé' 
49C0|f9]&B^tre  ReusaeaUv  Aiuâsi  le eompie-t-il  parmi  lefti^is, 

(2)  Ihid,,  n*  319.  -  -    '  ^  -  --'■' 

(3) /W<i.,  n*  418,  -  ^    ^*'^-  >' 
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hommes  qui 'ont  exercé  te  plus  d'empire  sur  sa  destinée  el 
qu'il  reconnaît  pour  ses  maître^.  Les  deux  autres  sont 
Maninez  IPasquaîis  et  Jacob  Bœhm. 

'  A  là  même  ëpoqoe,  c*est-à-dire  à  Tâge  de  dix-huit  ans/ 
il  connaissait  déjà  presque  tous  les  philosophes  'du 
xtin*  siècle.  Maié  leurs  écrits  ne  firent  aucune  brèche  à  ses 
croyances,  parce  que  la  foi  était  dans  son  cœur  beaucoup 
pluar  qiie  dans  son  esprit.  Mais,  pour  lui,  il' j  voyait  une 
preuve  'de  la  grâce  particuTière  dodt  il  se  figu^rait  être  l'objet 
et  du  rôle  providentiel  que  lui  attribuait  son  naif  orgueil. 
k  Le  passage  de  TÉvangile,  voiei  à  quels  signes  on  les 
€  reconnaîtra;  les  poissons  ne  leur  feront  pas  dé  mal; 
i  ils  toucheront  des  serpents,  s'est  vérlfié'sùr  moi  dtns 
«  Tordre  philosophique.  J'ailti;  vu,  écouté  les  philosophes 
«  de  la' Unatière  et  les  docteurs  qui  ravagent  le  mondé  par 
€  leurs  instructions,  et  il  n^y  à  pas  une  goutte  de  leur 
«  venin  qui  ait  percé  en  moi,  ni  un  seul  de  ces  serpents  dont 
i  la  morsure  m*ait  été  préjudiciable.  Hais  tout  cela  s^èst 
«  fait  naturellement  en  moi  et  pour  moi;  car,  lorsque  fai 
^tàiVces  salutaires  expériences,  j'étais  trop  jeune  et  trop 
«  ignorant  pour  pouvoir  compter  mes  forces  pour  quelque 
«  chose  (4).  »  .     -  . 

Il  avait  un  grand-oncle  appelé  H.  Poucher,  qui  était 
conseiller  d'État.  ^Dans  Tespérance  que  cette  position  pour*^ 
ràit  un  jouir  passer  à  lui  par  droit  d'héritage,  son  père 
voulût  qu'il  entrât  dans  la  magistrature,  et  le  iSt  nonandef* 
avocat  du  roi  au  siège  présidial  de  Tours.  Saint-Martin  se 
laissa  faire  avôc  cette  obéissance  filiale  qu'il  garda  jusqu'aii 

(1)  Portrait  historique,  n*  618,  conf.,  n*  28. 


i^çUfi  ^e  9a  m.  Le  SUCQ9&  au.rai|  dp  cçturoi^aer.  sQo.sacQfipç; 
I^ais  iLp'ep  {ut  rien..  L'opinjon.  (^n'il  donna,  de  lui  en  pïcfc- 
nant  possession  de  sa  charg)9  fut  ,si.,iQaJheurev^e.»  qu'il 
versa, des  larmes,  mus  dit-il  lui-même^  plein  soQ  o^^p^au. 
Il  persista  encore  six  mois;  mais,  au  bout  de  ce  t^emp^» 
répreuve  lui  parut  déçliiye,  et  il  oMint  d$  sxh).  pere.de 
quitter  une  profession  paur  laqiiçUe  ii  p'oiY^it  ,paa  .plu$ 
dlaptitude  que  de  ^oût,  Il  avait  beau,  assister,  à  .Q$i  qu'il 
pous.assure,  à  toutes  1^  pls^idoiries,  aux  délibérations»  ^ui 
voix  et  au  prouojicé  di^. président,  il  n'a  jamais  $u  imô 
seule  fois  qui  est-ce  qui  gagnaiti  ou  qi^i. est-ce  qui  perdait 

je  procès.  _  ^  ,^ 

Que  faire  après  c^la?  w  on  ne  lui  permeMait  p^. d(9 
rester  oUif,  qu,  ce  qui  était  la  même  chos^pour  sop  père^ 
de;  i^ivre  daps  la  retraite  et.dao^J'étudç,  Pour  va  j^imQ 
bo/Qn]ç  dçnobie  extraction,  q,UL  veoait  de  quitter,  la.  robOi, 
îl.njyjiyait  que  Ja  ^carrière  des  armes.:  Ce  fut  celle  ^qu'em- 
|>ressaâaiQt-l|artiQ,y  presque  avec  joie,  biçq  qu'au  fopd  ell^'n^ 
s'acçominoidât.  pas  mieux  à  i^çn  caractère  que.  (^\[e  d!ou  U 
sortait  :  «  f  abhp/i^  la  guerre,  j'adotre . la  Aïo.rt,  ».éprit-i| 
jpju9^tard^(4],  et  ces.  parole^  expriment  les  senlimçnlç  de  sa 
plus  tendre  jeunesse.  Hais  il  se  flattait  que  le  service  mili* 
}ajfp  se  prêterait  beaucoup  mieux  que.Ia  magistrature  à ^es 
gputs  coqtempla^fs.  Grâce  à  la  prateçlipu  de  Vly  de Çt^piseu], 
)e  jeupe  avpcat  du  roi  démipsipnpaire  reçut ,un  buevet  d'oN 
çjçç  .aip^r^imeul  de  Foix>  et  Sain trMs^rlio,ssfQS  autre  pré- 
p^retippque  ces  spuveairs  philosophiques  de  Técoledç  droit 
a)la  rejoindre, son  corps  qui  tenait, garpi^on, à  Bordeaux.  . 

(1)  Portrait  historique,  p*  952;. ._ 


Ml  1991001 À ebaqoe  însMil  a  te  oiéiiioîfB;  rar  iordeMK 
fol  pourrai  to  dumâi  de  DiflMg;  e'M  à  lavAMivt  ^fi 
fmapaMsoD  pmpier  pféoepieor  6pîntiid,  qa^Mût^iatfodttïf 
pWMlquacananAidefégiBwat,  déjàioili4séiii4  lalegl.Ai 
IhriiBiss:  €  C'est àihrtinei  de  FisqMli*,  dit-il  [*),  ^66  f^ 
«  4i>»  mto  ftfltrée  dasB  les  téiilés  WféritttK».  C^as^i 
«  laoobAoluD  qae  jedoift  las  pas^  lei  fias  kaparMiU  qtie 
^  )far  iifis  ans  des  térilés.  »  A4^azceptiaa  da  iM  dèi» 
iMaonÉias  ;  il-  a'a  tu  «ir  la  tarre  que  des  geas  qu#  vaaiaiwt 
âmeinMim^el  qui  n'étaîeat  pas  laéeieeo  élât  A*êm  jiiset^ 
pies.  Sâim-Hartm,  à  cette  époque,  n'avait  eacore  qwtlDgt- 
tvoiS'iiaa^'vniis  seo  esprit  tet  îffévoeaUeoMBpt  fiiéj  Utat ait 
eaflii  trouvé  si|  carfièra. 

tQapaadanI'  oe-M>fal  qeé'  oiaq  absrplos^^laM r  '^  ^^^ , 
q«M<i|mlla  Irqervios  poarse  aoa^tqateiiliarà  la  «inHS' 
qufibiMrail-époasée,  ou,  couime  it  a  eontuaia  de  s^aapiîaier  ' 
daoa  ie^kulgaBa  qtt>*ii  a-asi  fait,  pouf  s'osrapac  oMpumaitt 
i^$moèfeU.  Bp  caasidéraat  Kabaaénii  oulelHasiliaatSM 
idéfiaauri^iliiii  du  eimiwt.qui-e«lniîi»ldafraièciev' Jtiia.^ 
soDUparàil  to  liéraade  I)HiaielFoe,il>8edisair«  le  Robiiisoff^ 
«  de  lil.s|Mrifaalilé(t).»  Hais^  quand  fèséngeaUqaeJe^ 
gemes  est  hésité  dépasés?  daae  sou  esprit  teîest  im 
sessenesade  la  via  éleraella,  \e  seul  aUmeal  qui  eaf  vtut  «u|^ 
ânes  déWKtées^  aiofs  il  avaîl  to  etoviotioD  qÉ'W éliif  iev|la 
d'us  aaçefdoee  (3)  éi  qu'il  sa  devait  à  ravattceatiM  4e'sés 

(1)  Portrait  historique,  n'  418  ;  voyez  aussi  «•  73. 
{S}/fcU;ri*-499. 

(3)  C'e^  la  Vérîfoble  slgArficafion  du  titré  dé  Cohen,  àmûêpst  ' 
Msrtinez  à  ses  adeptes.  '        ''       î  i     m 


pumjjttfr^iiîui il p&i  dMmr  la  beoqiiéf iipcf tiii^Ui9  (f }-  A91HH 

]f^ii|ai;cir;.iiKttijâgiiiit  obaffowta  u  4e»  jf w  d'w^tetl* 
âoifip«iii!^4iiîtiO€i di  sas vmMmvI  9idU  iuii. ji>Na^  4|.(il{g,  étMfi^ 

s-tfiiatftitdOli  da  j»}£Qi,«l  dâ.Iaii«ke(é.de.i^4fOlknef|i8;  , 
cajcuB  mt/^fiius  deuWfltpf^it  qjà'ii  M^ii  un*.  »Maiir  suit 

(1)  «  Il  y  ji  qael(|Q68  pet^ls  poiilel&  çii  vkaflfipt^  (lQ.teQ[$|  ^ 

(2)  Portrait  W«<ong«*e,  »•  776.  ^.    .        ,.,    ,         .    .^ 


À  1^  TU  que,  oofDine  il  B*tndt  d'esprii  qae  pour  tee  im- 
«  -dia&t,  il  M  eonoefait  pts  que  Ton  pai  être  to»  sans  tee 
«  unie  bête  (4).»  Aussi^  aytni  cemmencé  par  a'étaM&r^i 
Biris,  il  j  treuta  Taccoeil  le  plus  flatlear.  Les  salew  les 
plus  arietoeratiqaes  étaîeot  jaloux  de  le  peeaéder.  J'ai 
déjà  fiomuié,  au  début  de  cette  étude,  la  plupart  deapir- 
iiouaages  illustres  qui  l'adoieitaient  dans  leur  tuliaûté  ;  je 
n'y  revieudrai  poiot  ici  :  je  dirai  seulemeot  que  oe^  ft'est 
poiflt  auprès  des  homiBes  qu*il  a  eu  le  plus  de  Mooas^  Il 
BOUS  fait  coDuattre  lui-même  la  stérilité  de  ses  efforta  pour 
éoffverttr  à  ses  doctrines  le  vieux  maréchal  de  RidielteQ, 
Béiily,  l'asiroBoaie  Lafauide.  Nous  ne  savons  paà  qmïïe 
impression  sa  parole  aurait  produite  sur  Velteire;  à  qui  il 
devait  être  présenté  par  le  maréchal  de  Uidelieii;  ams 
houe  oonuaissoto  le  jugement  que  Voltaire  a  portée  quelques 
jours  avant  de  mourir,  sur  sOtf  premier  ouvra^  :  <  ¥c^ 
«  d^yen,  écrit^il,  le 88 octobre  1777  à  d'Alemfaert  (cedoyen, 
«  c*est  le  maréchal),  voire  doyen  m'avait  vanté  un  livre 
«  intitulé  :  Deserreurs  et  <fe/aWfif^.  Jeraifaitveairpoiir 
a  fflonmalbeur.  Je  necrois  pasqu'on  ait  jamais  rienimprîmé 
«  de  plus  absurde,  de  plus  obscur,  de  plus  fou  et  de  plus 
4  sot.  Comment  ua  tel  ouvrage  a-t4l  pu  réussir  auprès  de 
«  M^  le  doyen?»  Dé/à  avant  d'avoir  reçu  le  livre,  l'aut^r 
de  Vandide  le  condamnait  par  ces  mots  :  «S'il  est  bon,  il 
«  doit  contenir  cinquante  volumes  tn^folio  sur  h  (manàre 
«  partie  et  une  demi-page  sur  la  seconde.  »  K'aymt  jamais 
vu  RoDsseau,  avec  qui  il  se  trouve  toute  sorte  de  ressem- 
blance (2),  Saint-Martin  se  flatte  qu'il  aurait  mieux  réussi 

(1)  PortraU  historique,  n»  242. 
(2) /6i(i.,n»60. 


-ftkg^ûèf  tuiJ(4).  Hais  pourquoi  Tauteor  de  la  Profossi^  4e 
'/iM^U  irieaifB  savoyard,  f admirateur  passionné  de  la 

^Dàliiie,  seseraîHl  entendu  aurec- un  écrivain  qui  n'apercevait 

-partom  que  symboles,  mystères,  révétations  secrètes,  et  qoi 
tki  voyait  èkns  ta  nature  que  les  signes  d'une  antique  dé- 
^anee?  Atee  rbomme,  cela  est  possible^  si  Rous3eau  avait 

^pu  s'e&tendre  avec  quelqu'un.  Il  était  à  craindre  que  Saint- 
Ihfttn  ne  lecuerHii  de  ses  rapports  la  mêine  déception  qui 
raftendliit  près  de  Chateaubriand  une  année  avant  sa  mort. 

rPéQétré  d'upe  vive  admiraition  pour  le  chantre  des  Martyrs, 
it^^tOBcerta  avec  un  ami  oommnii  les  moyens  de  le  voir  et  4e 

~r#fttendre,  et  11  rapporta  de  cette  réunion  le  plus  doux  $qV- 
ve<iir'(2}.  Hais  il  n'en  fut  pas  de  ooiême,  Itôlas  I  du  coté  de 
Cktleaubriand.^  Gelui<i,  racontant  la  même  entrevue  (3), 
couvre  de  ridicule  et  crible  de  traits  de  satire  son  confiant 
îaterlocuteuT. 
L^iacendant  de  Saint-Hartin,  qu-il  est  d'ailleurs  iinpoi- 

.  sible  de  eonteater»  s'est  exercé  principalement  sur  les 
femmes.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'on  remarque  la 
piéditection,  et  H  faut  ajouter,  pour  être  complètement 
juste,  l'arf^ude  des  femmes  pour  le  mysticisme  Tout  près 
de  nous,  madame  de  Krudner;  au  xvii^  siècle»  madame 
Guyon,  madame  de  Chantai,  Antoinette  Bourguignon; 
au  xvi^  sainte  Thérèse;  au  xiv^,  sainte  Catherine  de 
Sienne,  en  sont  d'illustres  exemples.  Il  n'est  pas  beèpin  de 

'  ebercher  longtemps  l'explication  de  ce  fait.  Le  mystidsme, 
n^ést-'ce  point  le  degré  le  plus  élevé  de  l'amour?  Le;;  mys- 

(1)  Fortrait  historique,  n*  129.  -^  . 

(2)  r6»(i.,n-1095. 

(3)  Mémoire8  d'outre-tombet  t.  IV,  p.  76. 

LXXIV.  7 


ticiai^e  mAmaîoclî^pliDé  el  révollé  contre  tou  t»  loiv  n*elit-oe 
point  r^ioèt  du  Maonctinciit»  l'aoïour  divia  pou&sé^s^ 
qu'aux  égareaients  de  la  pa&sîanY  II  ne  faut  donc  fiçîot 
s'étonner  de  voir  tant  de  nobles  damée  choisir  Saint^MaHiii, 
£11  quelque  sorte,  pour  ieox  directeur  :  les  marquises  de 
Lusignaa,  de  Çoislio^  de  Chabauaû^  de  ClemanVTeoiierr% 
Ja^ntaréchale  de  Noailles,  la  duchesse  de  Bourbon  el  heau<- 
coup  d'autres,  soit  françaises  ou  'étrangères,  qu'il  seiak 
trop  long  de  passer  en  revue.  Parmi'  ces  uéopfajtK,  les 
unies  se  eeotentaient  de  l'écouter  en  silence,  les  autres  Imi 
écrivaient,  d'auti^s,  comme  la  marichalé*  de  MoaiUes,.ve« 
naient  le  consulter  jusqu'au  milieu  de  ses  repas,  sur  ies 
endroits  difficiles  de  ses  ouvrages;  enfin  la  ducbeesads 
Bourbon,  afin  dejouir  de  ses  eotreliens  tout  ison  aiso^  ip 
log^it  dans  son  palais  et  le  meooit  avec  elle  à  la  cam*? 
pagne. 

C'est  au  milieu,  de  ce  cercle»  dont  il  était  l'idole^  que  se 
sont  formées  ses  opinions  sur  la  femme  en  général,  Jes 
unes  qui  respirent  l'esprit  du  monda,  et  même  TesprU 
satirique  du  xviii^  siècle,  les  autres  venues  d*one  source 
dé  respect-et  de  tendresse  plus  pure. que  les  passions  bn* 
maines.  Voici  quelques  échantillons  des  premières  :  «  U 
«  faut  être  bi^n  sage  pour  aimer  ht  femme  qu'on  épouse, 
«  et  bien  hardi  pour  épouser  la  femme  que  l'on  aima  (i).  » 
-*«^  <  La  femme  a  en  elle  on  foyer  dlafiection  qui  Ia4ra- 
«  vaille  et  l'embarrasse;  elle  n'est  à  son  aise  que  lorsque 
«  ce  foyer-la  trouve  de  l'aliment;  n'importe  ensuite  ce  qmc 

^1)  Pensées  tirées  d'nii  manoscril  de  SaitithMartin,  Œ^iffê$  pas- 
thumea,  t.  I,  p.  215.  ,     , 


ai  deviendra  im  ittagure  et  iaraitOD*  Les  bomines  .qui  ne 
'^  sont  pas  plus  ioia  que  le  novieîal'fiooi.ahéinent  aliiré^ 
^  par  ce  le|tr,  qu'ils  œieoupçoanent  pas  êU»  UA  gouffre, 
ic  ilaonnent  iraiier  des  vérifiés ^-intelligeacef  tandia qju'iU 
m.  ma  (ffakènt  qoe  des  affeciio&a  et  dea  seotîiuenls  ;  ils  ne 
a  Tflieat  pas  queia  feome  passe  toutt  pourvu  qu'elle 
•€  itoiMé  rtuurinonie  é»  ses  senlknents;  ils  ne  voieai  pas 
4  qu'elle  sacrifie  tolMlîens  à  ocftte  harmonie  de  ses  $enr 
M  timoàlè  YhkrmwM  de  ses  opinions  (4).  »  Asauiéaieat 
eus  id)servations  aediséiogu^ol  plus  tpar  la  £nesse  que  pw 
4r  bienaeiUanee.  Mais  Saiftl-MarU&  nous  apprend  que,  dani$ 
aan  igt  mw^  quan4  il  eiU  aeqnis  sur  la  «ature  de  Ja  feaime 
iladainiîènres  plus  pntfoBMiles,  il  l'a  aimée  «et  baoorée  mieux 
qlie  pendant  les  effervescences  de  sa  jeunesse,  quoiqu'il 
sache  «  que  sa  eiaiièreesi  encore  plue  dégénérée  et  ,plus 
«  redavlaUeque  la  matière  de  l'homaie  (2).  i»  Celan'esii 
goève  d'aocond  avec  celte  peiasée  :  m  La  femme  m'a  paru 
«Être  meiiiearecyue  Thomme;  mais  l'homme  jm'a  paru 
«  'plas  vrai  que  la  femme*  )»  Mais  Saint^Martin  ne  se  pique 
pas  d'êtce  oonséqoeaA  ;  il  4it  ce  qu*il  cioil  et  ce  qu'il  sent, 
knssantà  ses  seniwieDt&le  sein  de  se  concilier  ooiame  iU 
pem«ntavec  sas  dactrtaes.  C'est,  sans  aucuo  doute»  dans 
sa  maturité  qu'il  a  éorit  ces  lignes  :  «  L'boaune  est  Tesprit 
«  de  la  lemme  et  la  femime  est  l'ame  de  l'homme  (3)i  » 
-^  a  Si.  Dieu  pooivail  avoir  uM  mesure  dans  son  amour. 


(!)  Portrait  historique,  partie  inédite. 

(2)  /6»d.,n'468. 

(3)  Pensées  tirées  d*an  manascôtt  iEuvra  poêêhmmtê,  ^t.  l, 
p.  210. 
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€  il  de?rait  aimer  la  femme  plus,  que  l'homme.  Quant  a 

c  nous,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  la  chérir  et 

«  l'estimer  plus  que  nous-mêmes,  car  la  femme  la  plus 

€  corrompue  est  plus  facile  à  ramener  qu'un  homme  qui 

«  n'aurait  fait  même  qu'un  pas  dans  le  mal.  Le  fond  du 

«  cœur  de  la  femme  est  peut-être  moins  vigoureux  que  le 

€  cœur  de  l'homme,  mais  il  est  moins  susceptible  de  se 

«  corrompre  de  la  grande  corruption  (4).  »  Nous  n'avons 

«  pas  encore  le  dernier  mot  de  Saint-Martin  sur  les  femmes. 

Un  peu  plus  loin,  dans  ce  même  écrit  que  nous  venons  de 

citer,  son  ton  s'élève  jusqu'à  l'hymne  :  «  Les  femmes,  par 

€  leur  constitution,  parleur  douceur,  démontrent  bien 

€  qu'elles  étaient  destinées  à  une  œuvre  de  miséricorde. 

«  Elles  ne  sont,  il  est  vrai,  ni  prêtres,  ni  ministres  de  la 

«  justice,  ni  guerriers;  mais  elles  semblent  n'exister  que 

«  pour  fléchir  la  clémence  de  l'Etre  suprême,  dont  le 

«  prêtre  est  censé  prononcer  les  arrêts,  que  pour  adoucir 

«la  rigueur  des  sentences  portées  par  la  justice  sur  les 

«  coupables,  et  que  pour  panser  les  plaies  que  les  guer- 

«  riers  se  font  dans  les  combats.  L'homme  paraît  n'être 

«  que  l'ange  exterminateur  de  la  divinité;  la  femme  en  est 

«  l'ange  de  paix.  Qu'elle  ne  se  plaigne  pas  de  son  sort. 

«  Ellç  est  le  type  de  la  plus  belle  faculté  divine.  Les  facul- 

«  tés  divines  doivent  se  diviser  ici-bas  ;  il  n'y  a  quela  di- 

«  vinité  même  où  elles  ne  forment  qu'une  unité  parfaite  et 

«  une  harmonie  où  toutes  les  voix  vivantes  et  mélodieuses 

«  ne  se  font  jamais  entendre  que  pour  former  l'ensemble 

«  du  plus  mélodieux  dei>  Concerts  (2).  » 

(1)  Œuvres  posthumes^  p.  260-261. 

(2)  Ibid.,  p.  282. 
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Lorsqifun  homme,  fît-il  profession  de  la  plos  hftiité 
spiritualité,  parle  ainsi  des  femmes  en  générai,  il  est  d'rffi- 
cile  de  croire  qu'il  n*ait  point  Tesprit  occupé  par  quelques 
souvenirs  particuliers,  si  ce  n*est  même  par  une  pensée 
unique,  par  une  image  adorée  qu*il  s'efforce  de  dissimuler 
sous  un  nom  collectif.  En  effet,  dans  un  passage  resté 
inédit  de  son  Portrait  historique,  et  que  H.  Malteràea 
rheureuse  idée  de  reproduire  (1),  Saint-Martin  nous  ap- 
prend que,  vers  1778,  pendant  qu'il  était  à  Toulouse,  son 
cœur  s'est  engagé  deux  fois  au  point  de  concevoir  des  pro- 
jets de  mariage.  Mais,  s'il  était  né  pouf  les  affections  tendres, 
il  ne  rétait  point  pour  le  mariage  ni  pour  un  autre  éta- 
blissement, quel  qu'il  fût.  Il  ne  se  sentait  propre  qu'à  une 
seule  chose,  et  n'a-  jamais  songé  à  se  faire  un  autre  revenu 
que  des  rentes  en  âmes.  Puis  l'homme  qui  reste  libre  n'a 
à  résoudre,  dit-il  (2),  que  le  problème  de  sa  propl-e  per- 
sonne; celui  qui  se  marie  a  un  double  problème  à  résoudre. 
Ce  qui  est  vrai  aussi,  c'est  que  son  âme,  alors,  n'était 
atteinte  qu'à  la  surface;  autrement  il  n'aurait  pas  écrit (3) : 
«  Je  sens  au  fond  de  mon  être  une  voix  qui  me  dit  que  je 
«  suis  d'un  pays  où  il  n'y  a  point  de  femmes.  »  Il  eut  la 
preuve  du  contraire  dans  l'attachement  singulier  qu'i)  res« 
sentit,  à  l'âge  de  près  de  cinquante  ans,  pour  une  personne 
qui  revient  fréquemment  dans  ses  écrits,  et  qu'il  n'appelle 
jamais  autrement  que  ma  B,..,  ma  chérissime  £... 

M.  Matter  établit  victorieusement,  contre  l'opinion  com- 
mune, que  cette  désignation  ne  s'applique  pas  à  la  duchesse 

(1)  Oavragecité,  ch.  viii,  p.  87. 

(2)  Portrait  historiquet  nr  195. 

(3)  Ibid.,  n*  468. 


d«  BoorboQ,  pri&eesse  eioelleote.»  mm  4'uike  m^âÎQera 
hiKiUigeaee,  plot  supdrsliiieuftl  eocoM  40e  reUgieu^fl,  pl»s^ 
eeCMfée  de  praliquos  magaétiques  el  sdmuftaibuliqya^  que 
de  nysftîoUme^  i  laquelle  Saint-MartiA  étaîl  «iiieêcmeiM^ 
itwai  ei  deattl  posaédaitiooiala  t4n&wc^,  mi^nm  n% 
jmaais  pu  exiercer  swr  lui  aucun  ascendant  Vu  d^  8f«  Uvjw 
ailé  éepit  uniquemeol peur  eUet  pouf  l'arrachée  à, la  peMf^ 
qui  l'eaÉraîDaitdaoelé  de  MasoNr  et  de  Pujrségur,  pouriiat 
déteuroea  de  ee  merveilieuai  grossier  qui  courona^k  t^ 
digoemeol  W  malérialbiae  du  xvui*  qiècle.  Yoicii  ao  wtei, 
]b  potlvaii  qu'il  en  fall  daaa  $a  correspeodanee  avec  HÀtd^^ 
berger;  on  y  iroaireraJa  confirmaAien  de  tpttl  oe  qve  noufi 
?eoOBa  de  dire. 

€  YoiM  aiez  miaefii,  Monaieuir,  d'avoir  brès-bpnoeippiiioa 
«  de  l^ôiesse  que  je  viana  de  quîUer,  Oo  ne  peul^  poi^p. 
«  pVos  loÎQ  leâ  fertus  de  la  piété  et  le  dé$ir  de  V>ut  «e^^qai 
«  e»t  bien  ;  e'eet  vnaiiueiil  w  medèl#,  aujrtoul  p^ur  i)«A 
a  personne,  de  aoa  mg.  Halgré  celai  j*ai  qru  m>tre  aoEiî 
«  Bttbm  une  ftourriiure  trop  forte  pour  «w  eaprii^  saj?toji}|. 
a.  à  oausa  du.  pencbanl  qu'elle  a  pour  tout,  le  inerveilltui 
«  de  l'ordre  iafétieur»  tel  que  les  aomoambules  et  le^  prorv 
a  lAètei  du  jottr.  Ai»sai  je  l'aï  laisaée  dana^  ^ori^aiu% 
a.apna  avoir  laii  tout  ce  ^ue  j'ai  cru  de  mon  devoir  popt 
<  l'oferlir^  oar  VE^eeh^mo  l'a  eue  un  peu  en  vjuo,  aîRsik 
€  que  quiriqoeaairlivaa^porwRQas  Ufreof  ail  ipâmeeDb»}^ 
a«ement.(4}.  w    .      ■- 

MaiS'Saànt-liafrtiA  a  lencoalréi^ur  scfn  ebefpio.  u«ej^iM(Ce 
femme  dont  le  nom  commence  par  la  même  lettre,  et  qui  a 

(1)  Lettre  XI,  p.  41  de  l'édition  Schauèr  et  t^m^  - 
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éxeréëwr  son  esprit  comme  sur  soft'  cœor,  sur  sesldée^ 
éomfne'^ur  ses  senrimedls,  ta  plus  décisive  influen»^.  C*«st 
mà^ârne  Obarltnté  àé  Bœcklin.  I^sue  d'une  nobfe  famtlle 
ddTAIfâcè,  elle  ti\iiU  à'Sirasbbarg,  séparée  de  son  marii 
ail  rtdrtieirft  oli  Saltit-Martln  y  afrivà,  vers  l'année  17881 
l^léstlnte  contertie  atr  catbotichme  par  des  considératii^m, 
de  ftinillfe,  elle  n'avait  en  rêalhé  pas  d'autre  for  que  ce 
ëfirisliûni^me  un  pea  flottant,  ou,  comme  on  ditau}oitird*hoi; 
dé  cHriilf^Isme  libre  qui  èe  eonfiomd  votoniiers  avec- lé 
irt^fiittcismè.  tfe^l  èlte,'  avec  le  eoDcoars  de  son  compa^ 
triMë%o4t>lpbe^s^lzmann,  qui  fit  connàttre  à'Saint-Mârtiai 
teë^Fftl'AJ  J*côb  Boshm,  et  loi  aida  pins  tard  à  les  Ira-^ 
duîre.  Le  Philosophe  inconnu  inclinait  alors  vers  Swéden- 
bl^rg:;!!"  s'abandonnait  à  ia  direction  du  ehevalièfr  de 
SiUfertftflâa  »  te'tieveu  et  le  •disciple  exahd  do  «oj/îàni 
sfuldlôs^;  ë'é^t  mêiiié  de  ce  cîDut^nt  d'idées  que  sortit,  aa> 
mbmé  en  partie,  nn  dé  ses  ouvilages,  ceivri  qai  est  intitula 
leWdUveî  hoinmé:  On  peut  doiicjse  figurer  ce  quil  d[ut 
ë^oii ver  de  f ècôunâissànce  pour  celle  qnt  le  tirait  de*  ce^ 
lâystîeisTirre  stfftalterâô  pmir  loi  ouvrir  les  poiles  delà  vraie 
sagëssfe,  poup  te  C()ndUîfé  ^nt  pledsT  do  maître  suprême  ; 
oK^^Bft^  est  poil  rliri  h  pliis  grande  lumière  qàî  ait'pâru 
siit^te  t§f*re  aiM^êfe  celui  qai  estJalumièrerhêmB;  il>ne  se 
(^itfpas^dîgnes  loî^dedAioiiérlescordwis^de  ses  soullefs-:(4). 
''^^êrté&  ûM  Ifemme  btflle'  eocsore,  distingoée-par  soff  eeprit 
autant  que  par  sa  grâce  extérieure ,  faisaflt  TolBcev^n^ 
lô^âger ' célè^lé  qôl  vient  âppôrtca* la  parrole .àé* vie ,  la 
rècénnàlss^nce,  dans  une  ânie eomtne  cette:de  Saiûi^lfortinV 


\^^  b*^  ll^\'0f  ^  ^4»^  WM»  assure  M.  MaMer, 

'J^^.Jï**^^.M»iiiaQs,  eide  plus  elle  était  grandV 

^iâior»  ^i^'«f  4:oa>me  je  l'ai  déjà  dit,  avail  l6  loétne 

i»*r«'  ^^  ..vnflorteT  II  y  ados  iiatitrea  qui  restent  lau- 

'     #01 P'^^  qu'elles  voient  les  clioses  et  les  bommes 

'^*'*iiiaiir  à'nrï  idéal  iuTisible*  Il  j  a  un  amour  qui  ne 

^M«îat  point  les  ravages  du  temps,  parce  qu'il  vient  d'iine 

^^^  que  le  tempe  ne  saurait  tarir.  Tel  était  oelui  que 

Saioi-Martin  éprouva  pour  madame  de  Boeeklin..Étaii-oa 

^en  de  Tamoux  qu'elle  lui  inspira  T  Tout  oa  qu'mi  peut 

dire,  c'est  que  l'amitié  ne  produit  pas  les  mêmes  effets  «t 

se  parle  pas  le  même  langage.  Après  trois  ans  de  résidence 

i  Strasbourg  auprès  de  son  amie,  et  quand  il  réussit  enfin^ 

après  bien  des  obstacles,  à  «habiter  avec  elle  la  roêma  mai^ 

son,  il  est  obligé  de  la  quitter,  rappelé  qu^il  est  fMir  U 

maiadiff  de  son  père.  Or  voici  dans  quels  termes  il, se  plaint 

de  cette  cruelle  «éeessité  :  «  Il  fallut  quitter  mon  paradis 

€  pour  aller,  soigner  mon  père.  La  bagarre  de  la  fuite  >dtt 

«  rot  me  fit  retourner  de  Lunévîlle  à  Strasbourg,  ob  je 

«  passai  encore  quinze  jours  avec  mon  amie  ;  mais  il  fallut 

€  en  venir  à  la  séparation.  Je  me  recommandais  ao.magnl^ 

«  fiqoe  Dieu  de  ma  vie  pour  être  dispensé  do  boire  cette 

€  eoupe  ;  mais  je  lus  clairement  que,  quoique  ce  sacrifice 

€  fût  horrible,  il  le  fallait  faire,  et  je  le  iis  en  versant  on 

«  torrent  de  larmes  (1).  »  Ce  n'est  pas  une  fois,  et  lur 

moment  décisif,  quMI  arrive  à  Saint-Martin  d'exhaler  ainsi 

sa  douleur;  il  y  revient  à  plusieurs  reprises  et  à  différents 

intervalles. 


(1)  Portrait  historique,  ]^^vX\^  inédite,  sitéé  psr  H.  MatUr,  uU 
tupra,  p.  163. 
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€  ^d  l^r  lé  monde,  écriUI  {4};  uot  amiftcàlllSl«^i^/I^y 
€tti  «  pôinU  Jem  eoonatsqu^eJte  av«e  qui  mottânîefruisid 
«  s'é^Deber  tout  à  sdn  aise  ei  s'entr^tenir'dds  gnoids^objets 
'  «'qui  rdccupMgnt,  ptrce  que  je  ne  eonnai^  qQ'ailevqoi  S0)s»it 
«  t»laeé6à  Ib  mesiir»(m.jedéttne  que  Poo  soit  poorih'âlfé 
«:  utile.  Malgré  les  fruits  que  je  ferais  auprès  d'elle,  noof 
«i  sommes  séparés  par  les  eircoDslanees.' Mon  Dieu,  ^qui 
<>  cofiaaisseï^  l<is  besdae  que  j'ai  d'elle;  faites4ui  parveotr 
€  mes  pens^sst  Coiles-moi  parveoir teseienne»,  et  abfsgBs, 
c  s'il  est  posaibfe,  te  temps  de  iu)li«  séparaiiaD.  »  ( 
.:  <]i6]}e  soBt  pas  seulement  des  pelisées  ^'échangeatfe  ce 
ctttpie  mystique  lorsqu'il  se.  trotiTaii  féunt.  De  temps,  à 
autre  qoeljfues  t^dres  paroles  veoaieiit  se  glisser^  a»  tm^ 
iêt%  des  pius  subiimes  entretiens,;  mais  ell^  ont  uti accent 
pasticHitier,  qulon  ebereberait-i^ioemeot  ailleura..  SaiSEl^ 
Mar^  nouten  doraie  one  idée  dans  un  passage  de  ses  mÂ- 
maires  qui' se  rapporte  évidemment  à  ses.  relations  avec 
madame  de.  Bmcktin.  ^  Une  personne  dont  je  bis  grand 
iri^^asjne  disait  quelquefois  qi^e  mes  ye^i  étaient  doublés 
t:  d'âmeu  Jeluidisais,moi,  que^^on âme étattdoublée:del)OB 
ic  Kën,  et  que  c  est  là  ce  qui  faisait  mon  ebarme.fit.iiioa 
4(:^tnaînementauprèsd^elte(2).>  r  :  , 

yÇ»  n'est  qu'a{»rès> avoir  parcouru  une  grande  partie  dd  la 
FrànoaetT'de  l'Europe,  que  Saiat-Marlin  ^'aritêl^  dan^  te 
capitale  de  l'Alsace.  Tou^lotise,  Yersaiile»,  Lxot»,  fjioipirt 
successivement  le  théâtre  de  son  apostolat;  c^,  tout: en 
écyrivantqn'ilne  vouJait  d'autres  prosélytes  qi)elui-mêâte(3)i 

(ï)Poreré'rf  Wston^ttc,  n»  103. 
(2)  /6td.,  n*  760. 

(3).  II51.  «ecte  çst  la  Phoyidence;  mes  prosélytes^  c'est  moi  ;  mon 
f»  culte,  c'est  la  justice.  »  (/Wd.,  n*  488.) 
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il  ne  pwrait  tenir  en  place  nî  garder  pour  loi  les  pensées 
éoBt  son  âme  était  obsédée.  Ce  n'était  paie»  vai  d  que  Dieu 
lui  a?ail  dcèné  dispense  pour  venir  Itattiar  crraonde,  au- 
quel il  restait  étranger,  et  qui  n*était  pas,  dtsait-i(  (i\  au 
mâma  âge  que  lui.  S!il  n'avait  p.d8  reçu  la  peiasaçce  de  te 
convertir,  il  voulait  dû  moins  lui  faire  honte- de  ses  sduiK 
l^pes  et  pleurer  sur  ses  ruines;  «  il  était  le  Jérémtede 
ruaivensalité.  »  Il  visita  dono  TAngteterre,  TltaHe,  la 
Suisse,  s'arrêlant  principalement  à  Gênes,  à  Rome»  à  Lon- 
dres,^ ne  perdant  pas  de  vue  le  bi>t  de  ses  voyagea,  répan- 
dant paitoui  où:  ii  le  peqt,  mais*  surtout  dans  les*  haQtoa;ré^ 
gieiMf  tie  VariatM$^tie,  la  semenee  spiritoeDe^  eiKo^séféa 
pmceà  et' de  princesses,  ou  bien  tecneiilant  hu^mâmelee 
ddctrtees  les'  inietit  aj^propriées  à  Tétai  de  son  espriu  &Ut 
ainsi  qil*à  I^ndrea  il  se  mil  en  rapport  avec  le  Iraéêo* 
téèr  anglais  désœuvrés  de  Jaoeb.Bœhm,  IVYlHam  Lâw,^ 
avec  le  mystique  Best,  qui  Java  pour  ttii,  à  ce  qu'il  assure, 
les  voiles  de  Tavenir.  C'est  à  Londres  aussi  qu'il  connut  le 
prmce  Alexandre  Galitzin^  avec  lequel  il  fit  une  seconde  fois 
I9  voyage  d'Italie,  et  un  grand  nombre  de  seigneurs  russes^ 
qui  voulurent  l'emmener  avec  eux  dans  leur  pays.  îftiis  il 
avait  bâte  de  retourner  en  Franoe,  et  en  France  il  y  â¥aU^ 
surtout  troi&  vitlea  enire  leequelies  il  partagea  le  treste^de 
sa  vie::  Strasbourg,  Ambotseelftiris.  Il  appelte^trasboirgc 
senparadîe,  Amboiaeson  enfer;  et  Paris,  sofr  purgateire:    ' 

II)  f^rim^  hiidoriqtk^,  n*  763»   .  -.;.... 
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ACADÉMIE  PÔLITIOUB 

sous  LE  CARDINAL  DE  FLBtIRT 

DIS  MU  4.<73l. 


Fer$o0oe  n'igQore  qu'une  société  de  geiniB  de  lçttre9  3e 
v^ii|:ii80»Bt  périodiquement  cbeE  Tun  dVntr^  eux^  le  côlëbrç 
G^prad^aât  deveaue,  souple  edrdtoal  de  JUebelieu,  et  gifti^ 
à  Ml  pcoteeliqt  un  peu  impérieuse»  la  plue  ançieuno  dr  mm* 
Ami^mmi  rA^démie  fhiAçaise.  Qn  ae  ft^lA  p«s  «iis^i  g^né» 
ralcHP^at  quQ  daQS,t|b.pr#ini^  ïmtifi  d»  fvm^  ^ifaçile.,  ea^ 
IjT^O  et  1  "^^  uM  wip^  /mciété,,  coi^pof  ëe  de  publi^^e^^  <te. 
d^Qiq4tQ3  et  d'bomxnes  d^Bt^U  essaya  i^Qur  la  politise  m 
q^M  avait  si  biev  réussi  d^na  les,  lettres,  et  aurait  put  dev^r 
lia  b()r4(e9u  de  notre  Académie  des  scienqes  morales,  si  la  po^ 
litiqué  ooabrageuse  du  cardinal  do  Fleiiry  ne  i'avait  interdite,; 
apiTQS  r^yoir  quelque  tçmps  protégée  et  encouragée  :  mais 
il  ne  fiïût  pas  se  bWer  d'accuser  ce  ministre  de  s'Être  ronntrô 
exi  ç^tto  citTOOiistance  moins  libéral  que  son  iUùstre  prédée^^' 
séqr;  <iir  çi^u^cî,  selon  toutes  apparence,  en  eût  fait  IcMt- 
amirut)  «t  mém^  il  l'eût  ftit  beaiicoui^  pli»  tel  :  êe  grand 
domini^a^  n'eût  pas  supporté  âiàme  u&ioataat  œtte  mterê: 
veAtion  dçs  particuliers  dans  les  matières  d'État,  et  ces  prç^ 
miënea  velléités^  encore  innocentes,  mais  déjà  inquiàtantefi, 
d'MPe  opîQiiop  .pubUque  en.  éveil;  i)  eût  pensé  san^  dp^te 
de  c^,  Acadé9)iQie«s  ^jurieuj^  et  téméraires  ce  qu'il  écrivait 
dea^iomnes  dJiA  Parlement:  r Qu'ils  sont: luii^  igaoraMs 
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dans' la  pratique  du  gouvernement  des  Etats,  qu'ils  présu-* 
ment  être  savants  dans  leur  administration.  »  Fleury,  au 
contraire,  laissa  vivre  plusieurs  années  librement  etpaisi-- 
btement  la  Société  de  Y  Entresol  (car  c*est  ainsi  qu'elle  s'ap- 
pela),* et  si  plus  tard  il  la  supprima,  ce  ne  fut  pas  sans 
quelque  regrfet. 

Au  reste,  cette  société  ne  parait  pas  avoir  été  la  pre- 
mière ni  la  s^ule  Académie  politique  qui  se  soit  formée  en 
France.  Le  savant  éditeur  des  Mémoires  de  d'Argenson, 
M.  Rathery,  nous  apprend,  d'après  les  papiers  de  l'abbé  de 
Choisy,  qu'en  1692,  sous  le  règne  même  du  grand  roi  une 
Académie  s'était  établie  au  Luxembourg,  et  se  réunissait 
tous  les  mardis  cbez  l'abbé  de  Choisy  lui-même.  Parmi  les 
membres  célèbres  de  cette  société,  on  cite  les  noms  de  Per- 
rault et  de  Fontenelle.  L'objet  de  V Assemblée  du  Luxem- 
bourg était  plus  vaste  que  celui  de  TEntresol.  V Entresol 
se  bôriiaît  à  la  politique  ;  le  Luxembourg  embrassait  tout 
le  domaine  des  sciences  morales,  y  compris  la  théologie.; 
Cette  société  ne  paraît  pas  avoir  été  l'objet  des  rigueurs  du 
gouvernement,  probablement  parce  qu'elle  sut  s'en  laissejr 
ignorer  ;  mais  elle  périt  d'elle-même,  et  par  suite  de  la  pas- 
sion et  de  Faigreur  qui  se  mirent  dans  les  discussions.  Une 
autre  académie  politique  (celle-ci  mentionnée  par  d'Argenson) 
^ut  l'Académie  du  Louvre,  qui  se  forma  et  qui  fut  dipersée" 
par  ordre  du  roi  sous  le  ministère  de  M.  de  Torcy.  Nous  ne 
savons  rien  de  cette  société,  si  ce  n'est  que  ses  membres 
paraissaient  plus'  désireux  de  pousser  leur  fortune  que 
d'étendre  leurs  lumières.  Enfin,  l'illustre  auteur  du  Tableau 
dé  la  littérature  française  au  xviii»  siècle,  auquel  rien  de  ce 
qui  concerne  ce  temps  n'est  étranger,  nous  apprend  ce  fait 
curieux,  qu'à  côté  de  l'Entresol  et  probablment  en  concur- 
rence avec  lui,   se  tenait  une  autre  académie  politique  à 
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rhôtel  de  Rohan,  présidée  par  un  jésuitq.  On  yojt^  par.cçf^ 
falig,  que  la  pensée  de  fonder  une  açadéinie  des  sçieAC£Df 
moMes  et  sociales  n'a  pas  été  une  conception  arbitraire  de 
Ta  Révolution,  mais  une  entrq)rised^jà  plusieurs  foi^  q/ssayée^ 
ménie  sous  Louis  XIY,  répondant  à  qn  beçpin  vif  e^  lé^itioie^ 
et  qui  n'avait  échoué  que  parce  qu'elle  était  incompai^te 
avec  la  constitution  du  pouvoir  sous  ramciqn  régime;.. 

Retournons  à  notre  Entresol.  Nous  ne  savons  pa^  ^u  juste 
en  quelle  année  ilfut  établi  :  seulement  nous  le  trouvons 
en  pleine  activité  en  1724,  squs  le  ministère  ^u  duCrdi^ 
Bourbon.  Son  fondateur  était  Tabbé  Âlary^  personnage  ass^ 
ignoré  aujourd'hui,  quoiqu'il  ait  été,  de  son  tei^ps,  membre 
de  rÂcadémie  françe^ise.  Il  demeurait  place  Vendôme,  dans 
ï'hôtel  du  président  Hénault,  et  y  occupait  un,  entresoj,, 
où  Ton  se  réunissait  toutes  les  semaines;  c'est  de  l^^qu'est 
venu  le  nom  de  la  Société.  L'abbé  Alary  était^  iatimemeiit 
lié  avec  un  personnage  bien  autrement  célèbre,  et  qui  pour- 
rait avoir  été  pour  quelque  chose  dans  la  fondation  de  l'Aca- 
déîne.  je  veux  parler  du  fameux  Bolingbrokei  alors  à  P^ris 
en  exil,  mais  qui  précisément^  en  1724j  venait  d'être  rappelé, 
dans  son  pays.  Il  écrivait  de  Londres  à  son  ami  l'abbé  : 
«Chargez-vous  de  mes  très-humbles  complimeats  à  toute 
nôtre  petite  Académie.  Si  je  ne  comptais,  pas  les  revoir  dans 
lé  fnôis  prochain,,  j'en  serais  inconsolable.  »  Ces  mots  .nous: 
apprennent  que  Bolingbroke,  quoiqu'il  ne  figure  pas  dans 
la  listé  des  membres  de  l'Entresol,  était  cependant  de  coeur 
aVéc  eux  et  s'y  associait  par  Tesprit:  peut-être  môme  n'est-il 
pasf  téméraire  de.  conjecturer  quje  c'est  sous  .son  inspiration 
que  labbé  Âlàry  avait  formé  cette  institution^  qui  ressemblait  « 
nous  le  verrons,  à  un  club  anglais  autant  qu'à  nos  acadé- 
mies. Si  cette  conjeclure  était  vraie,,  ce  serait  là  un  de  ces 
mille  détails,  par  lesquels  se  révèle  Virifluence  de  rAng[le- 


lérre  'sur  Yà  f  ranoe  du  oommenecmeot  du  iviM^'Sièéle.  MUs 
fl  ^t  terrnpfi  cte  voir  e<inr»iM«Dt  l'Eiitr^ol  étlM  urgeaisé. 

On  ]r  tnyu^it  d'irbôM,  sll  en  faut  cr6ff«  te  lAafqnls  4e 
PiMtiij,  tiÈf  tèine  ftgfréfitf'flte  qvi  ne  se  ^e1le^Cltl1§ttt  pus  ton 
Atne  1er  ffeadértiied  d«  no$  Jo^re  :  «  Boo^  -eté^s,  %mi  fM  «H 
BNer;  eb  'éiè,  A^  f^nMree  (Hitei'tee  sttr  on  jèH  joMliii  Oa 
n'y  dtnaît  iA  on  n'y  doupait;  im!s  on  j  poo^t  prendre  du 
tftt'ên  lilvei*^  et  cfo  été  de  la  limoBiidoet  des  Ilquetits  fm!« 
ches  ;  et)  tout  temps,  on  y  t)*etotaU  les  galettes  de  Fnncei 
de  B61lande>  M  iMme  lee  pttpters  anglais.  £n  unmot^e'lSIttlt 
M  ttfè  dltonnfltes  ifeM.  n  Paff  une  eoTntldenee  aise»  fd« 
^aéte,  le  Jour  de  réuulùn  était  te  samedi,  ^ui^t  aii^vttr^ 
d%ui  eneore  le  jour  de  TÂeedétnie  des  soietices  inoi*iiles.« 
pMMqîies.  La  sièÉnee  durait  ti^s  heures,  de  'Oinq  heUMS  à 
lAiit  heures  du  s<>ir.  L'été  ^  on  MMt  SMvent  Bcbever  ht 
sétttttè  tMa  TnAetiéSi  ^us  les  grands  litres;  ét^«uhaflt  ta 
noMe  et  lilyre  tivéthode  des  aneiene,  o»  pbtlesopiidit  «n  «a 
pre^enatit. 

La  cônférenee  étaft  divisée  «41  «rois  parties;  ele'est  M  le 
lieu  de  rappféler  encore  que  la  eoefétè  de  r£ntre0Sl  «Mail 
pas  senlettient  Une  acnMmie  aeffiiblatile  aux  «ôtnss,  mids 
atfssf  nue  so<fâ  de  elub  %  k  «ntmière  angUise*.  La  poiitiqtit 
pt^nte  et  active  y  étnit  disoutèe  «n  i&dme  temps  ^pù  Jbt 
politique  ^péeulative.  Bllest^partaigeaient^BéaneiB.  Bans  ht 
pt^miète^  iVeure,  on  reeoeiilait  les  nouvelles  polkîqueB'du 
temps;  dans  laseeonde,  on  faisait  des  oouJeeiareB  ài».lea  , 
événemenifs  ;  dànô  ta  troîsièttie,  on  lisi^  desmëmoires  tbéo^ 
riquès  tttt  lë  droit  publie,  liifstoire,  l'éoooomâe  {loïkiqmv. 
OéVretroisfème  lieure  seuleimeut,  oomme  on  levoit^ccnraH: 
pOR^MÂt  i  notre  Académie  actudie.  Les  deux  autres  nous 
sent  interdites.  Les  académies  d'aujourd'hui,  comme  pu  sait, 
ne  se  mtftlent  plur  de  la  potHiqnedu  jour.  Il  n'en  fui  f^4À 


otiitte  èirBatrcAol  ;'0e)fiiitiiaiih6«f9UB6ii|te(  cefoi  le  peçilfi^ 
Att  reste,^  VenA^miMoA  4^  la  pplljllfw  ooat^pdeaipe^fst 
Ma^TS^'Vifl,  eldéjà  atorsétiftsi  ardeat,  que.id*Ai%eiimi 
aims  apprend  gue  Ton  avait  beaucoup  de  peine  à^^'arrediar 
daà  9së^smé  ea^eteioe  |Mkir  paâaer  au.  tnrimèiBe)  tl'«4l-àr«dtfè  à 
qaiUffirite;p«»lit[tté  pour  Ja  Ibéom;.  •Gepesdaat  d'bqportiUttr 
travatire»'toiiltg^fêy'fat«olwteBduCi;  oeqniîiQii^coiidtftt 
àîBOus  denaanda?  quelles  Durent  les  p^i^imes  qui  eojpnppiè^. 
reoil  4xéte  io^tesanto  aoadéiai^. 

-aRBveiiiaw.ié'iatoid  en  quelqméa  moU  sur  aoo  t^oéMm. 
PaUbé.  ilÉBd^i  ^.pavatt  avoir  été  u»à'4M>aBaa8  d'etfprk'i^i  m 
homoia.  de  goût ,  si  l'on  en  juge  par  sa  sttuation  dans  le 
ûMMade^et  pAP  a»  illiislrea  «niUi^».  li  avait  été  l'^bve  d>Q 
tioux  #tipro£diidsavaiijt,  Tabbé  de  Lonâuerue;  efv  noua  dit  le 
xmirqikiia de fîaulinjs^  «il  a  laissé  eupire  que>  ooipoie  à  nw 
aiMrfij&ikéc^  cet  Éiie  nodarne  Jui  aviii  poçr  m^ï  dire  jiégip4 
mi4Eilaileicii^'S(»i  esprit  tetiBagMit.)i  Qst  tiéritege  sqpfMi 
le  §t  nommer  à  rAcadémie  fi^ançaisef  qMîqu'il  n'eût  jateato. 
éeritlottie  saille  ligne.  UAi«iU9rate  poète  du  tpaps,  le  pQ^te 
BQiî)ip]k)Atatlei6ëtta'«CNWÂon  poar  SMre  uae  aa^re  «aire  le 
DètvEl^u  t  le  fttèle  M  misa  iSdint-Laxase^  il  n'étaH  liea 
perpiîs  alors,  de  plaisanter  sur  les  élections  académiques.  Il 
pih^aV0îrlétt1Ieno^6ipetittitntè.  Bolingbroke  liri  atth1)Ue 
«  tëftotfoup  de  probité  dans  le  cdeur^dedoiicenr  dânsVesprlt, 
de  politesse  dans  l0s  manières.  »  l)*Ârgénson>  non  moins 
bienveillant,  mais  un  peu  plus  caustique,  nous  dit  qu'il  avait 
«  quelques  bons  airs  de  cour,  la  mine  affairée  et  de  k  légèreté 
danç  ses  démarches,  Tair  de  se  mêler  de  beaucoup  de  choses, ,_ 
taadrs  q\ill  ne  se  mêlait  de  rien  (1).  »  €e  f(it  probableo^nt; 

(1)  Une  notice  abi^n^nte  le  défpëint  è^ASn  «»mtne  m  épilmlkm 
aitiiklle  èl'^l96at,  \]y  était  Avec  le»  «dtliA^^s  dis  la  jiftfts  ^réàble. 
cdquettexie;  «lais  c'était  tout.  Sort  prieuré  loi  rapportait  ^oaraoïN^ 


cette  apparence  d^tiigne,  qui  le  flt  accuser,  soUs  le  Bégent, 
de  je  ne  a^  quel  eomptot  politique  :  accusalida  qui,  en  lui 
dmnant  occasion  île  se  |«j»tifier,  fut  le  commenoemeal  de 
sa  fiivear  (1). 

C'était  d'aitleurs  certaluemeat  un  homme  tfès-institdt. 
B'Atembert,  dans  son  éloge  nous  dît  «  qu'il  était  beaucuùp 
plus  propre  aux  assemblées  particulières  de  rAcadémie  fran* 
çaise,  que  d'autres  académieiens  justement  estimés  par  leurs 
ouvrages.  i»  Il  contribua  aux  travaux  de  r£ntresol  par  une 
bisiaîre  germanique,  qui  était,  selon  d'Argenson,  •  laborieu- 
sement recberehée  dans  les  sources,  et  d'un  style  nobl^nâit 
orné.  » 

L'Académie  de  l'Entresol  possédait  encore  un  autre- abbé 
que  l'abbé  Alary,  mais  d'nne  bien  plus  grande  célébrité  : 
membre  comme  lui  de  l'Académie  française,  il  péchait  par 
tts  défont  tout  contraire,  pdr  une  inépuisable  fécondité. 
C'était  le  célèbre  abbé  de  Satnt*Pierre^  detit  le  nom  est  resté 
attaché  a  la  séduisante  utopie  de  la  paix  perpMuelle,  mais 
q^i  avait  enfimté  bien  d'autres  projets  qui  tous  ne  sont  pas 
à  dédaigner.  Quoiqu'il  fût,  avec  d'Argenson,  rb(»nme  le  plus 
émineat  de  l'Académie,  il  jeta  toutefois  quelque  discrédit 

mille  livre  de  renies  ;  et  son  ambition  n'allail  pss.aa  delà  ;  il  sir 
mait  nous  dit-on,  les  commodités  de  la  vie  el  la  bonne  chère,  mais 
saQS  s'écarter  un  seul  instant  de  la  mesure  qui  est  entre  le  luxe  et 
la  simplicité.  On  dit  que  Tabbé  Voisenon  faisait  dire  son  bréviaire 
par  son  laquais.  Il  n'en  était  pas  de  même  de  Fabbé  Âlary;  il 
avait  sar  sa  table  un  bréviaire  doré  dont  les  feuillets  étaient  fort 
propres  \  quoiqu'il  le  possédât  depuis  longtemps ,  mais  dont  te 
sinet  était  toujours  placé  exactement  à  la  date  du  jour.  Yoy. 
Lettres  de  Bolinghroke,  trad.  franc.,  1808,  t.  III. 

(1)  Nécrologe  de$  hommes  célèbres  de  France,  ann.  1771. 
Maesiricht,  1775r 


§iir  J^Uf^ ,  ist  p4r  le  riâici^Ie  q^i  s'attachait  à  sa  naïveté,  et  par 
te  défiaocç  qu'iQ^pira.it  son  indépendance  :  «Vous  avea  Ik» 
émit  jb^eurdinal  Fleury  à  d'Argenson,  un  l»en  triste  poU* 
tique,  M.  Tabbé  de  Saint-Pierre.  »  Ce  n'était  pas  TopiDioald^ 
dr'4r0^n^  lui-oa^oie,  qui  nouaparle  de  cet  excellent  bQomie, 
BOEi  saufi  quelque  sourire,  mais  avec  une  sympathique  adfl^ 
rfi^tiç^n  :  «On  ne  connaît  pas>  dit-il^  oe  digne  citoyen,  et  il  b(^ 
fe  connaît  pas  lui-même...  il  vise  a  un  bien  trop  éloigné  ^ 
e€|us...  Mats  il  est  bien  au  fait  du  présent  et  du  passé  mo* 
diern^«  il  a  beaucoup  d'esprit,  et  s'est  adonné  k  un  genre  4i$ 
p^ilosopliie  pi^fonde,  qui  est  la  vraie  politique  destinée  k 
procurer  le  plus  grand  bonheur  des  hommes.  » 

A.  coup„sôr,  M  une  académie  politique  était  faite  p<Mir  quel- 
qu!i>u»  e'était  p^r  ce  candide,  fécond  e^  ingénieux  esprit 
itissi  fut-il,  si  j'ose  dire,  le  grand  pourvoyeur  de  l'Ëutresoi  ;  U 
yLJut  iiiémoires  sur  méiaoires,  et  la  plus  grande  partie  de  9^ 
ouvres  a  été  inspirée  et  entendue  dans  ces  réunions,  11  ét«U 
^'autant  plus  à  sa  place  dans  une  académie  de  ce  genre^  que 
lyii^mi^me,  parmi  les  innombrables  pr^ets  que  aoo  imagimb* 
lion  active  enfantait  sans  cesse^  avait  proposé  la  création 
d'une  4Cadémie  politique  :  c'était  même  lune  des  idées  aux* 
quelles  il  tenait  le  plus,  et  l'un  des  pivots  de  son  système. 
Au  reste,  son  plan  était  fort  différent  et  de  celui  que  l'on 
suivait  à  l'Entresol,  et  de  celui  qu'on  a  appliqué  plus  tard. 
L'académie  qu'avait  rêvée  l'abbé  de  Saint-Pierre  n'était  pas 
seulement  un  corps  scientiQque  destiné  à  éclairer  et  à  ins- 
truire ;  c'était  un  (Torps  politique,  qui  avait  mission  de  fournir 
des  sujets  pour  toutes  les  fonctions  et  de  préparer  des  règle- 
ments pour  l'administration  :  c'était  un  corps  qui  cumule- 
rait à  la  fois  les  fonctions  de  notre  Académie  des  sciences 
morales  et  de  notre  Conseil  d'État.  £l!e  serait  juge  des 
projets   d'amélioration    proposés   par  les  individus,  sauf 
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yériftcatioB  du  Conseil  au  Roi.  Quant  aux  rëcompenâes 
«léritées  par  le^  auteurs  de  cee  projets,  Tabbé  de  Satut^Pierre 
est  d'une  eitréme  nauBifieenoe.  Il  distribue  lies  rentes  avec 
profosioo.  Il  en  donne  ans  inventeurs;  il  en  donne  aax 
académiciens  chargés  de  Kreet  de  récompenser  les  inVenteu)^; 
il  en  donne  aux  cbna^llers  chargés  dé  réviser  le Jngenient  des 
aaadémidens  ;  i\  ta  jnsqu'h  en  doteer  aux  mSnlBtfes  et  à 
leurs  enfants,  que  ces  projets  peuvent  déposséder  de  hrun 
privilèges,  et  qui  ont  droit  par  conséquent  à  quelque  dédoid^ 
magement  pécuniaire. 

.  U  est  facile  de  voir  ici  comment  dans  TespHt  ée  Tabbé  dé 
,Saint-Pierre,  et  en  gén<éral  dans  la  cervelle  d'un  utopfiffés 
une  idée  juste  devient  rapidement  une  idée  chimérique.  U 
avait  entrevu  Tutilité  d'une  académie  qui  répandrait  pen  II  pe^ 
dans  le  pays  de  justes  idées  politiques  et  éclairerait  tes  esprits. 
Mais  il  ne  eoooprit  pas  qu'une  telle  académie,  pour  être  vrai- 
ment utikCi  doit  demeurer  dans  la  pure  spéculation;  que 
récompenser  les  inveMeurs  politiques  et  les  faiseurs  de 
prc^ets,  c'était  donner  une  prime  à  Tespri!  de  chimère  ;  qu^M 
eorps  ne  peut  préparer  des  règlements  utiles  fu'à  ht  condi- 
tion d'être  au  courant  des  faits  et  des  affaires  ;  mtits  qu'acte 
telle  connaissance  ne  laisse  plus  de  temps  pour  l'étude  sp4- 
eulative  des  principes;  enfin  qn'il  faut  absolument  lEféparér 
ees  deux  choses,  la.  science  et  TadmiorsthiUon  ;  iiati  qu'e 
l'Une  ne  doive  Influer  sur  l'autre;  mais  cette  inffluence  ne 
j)eut  être  que  lente  et  indirecte,  ei  elle  est 'd'autant  plus  sûiSb 
qu'elle  est  moins  indiscrète  et  moins  impérieuse. 
Parmi  les  membres  les  plus  éminents  de  rEntfesbl,  i)  faut 

ttmpf^T  encore  son  'historien  (1),  le  marquis  d^Argêï]fébn> 

• 

(1)  C'est  dans  les  Mémoires  de  d'Ârgenson  (t.  I»  éd.  de  la 
Société  de  J'Histoire  de  France),  que  Ton  trouve  tout  ce  que 
notis  savons  sur  FAcadémie  de  l'Entreçol. 


«eiiii  qœ  Vx^n  appelait  d'Argensôn  In  béte,  qooiqull  eût 
iDfioîHi^nt  d'esprit,  omis  parce  qu'il  était  m^ns  brillant  et 
{Hissait  pour  moins  babite  à  suivre  la  fortune  que  son  frère 
oadet,  le  comte  â'Ai'genton,  le  ministre  de  la  guerre.  Saint^- 
Sîinon  earaotérisa&ti  ainsi  les  deui  frères  :  •  Tun  plein  d'es^ 
prit,  d'ambkion,  et,  de  plus,  fort  galabt;  et  un  aîné  qui 
iteût  et  fut  toujours  wi  balo«i*d.  »  Ce  baiourd  fiit  »û  des 
fispnîts  le»  plus  originaux  du  inur  siècle.  Ami  et  pmsqtHe 
disdple  de  i'abbé  do  Saint-Pierre,  il  avait  aussi  un^ooi«i  d'^o- 
topîe  et  de  chimère,  mais  il  joignait  à  cela  un  seos  pratîq'Ue, 
\im  conosaissance  des  hommes,  une  philosophie  d'expérieQce 
jfue  le  candide  abbé  ne  possédait  pas.  Comme  écrivain,  il 
compte  aussi  plus  que  Tabbé  de  Soint^Pierre.  Be  stj^le, 
i^ui-ci  n'en  avait  f^as  et  ne  s'en  souciait  guère.  D'Argenson 
9e  s'en  souciait  pas  nan  plus  beaucoup,  maïs  il  le  rencon- 
toait  sans  y  penser  par  une  sève  naturelle  :  «  £e  n'est  pas,  dit 
oia  maître  de  la  critique  dans  une  de  cesr  merveilleuses  eau^ 
«eries  que  tout  le  monde  connaît,  ce  n'est  par  le  style  d^un 
,aQa(iémicieo«  ce  n'est  pasœlui  d'un  grand  seigneur,  maïs 
plutôt  d  un  gentilhomme  cao^pagnard  nourri  de  Mvres,  et 
(fui  s'exprime  crûment,  rondement  et  avec  sève«  Il  nous 
rajifielle  le  ton  des  pères  et  aïeux  de  Mirabeau  (1).  » 

l!ious avons ditqu'il  avait  ses  utopies  coQimerabbé  de  Saîftt- 
Pierre;  seulement  elles  étaient  moinsinnocentes,  p<iroequ'elles 
touchaient  aux  mœurs.  11  appelait  le  mariage  «  un  droit  fu- 
rieux qui  passera  de  mode,  »  et  se  serait  bien  accommodé 
pour  son  compte  de  la  république  de  Platon,  dont  le  maréchal 
de  RicJbelieu  l'appelait  le  secré^re  d'£tat.  Panai  les  fan- 
t^laiçs  de  cette  biz^re  imagidQatîon,  en  voici  uoe  vraiment 
plaisante  :  «  Le  prince,  disait-il,  devrait  faire  un  bQau  matin, 
.^près  avoir  consulté  l'Académie  des  sciences ,  une  loi  qui 

(1)  Sainte-Beuve,  Cnuêmeê  du  Lundi,  t.  îïï. 
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réglerait  la  distribution  de  la  journée  entre  tous  les  sujets. 
II.  y  aurait  une  heure  pour  les  yisites,  une  autre  pour  le 
travail ,  une  autre  pour  le  délassement.  Les  cloches  des 
églises  sonneraient  les  fonctions  principales,  de  même  que 
celles  d'un  couvent»  ce  qui  serait  admirable  pour  Teffet  dans 
une  ville  comme  Paris.  »  Il  ne  Caut  pas  du  reste  prendreau 
sérieux  les  rêves  do  d'Argenson,  ni  les  confondre  avec  les 
utopies  de  i'abbé  de  Saint-Pierre  :  les  uns  ne  sont  que  les 
jeux  d'un  homme  d'esprit  assez  peu  dupe  des  choses  de  ce 
monde  ;  les  autres  sont  les  illusions  d'un  enfant  candide  et 
généreux.  Celui-ci  ne  séparait  pas  la  spéculation  de  la  pra- 
tique; tout  ce  .qu'il  rêvait,  il  en  voulait  l'application,  et  les 
difficultés  du  monde  réel  n'étaient  jamais  pour  lui  des 
obstacles.  Pour  d'Argenson,  au  contraire,  l'utopie  restait 
Vans  le  domaine  de  la  fantaisie  :  quand  il  passait  à  la  poli- 
tique appliquée,  il  y  portait  un  esprit  pratique  et  pénétrant^ 
tout  moderne,  et  éminemment  libéral  dans  le  meilleur  sens 
dti  mot.  A  dire  la  vérité,  il  ne  s'élevait  pas  encore  à  cette 
grande  idée  que  Montesquieu  fera  la  science  propre,  Tidée 
de  la  liberté  politiqi:e;.mais  il  défendait  énergiquement,, 
ce  qui  déjà  étail  très-nouveau,  la  liberté  communale  ;  il 
demandait,  c'étaient  ses  expressions,  «  une  administration 
populaire  sous  l'autorité  royale.  •  il  critiquait  déjà,  comme 
on  le  fait  beaucoup  de  nos  jours,  les  abus  de  la  centrali- 
sation, et  se  plaignait  qu'il  fallût  un  arrêt  du  conseil  poui^ 
réparer  un  mauvais  pas  et  reboucher  un  trou,  a  Les  hom- 
nies,  disait-il,  ne  font  bien  que  ce  qui  les  intéresse  direc^-. 
tement.  Dieu ,  qui  est  le  plus  puissant  des  souverains  laisse 
aux  hommes  le  soin  des  choses  qui  les  regardent.  11  laisse 
agir  les  causes  secondes,  les  surveille,  mais  il  n'agit  pas  à 
leur  place.  Un  médecin  entreprend-il  d'opérer  lui-même 
les.  fonctions  do  son  malade?  On  ne  pen^epas  assez  à- ce 
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(îegré  de  liberté  que  les  lois  doivent  laisser  à  ceux  qui  leur 
sont  soumis.  Il  faut  dans  le  gouvernement  un  juste  mélange 
d'attention  et  d'abandon.  L'indépendance  agit  avec  cet  esprit 
de  maître  qui  s'applique  tous  les  travaux  et  les  projets  sans 
détour  et  sans  trouble  ;  tandis  que  la  servitude  ,  n'acquérant 
que  pour  autrui,  n'est  bientôt  plus  que  paresse,  stupidité  et 
misère.  » 

TeHes  sont  les  idées  que  d'Argenson  a  exposées  dans  ses 
Considérations  sur  le  gouvernement  Ée  la  France,  l'un  des 
meilleurs  écrits  politiques  du  xvin*  siècle.  Il  dût  en  donner 
les  prémices  à  FAcadémic  de  l'Entresol  ;  car  il  nous  apprend 
qu'il. y  lut  quelques  Mémoires  sur  le  gouvernement.  Maïs  la 
matière  dont  il  s'était  principalement  chargé  était  le  droit 
public;  et  encore  cet  objet  lui  paraissant  trop  vaste,  et, 
comme  il  le  disait,  la  mer  à  boire,  il  s'était  borné  au  droit 
ecclésiastique,  et  avait  même  fort  avancé  son  travail,  quand 
la  société  fut  dissoute.  Ce  travail  ne  fut  pas  perdu,  et  parut 
en  1737  sous  ce  titre  :  Histoire  du  droit  ecclésiastique  fran^ 
çais.  D'Argcnson  avait  donné  son  plan,  «es  matériaux  et 
son  manuscrit  à  son  ancien  professeur,  le  P.  de  la  Motte, 
jésuite  qui,  réfugié  eu  Hollande,  le  publia  sous  le  nom  de 
M.  de  la  Hode.  D'Argensdn  s'exprime  très-franchement  à 
l'égard  de  cet  ouvrage  :  «  Tout  ce  qu'il  y  a  de  bon,  dlt-îl,' 
est  de  moi  ;  ce  qu'il  y  a  de  hasardé  et  d'un  style  maussade 
est  de  cet  auteur. 

Nous  avons  encore  à  signaler  un  des  membres  de  l'Entre-' 
sol,  qui,  sans  avoir  la  même  importance  que  les  deux  précé- 
dents, a  joui  cependant  d'une  certaine  célébrité,  et  est  une 
des  physionomies  les  plus  intéressantes  de  ce  temps-là  : 
c'est  le  chevalier  de  Ramsai. 

-  Ramsai  était  un  noble  écossais  qui,  attaché  à  la  famille  des' 
Stoârts,  iit  de  la  France  sa  seconde  patrie,  et  sot  si  bien  s'y 


natorBlifler,  qa'ii  eMipbsa  en  français  toua  ses  MTragea,  ti 
oda  clans  un  style  noble,  élégant  et  généralement  par.  Il  fit 
partie  de  la  petite  eour  de  Saint-Gennain,  dans  laqodie  vé- 
gétait le  prét^idant,  et  ce  fut  là  quil  mrarat  en  i143.  Sa 
idos  grande  gloire,  il  faut  le  dire^  a  été  d^ètoe  rami,  'le 
diseîpie,  le  néopl^te  de  Féoelon,  qui  l'avait  con?erti  à  la  foi 
catholique.  C'est  là  un  curleui  épisode  de  la  vie  defénelin 
et  de  QsUe  de  Ramsai  :  que  Ton  nous  permette  de  noos  y 
arrêter  quelques  instants. 

On  sait  qa'au  commencement  du  xwnf  siàole  .la  dispiuî^ 
tion  qui  régnait  le  plus  généralement  soit  à  Londms,  eeît  à 
Paris,  était  ujd  seeptimsme  bardi,  railleur,  peu  profond  if 
pittpart  du  ieBvpSf  quelquefois  s'arrêtent  en«deçà,  mais  it  ' 
plus  souvent  s'avauçant  au-delà  des  limites  de  la  religion 
Bftturelle,  mais  surtout  très-bostileau  ehnstianisme.  Ce  mSM 
pas  Voltaire  qui  a  inventé  cette  sorte vde  scepticisme  :  il 
l'avait  lui-Méme  rencontré  et  respiré,  d'abord  k  Paris  daos  la 
société  du  Temple,  puis  à  Londres  daos  la  société  ^s  heaua 
esprits,  de  GoUios,de  Toland,  de  Boliogbroke  ;  mais  il  se  le 
rendit  propre  par  son  génie,  il  le  répandit  sur  son  siècle  set 
lui  doonason  nom.  Au  milieu  de  ce  libertinage,  comme  oa 
rappelait  alors,  n'est-ce  pas  xxû  spectacle  plein  d'intérât 
qu^un  sceptique  d'un  tout  autre  genre,  q«i  ne  resannUe  jbsi 
rien  à  ceux  de  ce  temps*là,  un  sceptique  inquiet,  toatroeaté;, 
avide  de  vérité,  et  qui,  selon  la  grande  parole  de  Pascal,  iii 
cbereliLit  en  gémissant  7  Tel  fat  le  i^bevalier  de  Ramsid.  Né 
en  Ecosse,  dans  ce  pays  auatèfe  que  ia  reli^ifmde  Càim  et 
de  Knox  a  marqué  d'uAe  si  profonde  empreinte,  son  Ame 
était  insensible  au  si^iptieftpie  superficiel  des  eoum  let  des 
villes  ;  et  cependaht  les  contradicliotisd^s  sectes,  tour  CaaaV 
tia0ie,.:le«ir  «nperatitiod^.révoHAittnt  souitaie etJeplOBgeaibnt 
dans  la  plus  ami^  des  angoisses*  IPo  iaslMt^  nous  ditArtl»:^ 
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bff.  «ar  le  p^i^t  de.^i  pvéâpiter  dap»  TaHiéisme  ;  mais  il  en 
fût  bprr^ur.  Le  d^ame  £aUs£auâait  ditvaDtage  sa  raison;  mai» 
il  le  trouvait  ;iu,  vague»  froid,  sans  aateriië.  H  parcourat 
t<]rute3  tes  feligioas  pour  y  chepçber  la  vérité  ;  il  alla  jus^^'en 
HqIUik}^  coDSultcir  le  ministre  i^oiret,  niysiique  célèbre  qui. 
lui  iflonna  peu  de  satisfaction  ;  euQn  sa  ba^oe  lorlune  to 
cp^dinsit  à  Capsbrai,  et  ce  fvit  là  que  son  âme  vaincue,  et 
ÇQ  q^elqqe  ^orte^'encbantée  pa^v  ia  par<^  ravisaaate  du  ipli^ 
spiiitqel  ejt  du  plus  tendre  des  prêtres  cbrétiens^  abdiqtif 
eatrelesiaaiQ8  4e  l'autorité  catholique,  il  nous  a  laissé  le 
récH^lâaes  entretiens  avec  le  noble  archevêque;  oe  récit  ai 
|*iose  le  4i<*e,  e«t  une  .sorte  de  profession  àe  foi  du  vîeairè 
savoyard  retournée.  Ràmsai,  comme  un  Itonsseau  anddpé^ 
OQQ^  toute  son  ftme  avec  ettusîon  et  candeur.  Féneion  entw 
ûsa^  «âUe^Cvi^coosote,  la  caresse,  l'enveloppB  pour  aÂnd 
dire/.etcpaift  tm^  qu'obatt^.  Pni»vait^a  nisiàter  à  deteUtn 
paiii9l^,4u'a^eu&:flutre.pe«^tre  n'eût  osé  prononcer  alors  e 
<  Celui :q^i  n'apoini senti  tons  les  co«iba^  qi&e  vous  aentea 
pio«^  p^f'VeiMr  à>Ja  vérité,  n-en  eonoatt  poidt  le  prii^.  Ouvn»!^ 
moi  votre  ^ur«  Ne  craignez  point  de^  m^  eM^pier  ;  Je  voii 
Y^<^  pisîG  MBile  6$t  profonde;  mais  elle  n'pst  paint  sans 
n^OMrqe  piMsque  vqu^  la  décpnvi^t;  »  En  parlant  ainsi,  le 
ii^bj[j9.pr||tçe  ne  SisniJi^lM^il  pas  prssentir^  et  sa«tô  le  savoir 
fi^tl^dé|à.çedQUtje<}enos  jours,  doiite  siûcfere  et  profmd, 
ému  et  ^er^  qui  souffre  de  ne  rien  croire,  mais  ^jut^^ 
iH]impl^ît  ot.s*enorg^eillit  dans  sa  souffrance  ?  Quant  à  Ra»sat> 
il  ]^(^]èBai^^s,>il  s'attacha  à  Féoelon.  en  «oâta  et  etf 
adiQipta  les  princiipea,  en  Imita  les  éa^is  :  par  lui,  quelqifts 
l^yços  affaiblis  de  l'âme  et  de  Tespritde  Fénelon  pénétrëretit 
^Q& la  société  de  l'Ëntresd. 

:  W  ^valier  de  Samsid,  ainsi  que  Bolin^(d^e>  aous  sert 
ef^m^  à  railfaclief  rilntreaol  à  rAi^teieite,  qui,  k  eetté 
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éfKMiue,  était  bien  en  avant  de  la  France  pour  la  science 
politique.  Les  grandes  révolutions  ont  toujours  eu  pour  effet 
de  sollidter  les  rcfcbeiches  des  peni^eurs  sur  les  intérêts/ les 
drotls,  les  principes  du  gouvernement.  Aussi  voyons-nous  eli 
Anglelecre  toute  une  famille  d'écrivains  politiques,  roy^îstes, 
absolutistes,  libéraux,  démocrates,  utopistes,  Hotdbes,  Har-  * 
rington,  Milton,  Filmer,  Sydney,  Liocke,  creusant  à  l'envie 
el  fouillant  en  tous  sens  les  mystères  de  la  politique,  tandis 
qu'en  France  le  grand  Bossuet  ^  contentait  de  développer, 
non  sans  fierté,  mais  en  même  temp^ avec  une  pieuse  somnis- 
rïon,  le  principe  du  pouvoir  absolu  tempéré  par  te  lois  fon- 
damentales. Fénelon  seul  dans  son  Examen  de  la  conêeie9&:e 
if  un  roi,  manifestait  le  désir  de  quelques  institutions  de 
ôoûtrôleet  de  garantie.  Ramsai  a  exposé  les  mêmes  principes 
iMhVEssai  3ur  le  gotwernement  civile  rédigé  d*après  deux 
entretiens  de  Fénelon  et  da  prétendant.  Ajoutons  qu'il  est 
è  supposer  que>  dans  quelques  passages,  Ramsar  lui-in^fQe  a 
ëtiaà-delà'de  la  pensée  de  Fénelon.  On  peut/croire:  sans 
doute  qu'un  pnrtisan  du  roi  Jwxjues  ne  devait  pas  être  très-- 
fii^rableauxttoetrines  libérales  en  politique.  Mais  tont  est 
relatif,  let  un  jacobite  anglais  pouvait  être  alçrs  beaiKOtip 
plufic  avancé,  comme  on  dit  aujourd'hui,  que  les  esprits  les 
plusIiardisdrFranoe.  Les  habitudes  de  iadiseu^iou  politique, 
de  vieilles  traditions  d'indépendance  aristocratique ,  et  de 
Uberjté  parlementaire,  devait  donner  à  un  Anglais,  même 
partisan  de  la  légitimité,  un  sentiment  dé  liberté  que  Ton 
s'était  pas  accoutumé  à  rencontrer  parmi  nous.  Aussi,  dons 
VBêstdsUT  le  gouvernement  civile  à  côté  de  certaines  doc- 
trines qui  nous  paraissent  ultra-royalistes,  par  exemple  la 
possession  de  la  couronne  assimilée  à  la  propriété  privée, 
nous  ren^ûtrons,  surla  liberté deconseience  et  sur  les  droits 
deir  Sujets,  des  princfpes^ét  même  des  expressions  qui  sentent 
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im  autre  terrain,  un  autre  souffle  et  des  tradkione  plus 
hardies.    ^ 

Tndépendamment  de  son  Essai  sur  le  fftmvememeni  eivil^ 
Ranisai  a  composé  un  antre  ouvrage  dont  il  lut  des  fragmetits 
à  l'Académie  de  TEntresol  ;  c'est  le  Cyms,  ouvrage  qui  eut 
Q&  grand  succès  à  son  apparition.  Ce  livre,  inspiré  par  le 
souvenir  de  la  Cyropédie  et  de  Télémaqùe,  peut  aussi  être 
emparé  au  voyage  du  jeune  Anacharsis,  quoique  réruditioii 
en  swt,  il  faut  le  dire,  très-soperflcielle  et  trè**erronéç. 
Bamsai  foit  voyager  son  héros  dans  tous  \e$  pays  qu'a 
illustrés  la  civilisation  antique,  en  Egypte,  en  Grècej  en 
Judée,  et  c*est  pour  lui  une  occasion  d'exposer  les  institu- 
tions, les  doctrines  mythologiques  et  philosophiques  des^iffé- 
reuts  peuples  de  l'antiquité.  Cet  ouvrage  appartient,  comuie 
Oii  voit,  à  ce  genre  littéraire  que  Ton  peut  appeler  le  roman 
Dioral  et  politique,  genre  assez  équivoque  doôt  Xénophçu 
noi^  a  laissé  h  la  vérité  un  charmant  modèle>  m«i4  dont  la 
plume  :merveilleuse  de  Fénelon  lui-même  a  petoe  à  faire 
iràppotter  les  inévitables  longueurs. 
'  Tels  sont  les  noms  des  principaux  membres  de  In  socii^é 
d^TBâtresoIy  de  ëenx-là  du  moins  dont  l'histotre  d  gâfdé 
quislqqe  souvenir.  Je  craindrais  de  lasser  r«ttentÎQir  en 
:é|iuméraiit  les  autres,  auxquels  ne  s'attache,  pour  l'imagirm-' 
tiOD,  aucune  marque  dislinctive,  aucun  signe  vivant. 
Buppeluns  seulement  le  nom  du  comte  de  Plé£K>.  qui. ftit 
depuis  ambassadeur  à  Copenhague,  et  qui  mourut  au  siége^e 
Dantzi<;k  avec  un  héroïsme  aussi  merveilleux  qu'inutile.  Disons 
encore  que  d'importantes  matières  furent  ti-aitées,  dans^  les 
assemblées.  L'histoire  du  commerce,  rbisîoire  des  finances, 
l'histoire  des  traités,  les  principes  et  les  ressorts  des  gouyer- 
nements  provoquèrent  4e  la  part  des  diiïérents  uiembres  de 
l'Académie  des  travaux  qui  ne  furent  p^s  tous  achevés,  et 


doM  l'abbé  Alary,  préridant  de  la  fioeiélé,  deamira  4^  4^pip» 
sitaire.  Ainsi  se  passèrent  ^plusieurs  années  henrecises,  «ji 
TEptreupI,  6»as  Mim^r  trop  d^onsbrages,  et  atéme .  fQ  aiec 
quelqw  ^veor,  put  se  livrw  en  paix  k  ses  feekercli9s  ^  t 
ses  tjavai»  ;  mais  t^mtM  vint  je  mement  deaépieuvea;  la 
difigrAce  et  la  suspicion  siiocéd^eiit  à  tebiei^eilliHifB  :  ei4â 
la ^^m^  éelsia,  cest iCe  «m'îI  oouis  reste  à  r^eoateE  s  if  âu'uo 
oe^fîoi^  pas  tootofpis,  dit  d'Argei»oQ,qaen0(mrQpti«p#  mnï 
arrivée  pardccadeoeeetdégéfiâralioii  ;  ^mous  nfa^ons  Ja^ 
giaîs  été  si  en  fonds,  et  ai  sogovés  da  noue  assaiobléa  mm 
lorsqu'eUa  a  fini,  t 

A  riirigine,  coi^ine  mus  l'afooa  dit,  k  catdinal  Fleo^^ 
bko  iaio  de  #q  oMmtrer  défiant  À  Tégainl  de  la  nouvelte  Afa» 
demie,  lui  témoigna  a^  oootraire  une  estréom  bienvetllanvi 
et  we  sympathie  paHieulière.  ii  lui  eâi  paru  gioriem4M 
son  mniitèiv,  qu'il  ainuitt  àceoiparer.  à  celui  defiioboHeu; 
s'illMatràt  eofime  cei«u-ti.par  lafendaâœ  d'une  Aeadé«iie(i)« 

Mais  il.étsÂt  difficile  que  sous  un  réginoe  aiMicttûRe:  la«on^ 
fiance  régnât  longtemps  eali»  fce  fouveraeme&it^t  la  critiqua  ^ 
Vibrf^  des  choses  poittiques*  ÎH  le  taidinal  Ileury,  «i  las  aeah 
déviioi^a,  dfkiM  leur  inexpérieDae ,  n'avaient  prévu  ee  qoS 
devait  iAévitableoient  anriver.  Il  faut  coarenir  aussi  que  TA** 
cadémj^  n'avait  pas  masitré  beaucoup  4e  sagesse  eft  meitaÂl 
au  nofnbce  de  ses  lesiercicas  les  eom^rsailofis  et  lesdéfeatsMi 
les  affaire  du  temps,  au  lieu  de  se  borner  aux  secberphes 
Ustoriquos  et  spéculatives.  Ce  fut  par  lé  jque  le  mal  com- 

,  (1)  Lorsque  TAbbé  Alary  fut  nommé  institatear  <le$  enfants  de 
France,  le  cardinal  \é  prévint  que  cela  n'interromperaît  pas  les 
séances  de  l'Entresol,  qu'il  ne  passerait  que  cinq  jours  par  semaine 
k  Versai!  1  es  «  et  qu'il  pourrait  revenir  tous  les  huit  jours  pourTAca* 
demie.  JEnfin  Fleury  se  faisait  i^endre  complexes  travafEt,et  y 
applaudissait  vivement.  .  • 
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BMiça.  L'Entres^],  sans  ttop  h  vouloir,  $e  t)rguva  avoir  pris 

.OM imp  grande  importanee.  On  invoqua  sôîi  autorité,  on 

cîta:^se6^  i^mietgoements  (1).  L'abbé  Alary  se  faisait  trop  une 

florte  ée  trdpfaée  d'avoir  été  te  fondateur  et  le  cher  de  cette  ' 

aimable  assemblée,  il  e&  pariait  partout.  «  J'enrageaià,  dit 

é'iàifenaon,  qir41  allât  ainsi  divulguer  nos  plaisirs.  »  Les  sa* 

médis  soirs,  dans  toutes  1^  bonnes  maisons  de  Paris ,  on 

émAii  «  Quelles  nouvelle»  ?  ear  tous  venez  de  TBntresot.  n 

li.^  répandit  p«fl  à  peu  dans  le  monde  une  prévention 

contre  noti^  petite  académie  .*  les  bavards,  les  inquicls ,  les 

envieut,  les  routiniers,  la  tournèrent  en  ridicule^  C'était  un 

iNtreau  de  nouYeliistes,  c'était  un  État  dans  TËtat.  Ajoutons 

q«e  les  déûanees  n'avalent  pas  tout  h  fett  tort.  Car  d*Argenson 

mtasdcft  daiisson  langage  crû  etexpr^sif  :  4  Nous  frondiORS 

jU^fiOtra  soûl.  »  La  malveilhiiice  s'en  mêla.  Un  candidat 

é^taoév Qui  avait  des  amis  «t  entre  autres  le  garde  des  scfeauY 

C|Niu^iii<  tonrna  1«  esprits  contre  l-Entresoî.  ITn  aut*e  per- 

fl^Mage,  hasarde!  broufflon,  l^obbé  de  Pomponne,  se  laissa 

alleràiiemaladvoilésimiisciiéttons,  après  avewr  dans  linté- 

j^ur  ^ôme  ^es  àsèemblées  troublé  la  douceur  et  la  liberté 

des  relations  par  soii  autorité  pétulante.  Ëfifin ,  lôrs  des 

tmitéade  11Sl,ie  bruit  se  répandk  que  PBntreàol  en  avait 

pftflé^avec  beafueoQp  de  libeirté;  et  quelques  minMres  étran- 

gOD^^^ate&t  dei^  $e  plaia^e.  «  Qo'est-ee  dont  qtie  cetEo- 

(l).  Un  bS%  ^uri«»x  qiM  prwvo .  l'JcQ|KrX»iGe  qu^l  4kvtii  prhiMr 
d*4s$e;p  bonpe  JiQure  dana  la  société  c'e^t  qu'Horace  Waipoèe,  am^ 
bàsMideuri'Anglet^rre,  étant  venu  en  France  pour  négocier  une 
aliianoe.  crut  -devoir  de  faire  représenter  A  TEntrôsol,  et  y  fijt  tipe 
baraague  de  deux  beares  pour  déterminer  la  société  à  entrer  dan? 
ses  y  nés;  11  croyait  avoir  affaire  à  un  club  anglais,  et  se  £gurait 
qu^en  '^anee  c'était  d^abord  topinion  qu'il  fallait  conquérir  pour 
persuader  U  gowemement  " 
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Iresol,  dirent-ils,  qui  blàme  notre  conduite  et  dont  il  est  sorti 
de  tels  mémoires?  •  Là-dessus  le  cardinal  Fleury  ^  sans  ecî. 
venir  tout  d'abord  à  l'interdiction  et  n'étant  pas  encore  tout 
à  bit  guéri  de  son  faible  pour  nos  politiques,  se  contenta  de 
dire  à  Tabbé  Alary  :  a  Dites  à  vos  messieurs  de  l'Entresol 
qu'ils  prennent  garde  à  leurs  discours  et  que  des  étrangers 
mêmes  sont  venus  s'en  plaindre  à  moi.  » 

Ce  n'était  pas  encore  là  une  interdiction  ;  et  peut-être 
avec  un  peu  de  prudence,  un  peu- de  silence,  en  laissant 
passer  l'orage  ,  aurait-on  pu  éviter  un  coup  plus  grave. 
Malbeureusement  Tinnocent  abbé  de  Saint-Pierre  crut  avoir 
trouvé  un  excellent  moyen  de  désarmer  les  déflances  du 
gouvernement  ;  c'était  de  ne  plus  s'occuper  des  aiïaires  du 
temps^  mais  simplement  de  projets  politiques,  semblables 
aux  siens,  avec  démonstrations,  éclaircissements,  objections, 
et  réponses.  Rien  sans  doute  n*eûl  été  plus  sage  ;  et,  si  Ton 
s'était  contenté  do  suivre  ce  projet  sans  rien  dire,  tout 
pouvait  être  sauvée  Mais  l'abbé  de  Saint-Pierre  voulut  davan- 
tage ;  il  voulut  une  permission  expresse  au  moment  où  il 
était  si  important  de  ne  pas  s'attirer  une  défense  expresse,  et 
ce  fut  Ih  précisément  tout  ce  qu'il  obtipt. 

A  ses  ouvertures,  en  effet,  le  cardinal  répondit:  «  Je  vois 
par  votre  lettre  d'hier  que  vous  vous  proposeriez ,  dans  vos 
assemblées,  de  traiter  des  ouvrcfges  de  politique.  Gomme  ces 
sortes  de  matières  conduisent  ordinairement  plus  loin  qu'on 
ne  voudrait,  il  ne  convient  pas  qu'elles  en  fassent  le  sujet.  Il 
y  en  a  beaucoup  d'autres  qui  ne  peuvent  avoir  les  mêmes 
conséquences  et  qui  ne  sont  pas  moins  dignes  d'attention. 
Ainsi,  supposé  que  vous  jugiez  à  propos  de  continuer  vos 
assemblées,  je  vous  prie  d'avoir  attention  à  ce  qu'il  ne  soit  point 
parlé  de  choses  dont  on  puisse  avoir  sujet  de  se  plaindre.  » 

L'assemblée  se  le  tint  pour  dit,  et,  après  quelques  tenta-. 
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tives  infructueuses,  pour  éluder  ]a  défense  du  ministre,  cite 
se  sépara. 

Ainsi  finit  rAcadémie  de  TEntresol,  dont  le  souvenir  a 
laissé  bien  peu  de  traces,  mais  qui  mérite  cependant  de  m 
pas  être  oubliée,  car  elle  a  été  le  premier  symptôme  de  Té* 
veildeTopinion  publique^  et  de'son  intervention  daûs  le^ 
choses  du  gouvernement.  Elle  coïncide  à  ce  moment  du 
règne  de  Louis  XV,  où  la  curiosité,  la  critique,  l'opinion 
s'éveillent  de  toutes  parts,  où  un  air  nouveau  annonce  la 
présence  d^un  monde  inconnu.  C'est  à  peu  près  le  temp% 
des  Lettres  persanes,  des  Lettres  anglaises,  des  Éloges  de 
Fontenelle.  La  critique  et  la  scieaces*annoncent  déjà  comme 
lès  souveraines  du  siècle  qui  s'ouvre.  L'Académie  de  TEntre- 
sol  s'associe  à  ce  mouvement  avec  circonscription,  mais  avec 
indépendance. -Ce  n'est  pas  encore  l'esprit  de  révolte,  tel; 
qu'on  )e  voit  après  1750  avec  Rousseau,  Diderot,  TEncyclp-^ 
pédie  ;  c'est  un  noble  esprit  d'examen  et  de  liberté.  C'est  déjà' 
le  xTiii''  siècle  ;  mais  le  xtiii*  siècle  dans  sa  jeunesse,  dans  sa 
fraîcheur,  dans  son  innocence. 

•    t*Entresol  est  encore  un  lien  entre  k  siècle  qui  vient  de 
fliiir  et  le  siècle  qui  commence.  Par  Ramsai  et  l'abbé  de  Saint- - 
Pwre,  il  se  rattache  à  Pénelon,  et  à  la  petite  cour  du  duc  de 
Bourgogne  dQut  cet  admirable  génie  était  le  guident  l'idole  j 
par  d'Argenson,  au  contraire,  l'Entresol  se  relie  à  Voltaire,  à 
Montesquieu,  au  siècle  nouveau.  Nous  passons  insensible- 
ment, par  des  degrés  que  l'Entresol  nous  fournit,  de  Bossuet 
à  Pénelon,  de  Pénelon  à  l'abbé  de  Saint-Pierre,  de  celui-ci  à. 
d'Argenson  et  par  lui  à  Montesquieu  et  à  J.rJ,  Rousseau^ 
Ainsi  se  comble  l'abîme  qui  sépare  à  première  vue  la^Po/i-  . 
tique  tirée  de  V Ecriture  Sainte  de  V Esprit  des  lois  et  du 
Contrat  Social,  Tant  il  est  vrai,  comme  le  disait  Linné,  que 
la  nature_ne  marche  jamais  par  saccades  et  par  bonds,  et 


qa'elle  suit»  dans  rhumanilé  eommo  dans  le  nK^iide  de  Ja 
vie,  la  grande  loi  de  eontiouité.     . 

Mais  si  la  société  de  TEiitresoI  a  de  quoi  inlémsâer lotis  les 
amis  de  l'esprit  buœain,  elle  mérite  de  ricad^qfiie  df9aei^ie«8 
morales  et  politiques  un  souvenir  to«t  particulier.  EUe  6st 
notre  berceau  ;  elle  a  fai^,  sous  Iib  pouvoir  absolu,  la  |M^ 
mière  expérience  d'une  institution  que  la  liberté  devait  plts 
tard  recueilli/  et  restituer.  C'est  rhonneur  de  Jioire  .ûaele. 
de  laisser  examiner ,  discuter ,  approfo«dir  libremeat  les 
principes  de  la  société  et  de  TÉtat.  La  politique  n'est  phis 
•cette  science  occulte,  qui,  comme  Tastrologie  jndici&ire, 
avait  ses  arcarres,  ses  prestiges,  ses  sorcelleries.  Coin  nie 
toutes  les  sciences,  elle  relève  de  la  raison,  de  Texamen ,  de 
Texpérience,  de  la  conscience  publique  :  c'est  donc  par  le 
concours  de  toutes  les  raisons,  de  toutes  le&  expérieoeea  <^ 
de  toutes  les  epnsciences  qu'elle  peut  se  former.  Le.r^ç 
d'une  académie  des  sciences  morales  et  politique^  osA  ^ 
recueillir  toutes  ces  lumières,  et  d'jr  jEaire  le  pa«rtage  4e  09 
que  rignorance  et  la  superstition  peuvent  y  mêler  dei^^bi^? 
mères  et  de  préjugés.  C'est  là  le  travail  lent,  mais  sik^  que 
les  sociétés  éclairées  ne  craignent  pas  de  confler  ii  la  Ubefjié 
de  la  science ,  mais  que  les  pouvoirs  arbitraires  ne  pett^eat 
supporter.  Nos  ancêtres  de  l'Entresol,  un  peu  par  leur  faille^, 
mais  plus  encore  par  la  faute  du  temps,  n'ont  pas  réussi  danp 
leur  généreuse  tentative  ;  pour  nous  qui  la  poursuivoM, 
avec  moins  d'obstacles,  nous  leur  devons  cet  hommage  qm 
rend  une  armée  maîtresse  d'une  place  It  ceux  qui  ont  aiio^ 
combé  au  premier  assaut.  ^ 

Paul  Janet. 
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m  LA  FRANCE 
PAR  M.  MICHEL  CHEVALIER. 


'  M.  Itticbel  UHEYAUÊii  :  —  Je  dépose,  éh  acccrmpagtmut  ce 
àèjyôt  rfe  quelques  ôbsefvatiôiis,  un  livre  dé  M.  Jules  Dcîvat, 
lin  de  DOS  lauréats,  un  de  céui  que  vous  avez  accueiltts  àveù 
K  plus  dé  faveur.  *te  titre  dé  ce  lîvre  est  celui-ci  :  £es  colonies 
et  là  politiqve  coloniale  de  la  France.  Ce  titre  suffit  à  vouk 
âlbntrèr  combien  le  sujet  est  important.  Le  travail  de  M.  Duvàl 
est  une  belle  élude  historique  d^s  tentatives  modernes  de  la 
France  pour  fondef  des  colonies.  Il  fait  connaître  les  idées  où 
les  systèmes  divers  qui  président  aujourd'hui  à  nos  eiïtreprîses 
de  ce  genre.  Û  expose,  avec  des  détails  circonstanciés, 
Tétàft  présent  de  nos  possessions  hors  de  TËurope  et  du  bassfn 
.âe  la  Méditerranée.  Dans  l'ordre  de  la  politique  générale  dté 
élàts,  la  politique  coloniale  en  particulier  occupé  une  pllace 
considérable,  et  ainsi  un  bon  livre  sur  lès  colonie^  et  la  colô^ 
nisalîon  mérite  Tàttentiôn  des  hommes  qui  se  consacrent  atit 
études  politiques. 

Je  demande  à  l'Académie,  la  permission  de  lui  présenter 
rapidement  un  aperçu  analytique  et  critique  de  ToRuvre  nou- 


428      AC40Bail&  DES  6CI£NGKS  MORÀtK»   BT   POLITIQUES. 

\eUe  de  M.  Duval  ;  je  prends  le  mot  de  critique  dans  le  sens 
d'uDe  appréciation  raîsonnée. 

M.  Jules  Duval  décrit  nos  colonies  telles  qu'elles  existent, 
et  non  pas  notre  empire  colonial  tel  qu'il  fut  jadis  ou  qu'il 
sembla  un  moment  devoir  être.  S'il  se  fût  proposé  de  raconter 
tout  ce  qui  s'est  passé  à  cet  égard  et  toutes  les  expériences 
tentées,  le  travail  eût  été  d'une  étendue  infinie,  et  l'auteur 
aurait  eu  trop  de  regrets  à  exprimer.  A  son  point  de  vue,  le 
passé  un  peu  reculé,  celui  qui  remonterait  par  exemple  à  un 
siècle  environ,  ne  pouvait  entrer  dans  son  cadre,  car  l'objet 
de  M.  Duval  a  été  moins  d'écrire  l'histoire  coloniale  de  la 
France  que  de  recherèher  le  moyen  de  tirer  bon  parti  des 
colonies  qui  lui  restent. 

Les  colonies  que  possède  aujourd'hui  la  France  sont  :  Le 
Sénégal,  vaste  contrée  peuplée  de  noirs  et  n'admettant  les 
blancs  que  par  exception  ;  le  climat  les  repousse  ;  deux  petites 
Iles  parmi  les  Antilles,  la  Martinique  et  la  Guadeloupe  ;  une 
possession  continentale  en  Amérique,  la  Guyane,  qui  est  fort 
spacieuse,  mais  est  à  peine  peuplée  :  elle  compte  20,000  ha- 
bitants ,  sur  une  superficie  qui  en  Europe  sufiirait  à  un 
empire  ;  l'île  de  la  Réunion,  sur  la  côte  d'Afnque  ;  l'île  de  la 
Nouvelle-Calédonie,  qui  a  de  l'importance  par  sa  situation  et 
ses  ressources  naturelles,  mais  où  il  n'y  a  que  quelques  indi- 
gènes impossibles  à  civiliser;  elle  est  comme  perdue  à  côté 
des  possessions  immenses  de  l'Angleterre  en  Australie  ;  quel- 
ques positions  qui  n'ont  aucune  étendue  territoriale,  et  qu'il 
faut  envisager  comme  des  postes  militaires,  pouvant  devenir' 
un  jour  des  stations  commerciales ,  telles  que  les  îles  Mar- 
quises, les  îles  de  la  Société,  Nossi-Bé,  Mayotte  ;  puis  nos 
villes  asiatiques  de  Pondichéry  et  de  Chandernagor,  que  nous 
semblons  garder  pour  ne  pas  perdre  absolument  la  mémoire 
de  ce  que  nous  fûmes  autn*iois  dans  l'Inde  ;   des  droits 
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de  pêcherie  à  Terre-Neuve,  avec  une  petite  fle  à  côté,  Saint 
Pierre-MiqueloQ  ;  et  enfin  des  droits  sur  le  papier  relatiremeût 
à  Madagascar. 

Nous  avons  aussi  à  notre  porte  une  possession  considé* 
rable,  TAIgérie,  qui  est  l'objet,  pour  les  uns  de  beaucoup 
d^espérances ,  pour  les  autres  de  certaines  appréhensions, 
et  dont  l'avenir  reste  plein  de  mystère.  Mais  M.  Jules  Du  val 
l'a  laissée  de  côté,  la  considérant  sans  doute  comme  une 
annexe  de  notre  propre  territoire,  dont  elle  n'est  séparée,  en 
effet,  que  par  un  passage  de  quarante  heures. 

M.  Jules  Duval  décrit  successivement  chacune  des  colonies , 
et  passe  en  revue  leurs  ressources.  Il  s'est  entouré  de  tous  les 
renseignements  qu'il  a  pu  recueillir.  Il  a  une  aptitude  spé- 
ciale pour  traiter  un  pareil  sujet  ;  penjonnellement,  it  à  fait 
une  longue  résidence  en  Algérie,  il  y  a  été  colon,  et  c'est 
peut-être  cette  circonstance  qui  l'a  porté  à  l'étude  des  colonies 
et  de  la  colonisation. 

L'intérêt  principal  du  livre  de  M.  Jules  Duval  consiste  dans 
une  description  exacte  de  nos  colonies,  non  pas  seulement 
sous  le  rapport  géographique,  mais  aussi  sous  celui  des  évé- 
nements qui  s'y  sont  accomplis  récemment,  et  de  Torganisa* 
lion  agricole,  commerciale  et  sociale  qui  y  est  établie.  Pour  le 
Sénégal,  par  exemple,  on  lira  avec  un  intérêt  particulier 
l'histoire  qu'il  en  a  faite.  C'est  une  colonie  qui  est  en  déve- 
loppement par  le  moyen  des  alliances  que  nous  y  contractons 
avec  les  diverses  populations  du  voisinage,  et  par  l'ascehdant 
que  nous  nous  y  assurons.  Le  nom  du  colonel,  aujourd'hui 
général;  Taidherbe  est  étroitement  lié  à  jamais  à  celui  de  cette 
colonie  et  à  ses  espérances  d'avenir. 

Nos  deux  colonies  des  Antilles,  qui  sont  des  îles  d'une 
superficie  très-médiocre, ont,dans  le  chiffre  de  leur  population 
et  l'état  des  cultures,  une  compensation  à  leur  exiguïté  ;  leur 
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prttfpérilé  était  plus  grande  il  y  a  vingl  ans  ;  rémandpalîQa 
dea  n^ces  a  été  un  déOlé  pénible  à  franchir»  et  les  diffcultés 
de  la  transition  ne  sont  pas  encore  toutes  écartées» 

IL  Jules  IhiTal  insiste  trqii  je  crois,  sur  MadagasosT*  La 
possession  de  cette  lie,  si  nous  y  avions  des  étabUssements 
sérieui,  pourrait  ofirir  des  avantages,  mais  elle  aurait  des 
inconvénients  certains  ;  je  pourrais  parler  du  climat  qui^sur 
le  littoral  du  moins,  parait  extrêmement  dangereux  pour  les 
européens,  mais  il  &ut  que  j'abrège.  Au  point  de  vue  du  droit» 
nos  titres  à  posséder  Madagascar  sont  assez  équivoques  ;  les 
cabinets  européens  ne  paraissent  pas  avoir  fiiit  jamais  beau- 
coup d'objections  à  nos  prétentions  à  cet  égard  ;  il  est  vrai 
aussi  que  ces  prétentions  n*oot  jamais  pris  corps  d*une  ma* 
niëre  saisissable.  Mais  il  y  a  au  procès  une  partie  essentielle, 
les  naturels  du  pays,  qui  ne  nous  reconnaissent  aucun  droit 
quelconque  sur  eux.  Ils  opposeraient  à  toute  tentative  que 
nous  risquerions  pour  exercer  notre  domination  une  résis- 
tance acharnée,  pour  laquelle  ils  trouveraient  dans  leur  climat 
un  puissant  auxiliaire.  Ce  serait  s'aventurer  fort  que  de  re-. 
commander  à  la  France  de  revendiqaer  la  souveraineté  que 
quelques  personnes  lui  attribuent  sur  la  grande  lie  africaine^ 
Le  soleil  meurtrier  de  ces  régions  ne  serait  pas  le  seul  allié 
qu'auraieat  les  naturels  si  nous  tentions  de  les  subjuguer  ..lia 
trouveraient  de  l'assistance  dans  les  missionnaires  anglais  qai 
semblent  fort  hostiles  à  Tinfluence  française.  Sans  doute,  la 
description  faite  par  M.  Duval,  de  cette  Ile,  a  des  côtés  sédui- 
sants. Un  jour  peut-être,  probablement  môme,  la  civilisation 
y  pénétrera,  mais  avant  de  se  charger  de  Ty  introduire ,  il  y:* 
a  grandement  lieu  de  réfléchir.  La  tâche  est  de  la  difficulté 
la  plus  grande.  La  population  parait  être  peu  sympathique 
au  travail  ;  elle  aime  la  guerre  et  ne  travaille  que  sous 
la  loi  de  la  contrainte,  UUe  ressemble,  avec  quelques  défiittt& 
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et  aasfiBi  avec  quelques  qualités  de  tnoiD»,  aux  andennes  peu* 
plades  dû  nord  de  TAmérique ,  parmi  lesquelleis  o»  remar* 
qnait  de  llntetiigeDce,  de  la  bi^roore,  de  h  dîgiaité  ;  mah 
ees  dons  étaient  associés  à  Que  iosnfrmontable  r^pugnanot 
pdur  la  culturedif  sol.  C'était  un  obstacle,  noà-senfement 
à  la  colonisation,  mais  aussi  à  une  civilisation  autochtone. 
Ausst  a-t4)!n  été  conduit  à  comprimer  ces  peuplades,  à  les 
refouler  et  à  les  vouer  à  la  destruction.  Quand  les  Espa» 
gnols  débarquèrent  au  Mexique,  ils  trouvèrent  une  population 
indigène  qui,  comme  les  Indiens  de  l'Amérique  plus  septëà<^ 
trionale,    était    intelligente,  pleine  de  courage  dans  tes 
combats,'  mais  qui  au  rebours  de  ces  mêmes  Indiens,  avait 
I^tno«ir  dû  travail  et  s^  consacrait  régulièrement.  Elie  avtift 
aussi  une  disposition  qui  permettait  à  une  nation'conquérânfè 
de  la  dominer  et  de  la  gouverner  facilement  une  fois  vaincue  ; 
elle  était  disciplinée,  elle  obéissait  volontiers.  C'est  ainsi  que, 
une  fois'  la  résistance  des*  Mexicains  surmontée  snr  ieschampf$ 
dô  bataille,  les  Espagnols  purent  organiser  an  Mexique  un^ 
société  relativement  civilisée  et  un  ordre  poliUque  stable', 
dont  la  base  (ùt  la  population  indienne.  C'est  par  la  rodme 
ndsdn  que  sur  les  bords  du  Gange,  le^  Ainglais  ont  pu,  malgré 
leur  petit  nombre,  rester  les  matitres.  Mais  aucune  organisa^ 
tion  sociale,  fondée  sur  l'emploi  actif  et  régulier  de  fai  popd- 
tatfon  indigène  b'a  pu  être  testée  dans  TAmérique  septen- 
tdoriale,  aunorddti  Mexique,  parles  anglais  ou  par  les  français; 
L'indien  qu'on  y  a  rencontré  détestattr  le  travail  et  n'aimait 
que  la  cbasse  et  ta  guerre.  li  teissaltla  culture  et  tout  autre 
labeur  aux  femmes,   qu'il  considérait  comme  des  être» 
inférieurs.  Pour  lui  l'idéalv  la  vie  future  même ,  c^était  Itr 
liasse,  toujours  la  chasse,  la  chasse' qui  fournit  des  fbumiroi 
pour  se  Têtîr  et  de  la  chair  pour  se  nourrir.  £nfln  la  domina- 
tlto  dés  blancs  lui  était  antipathique.  Il  ne  pouvait  mêine  pas 
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?ivreà  o6té  d'eux,  car  il  ne  comprenail  pas  leurs  usages»  et, 
pour  chasser,  il  lui  fallait  la  ooQservation  des  forêts,  que  le 
blanc  détruit  pour  mettre  le  sol  en  culture.  Une  telle  po^ 
pulation  devaitdisparaltre  devant  lesblanos.  On  peut  et  en  doit 
plaindre  cette  race  d'avoir  eu  ce  triste  sort,  mais  c'était  inévi- 
table, du  moment  que  tuer  les  bétes  dos  bois  était  pour  elle  le 
dernier  mot  de  la  civilisation.  La  population  de  Madagascar 
a  des  idées  moins  arriérées  que  llnéien  des  Etats-Unis  ;  il 
s'en  fout  qu'elle  soit  aussi  complètement  étrangère  aux  arts 
utiles.  Mais  ses  notions  sur  la  civilisation  n*ont  guère  rien  de 
commun  avec  les  nôtres.  Elle  n'est  pas  fadle  à  soumettre  et  à 
discipliner  comme  celle  qoc  les  Espagnols  trouvèrent  au 
Mexique  et  au  Pérou,  ou  celles  qui,  en  AMe,  reconnaissent 
la  domination  anglaise.  Elle  ne  pourrait,  comme  les  unes  et 
les  autres,  être  ployée  à  une  existence  paisible  ;  elle  n'accep* 
tarait  pas  aussi  bien,  à  beaucoup  près,  l'autorité  des^  Euro- 
péens, elle  ne  la  subirait  jamais  qu'avec  l'espoir  et  le  ferme 
propos  de  s'y  soustraire  par  la  force  ouverte  ou:  par  la  tndiison5 
où  elle  excelle.  -     ' 

Aujourd'hui  du  ihoins,  toute  tentative  de  coloniser  UnAêr 
gascar  échouerait,  et  il  n'y  a  lieu  de  recommander  rien 
de  semblable  à  la  franco*  Il  nefiiut  donc  pas  compter  suif 
Madagascar;  quand  on  s'occupe  de  laquestloa  coloniale,  au 
point  de  vue  des  possibilités  actuelles.  Je  dois  la  vérité 
à  l'Académie.  Par  ce  motif,  je  no  puis  taire  que  M.' Jules 
Duvai  eût  été  mieux  inspiré,  s'il.eUH  donné  moins  déplace 
dans  son  livre  à  l'Ile  de  Madagascar.  L'intérêt  dramatique 
qui  s'attache  à  l'infortuiié  Radama,  si  traitreusement  assas^ 
sine  par  le  parti  anti-européen  ou  anti-français,  pouMi 
donner  lieu  à  des  légendes  touchantes  ;  il  he  peut  servir  do 
Sise  à  un  plan  de  colonisatioû. 

M.  Duval  examine  incidemment  une  question  fort  agilée 
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d&  ndfi  jours,  ea  France  comme  à  Tétruiger,  celle  de  savoir 
si  la  race  francise  possède  la  puissance  de  coloniser.  Il  n'a 
point  fait  de  cette  question  l'objet  d'un  chapitre  distinct; 
mdi&  il  est  évident  qu'elle  préoecupe  son  esprit ^ifui  est  animé 
dr^un.  patriotisme  ardent  et  noble,  et  Teiposé  qu'il  tr»ce 
fournit  beaucoup  d'éléments  propres  à^aider  h  la  résoudre. 

Une  telle  question  est  évidemment  du  domaine  acadé* 
mique  et  l'Académie  ne  m'en  voudra  pas  d'en  dire  un  mot. 

U  est  hors  de  doute  que,  daas  le  passé,  nous  avons  fourni 
la  preuve  de  notre  aptitude  i  coloniser.  Nous  fîmes  avec  no 
remarquable  succès  une  grande  entreprise  de  colonisation  h 
Saiot-Dpmingue.  C'est  peut-être  la  plus  belle  colonie  qui  ait 
jamais  existé  dans  ces  parages^.  Cette  lie  était  bien  certaine* 
ment,  il  y  a  quatre-vingts  ans,  la  reine  des  Antilles.  Cuba, 
aujourd'hui  si  florissante,  était  alors  négligée,  et  donnait  peu 
de  résultats.  Au  Canada  la  population  française  n'était  pas 
considérable  quand  nous  le  perdîmes;  mais  la  colonisation  y 
était  assise  sur  des  bases  solides.  La  population  y  était  animée 
d'un  bon  esprit,  et  la  preuve  qu'elle  était  douée  d'une  grande 
faduUé  d'expansion,  o'est<}a'eHeii  décuplé  depuis.  LeCanada 
offHit  beaucoup  de  bons  français,  dévoués  à  la  mère-patrie. 
Colons  et  officiers  riv^ilisaient  de  zèle  pour  étendre  au  loin  le 
drapeau  de  la  FraBce,  avec  ses  lois  et  ses  mœurs.  Ilseiploi* 
talent  le  sol  aved  intelligence.  Ils  préparaient  un  avenir  qui 
ne  s'est  pas  réalisé  au  profit  de  la  France  J'ai  pu  voir,  lorsque 
je  parcourais  l'Amérique,  des  traces  bien  reconnaissablet 
encore  de -leur  passage  :  les*  petits  villages  qu'ils  avaient 
fondés,  sont  devenus :des  villes;  lesforts  qu'ils  avaient  admi- 
raMement  placés,  se  sont  changés  en  cités  importantes;  telle 
la  ville  de  Détroit,  telle  Pittsburg,  qui  au  temps  des  Français 
s'appelait  foit  Duquesne.  Cette  dernière  localité  a  changé  de 
ntmi,  mais  une  mulUtude  d'autres  fondations  françaises  «ont 


QMiservé  leor»  déoonmflatioDS  piimitives  ;  je  ottemi  an  bMiifd 
And?  iftt  Zoc,  à  rextrémîté  du  ko  Supérieur^  let  Prmie.du 
Giien^  daas  ht  vidiée  da  MiaissipL  II  «si  doac  hieo  dîffieHe 
d»  oootester  que  la  «use  françritt  ait  jadis  poasédé  à  un  haut, 
dggsé  la  &eubé  da  oolooiaer.  Paiaqo'elle  Ta  eue»  eUo  peut 
la  retnauver  et  rexercer  «leoro* 

Mais  pour  <pi'il  eu  aaît  ainsi,  il  y  a  dea  QQDditions  à  r^m- 
pik.  C'est  aiasi  que  je  sigaaierai  eertaiaea  fddieuaes  tea- 
dances  admiaîairativee  qu'il  faudrait  suriMater.  Il  y  a  ça 
aussi  da  i^fes  acoideuts  histofiques  doat  l-ioflaenee  9,, M 
iminensa  et  se  fldt  sentir  encore»  etdoni  il  faudrait  efib^rtes 
derniers  eCMs.  Il  est  bienévident»  par  exemple,  que  lee  gaerms 
de  la  république  et  du  premier  empire»  eu  oaus  mettant  à 
rjétat  de  lutte  acbamàe  pendant  un  quart  de  siècle  avec  Ii| 
première  puissance  maritime  du  monde,  o«t  g6n^  et  ipt^r- 
rampu  nos  rapports  avec  nos  colonies;  ellçs  ofit  mUmf^  fiaî 
par  noua  faire  perdre  ks  principales.  Gomnient  auti^ofh-noua 
ciHonisé,  quand  nos  porta  étaient  bloquée?  Cioipmentaur|ofi^ 
nous  envoyé  des  €olons  dans  des  pays  où  flojttait  le  pavilj^n 
anglais  substitué  au  n6tre?  Quand  le  premier  Goosul  céiiait 
aua  Ëtats«(Jûis,  pour  une  aonune  bien  p«u  coosid^rfèlay 
80  millions,  Timmensité  de  la  Louisiane,  il  ne  preivitt  pas 
une  mesure  condamnable.  On  la  lui.  i^uraît  prise,  s'jl  ne 
l'avait  vendue;  elle  fût  devenue  poss^smoAi  apglaias.  Il  ulm 
est  pas  moins  vrai  que  nous  per4j<ins  ainsi  une  vaçte  r^n 
oà  tout  semblait  nous  convier  à  une  cQtonisatipn  florisspnte» 

Il  faut  le  dire^  une  cause  particulière,  eié^nm  imik 
extrêmement  active,  qui  paralyse  le  godt  que  Ifs  fraio^oats 
pourraient  éprouver  ^  éprouvent  certainenient  encore  pmr 
la  GOlonisation,  c'est  l'expès  de  la  centmlisatiou  ada^nisr. 
trative.  A  force  de  tout  voul<»r  centraliser  à  Paris,  on  a^iàseité 
det  lAslaales  in^irmontables  &  l'expaucion  i&  M  poyu- 
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hrtion  française,  au  debon  et  au  loin,  dans  des  eoiiirées 
ffoumîsee  à  notre  domination.  Aujourd'hui  ia  gua*re  avee 
rAngleierre  est  terminée,  griœe  à  Dieu,  et  il  y  a  tout  lieu 
d'espérer  que  nouB  avons  devant  nous  de  longues  années 
de  paix  avee  cette  puissaiioe.  Les  hommes  énergiques 
qui  voudraient  s'expatrier  hésitent  cependant,  et  restent 
cfaea  eux,  ou  s'en  vont  dans  lés  col<Kiiea  étrangères,  parée 
qu'ils  savent^  par  l'expérience  d'autrui,  qu'ils  trouveraient 
dans  les  cotonies  ârançaises  un  régime  incompatible  avec 
I-esprit  d'initiative  et  d'indépendance  dont  ils  sont  animés* 
kont4Is  à  Aiger  dont  la  proximité  e^t  si  grande?  Mais  là,  à 
pliiâ  forte  raisenv  tout  dépend  de4a  métropole.  Pour  faire  an 
barrage  eut  une  rivière,  il  ^t  en  obtenir  la  permission  à 
Pari»  ;  Tailiàtre  se  traite  dans  le  Gfonseil  général  des  ponts  et 
chaussées^  les  tneidents  se  succèdent,  les  suppléments  d'in- 
Imnatioû  soAt  demandés  et  raOaire  s'éternise.  La  vie  poli- 
tique locale  étÀil  et  reste  nulle  dans  tes  colonies.  Enchaînées 
par  te  régime  pk%»tilbitif ,  elles  ne  pouvaient  nouer  presque 
aucun  rapport  avec  les  pays  qui  les  avoisioaient.  Il  n'en 
hllait  pas  davantage  pour  que  là  production  y  fût  entravée 
elles  transa^ïtioDS  languissantes.  Gomment  un  homme  entre^ 
prenant  s'y  serait-il  transporté  volontiers?  Il  préférait,  s'il 
quittait  la  France,  aHer  dans  des  contrées  où  il  trouverait 
plus  de  liberté  pour  agir  à  son  gré. 

Les  idées  de  centralisation  exagérée  ne  sont  piiœ  en  faveur; 
il  y  a  dans  cette  enceinte  même  des  personnes  qui  lesoot 
combattues  avec  talent.  Ce  système  abusif  esi  visiblement  en 
retraite.  Ce  sera  un  encouragement  pour  les  entreprises  co- 
loniales de  la  France.  Toutefois,  il  faut  le  dire,  la  centrali- 
sation exagérée  n'est  encore  vaincue  qu'en  théorie,  et  l'en- 
couragement n'existe  qu'en  perspective. 

Il  y  a  un  autre  obstacle  qui  barre  le  chemin  chez  nous  à 
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Tesprift  deeolooisatiOD.  Je  veux  parler  id  de  la  lenteur  evee 
laquelle aedéreloppe notre populatiou.  En  ce  qui  oanceitoe 
eelle^,  naus  a?0Q6  un  avantage  :  Le  bloc  de  la  populalioa^ 
en  France  est  bemogèoe  plus  que  clieE  foute  autre  puiesanee. 
L'Ao^fterre,  lalRosaie  ne  eont  pas  à  nous  comparer  soue  ce 
rapport;  H  suiBt  pour  le  prouver,  en  ce  qui  coneerâe  l'Anr* 
gletecre,  de  citer  l'Irlande.  L'Autriebe  est  un  Ëtat  composé 
de  pièces  hétérogènes;  c'est  la  raison  pour  laquelle  son  goun* 
vernement  rencontre  tant  de  difficultés  intérieures,  contre 
lesquelles  il  lutie  avec  peu  de  succès.  Mais  parmi  cette  po*- 
pidation  françaiae  ,  d'ane  homogénéité  remaniuaUe  >.  la 
puissance  d'aooroissement  est  extrêmement  faible,  elle  l'est 
à  ce  point  qu*il  y  a  lieu  d'en  être  alarmé.*  Les  autres  pays 
voient  leur  population  se  multipUer  avec  énergie  pendant 
que  la  nôtre  se  développe  à  peine.  De  là  une  entrava  sérieuse^ 
à  tonte  grande  entreprise  coloniale.  La  p^>ulatian  &anoai$e 
augmente  à  peine  de  lOO^OOO  par  année;  rAngieterre,  au 
contratoe,  fournit  annuellement  plus  de  SCXMXK)  personnes, 
à  l'émigration -^i)  et  en  outre  elle  augmente  d'un^  quantité 
égaie  sa  population  propre.  Quand  une  nation  est  dépouEv^ue 
de  ce  ressort,  elle  no  peut  avoir  d'expamsinn  ^érieure.  Ge 
n'est  pas  le  lien  de  rechercher  pourquoi  la  population  £mn<* 
çaise  matîqne  ainsi  au  précepte  €roiêê€%  gt  nwUifUw.Ie 
prends  le  fait  en  lui-même^  Cette  stagnation  de  la  popula^ 
tion  a  sur  notre  puissance  de  colonisation  une  bien  plus 
grande inlhienBe  que  Thafaitiide^  contractée  pendant  laguerrei 
de  rester  chez  soi. 

La  colonisation  est  un  art,  tesrègles  qui  y.  président  peu* 
vent  constituer,  une  vraie  «cidnce.  :Le$  Anglais  ont  faiteur, 
cette  matière  des  ouvrages   fort  intéressants.  M.  Herroan 

(1)  Là  moyenne  des  quinze  années  de  1845  à  1859  a  été  de 
231,000. 
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M^vâlé,  éconoMfete  dtstin^,  a  eompœé  sur  la  coloaisatioa 
UD  Hvre  qui^t  Oom^e  un  traité  méthodique  (1).  Un  autre 
auteur  anglais,  M.  Wakefleld,  a  publié  sur  \e  mêine  sujet 
un  Ouvragé  remarqué  aussi  (2).  Le  premier  a  traité  la  qo^-* 
lion  coloniale  d'une  manière  phiioeopiii^ueet  générale  et  en 
même  ten^ps  hietoriquc.  Le  deeond  s'est  donné  un  cadre  phia 
reslréîrit;  il  s'est  spéefaiement  attaché  à  reeherdnr  coiiH' 
meàt;  dains  une  colonie  oiù  l'autorité  peutdispoier  des  terrée, 
il  tstïtàiî  se  servir  de  ce  domaine  dans  le  but  de  développer 
la  GOloftiëallon.  La  colodisation  j^utétre elleHméine déten** 
mitiée  par  la  facilité  avec  laquelle  les  individua   peuvent 
se  prècurêr  4és  terres  pour  se  fonder  un  patrimoine.  Les 
amét^catna  ont  organisé  la  vente  des  terres  publiques  ^.vne 
manière  qui  a  eu  un  succès  merveilleux;  Cet  excellent  sys** 
tèmo^eat  dû,  j'ai  lieu  de  le  c»Mre,  à  on  homme  tout  à  fait 
émioent  que  plusieurs  des  membres  de  rAttadémie  ont  pa 
voira  Pmiê;  it<y  a  tuetote-^cinq  ans  environ,  lorsqu'il  y. était 
miôistre  des  filats*(Jnis,  M.  Grallatiu.  La  vente  se  fait  par 
pe^ts  lots  de:  64  et  de  32  hectares  ;  le  terrain  est  arpenté  à 
Tannée;  et  lês^^lots,  en  nombre  Indéflai,  sonttraeéa  siff.le 
solv  Le  prit  est  fixé  t  dollar  1/4  l'acre,  16  fp.  96  c.  Theo- 
tarcr  Le  colon  qui  veut   acquérir    un  lot  de  ces  terrca 
publiqaes  n'a  qu'à  se  transporter  dans  la  région  dû  il  désire 
s'établir  et  à  passer,  son  argent  à  la  mâin>  chez  le  iseeveur 
des  deHniertj  publics,  llckvlent,  par  le  fait  du  spécial  paie- 
raem  de  cette  modique  somme,  propriétaire  incoimntttafale. 
M.  Wakefleld  a  modifié  cette  combinaison  pour  rafq[)lfqaer 
aux  vastes  possessions  de  l'Angleterre  dans  le.  Canada  et 
rAostralle^  et  son  programme  a  réussi.  D'après  ce  programme 

(1)  Lectures  on  colonization  and  colonies^  par  Herman  Merivale. 

(2)  À   View  ofihe  aH  of  coUmizaiion,  par  Edouard  Gibbon 
Wakefield. 
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on  vend  plus  cher  qu'aux  Etats -Unis,  opats  à  l'aide  des 
sommes  que  procure  la  vente  des  tarrains,  ou  paie  une  partie 
des  frais  de  voyage  des  émigraats.  L'éailgratiou  d'Surope  ea 
Amérique  coûte  peu:  à  Haoïboorg,  à  Brèaie,  au  Havre  ai  à 
pias  forte  raison  à  Ltverpool,  l-énigtant,  q/ai  veal  se  reodia 
àKew^Yorli,  est  assuré  de.  trouver  des  navires  qai,  à  pan 
de  fiais,  lui  font  traversa*  Tocéan  Atlantique^  fie  même  à 
New^York,  des  moyens  de  transport  commodes  et  écono- 
miques s'offrent  à  lai  pouf  atteindre  les  régions  de  l'ouest  au 
sent  les  terres  publiques.  Pour  TAustmlie,  au  contraire,  la 
distance  est  si  grande  que  les  frais  de  voyage  aont  élevés.  Le 
produit  des  tmres  sert  à  payer  en  partie  le  Yoysge.  Pour  qn*il 
remplisse  mleui  ceto^jeti  on  Ta  élevé  fort  au'^essus  de  pehii 
qui  est  en  vigueur  aux  Etats-Unis. 

M.  Duval  touche  légèrement^  mais  dans  un  bon  esprit^  co* 
cété  de  la  question.  Il  parle  avec  la  même  intelUgenoedes 
règles  de  Tart  de  coloniser.  On  peut  regvetter  eepeadani  quil 
n'y  ait  pas  consacré  plus  d'espace,  quil  n'ait  pas  jugé  à  pro* 
pos  de  traiter  à  ftmd  le  sujet  qui  le  méritait  btati. 

En  résumé,  je  conildère  le  livre  de  M.  fioval  comme  des^ 
titté  à  rendre  service  aux  entreprises  de  colonisation  ^  è  en 
exciter  le  goilt  en  France.  Il  est  bien  h  désirer  que  ce  goût 
renaisse  parmi  nous.  Un  peuple  ne  pèse  pas  beaucoup  dans 
la  balance  du  monde,  si  Tesprit-de  colonisation  est  éteint 
chez  lui.  C'est  doue  être  utile  à  la  patrie  qae  de  réelaireu  sur 
ce  stqet  et  sur  les  qtiestions  qui  s'y  rattaobent.  Si  nous  n'y. 
faisons  attention,  la  race  Anglo-Saxonne,  conttnnant  de  dé« 
velopper  sa  force  d'eipansioo>  acquerra  sar  la  terre  noe  in- 
fluence près  de  laquelle  la  nôtre  ne  sera  plus  que  secondaire. 
On  peut  indiquer  dès  à  présent  le  moment  où  il  en  serait  ainsi, 
dans  le  cas  où  la  marche  actuelle  ne  se  modiflerait  en  rien. 
Il  ne  faudrait  pas  deux  cents  ans  pour  que  la  race  française 
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ne  f(»niiÀt  (duafiujr  la  aariacede  la  planète  que  de  rai^  oasis.. 
Lea  moyens  de  eolotûsation  qui  existent  dans  la  cîvilisa- 
tîoji  aujourd'hui  sonl  immenses^  et  les  Anglais  les  mettept 
à  profit.  Pdur  le  tiatfispart  des  émigrants  aM^à  dea.iQjers^ 
QQ  a  de5  navires  ^x  oontiennent  plt^sieui»  ceoiaioe^  de  pas^; 
sasfus.  Ckf,  avait  mèiae  essayé,  en  coiistnûsant  le  Greai-éSas" 
ffniy  d*en  faire  qui  pussent  en  tenir  dai»  leurs  flancs  plu» 
âjeur^  wllîerB.  .'J'el  est  le  mouvement  d-évigratipa,  que  le» 
États-Unis  ont  reçu*»  dans  une  seule  aiiaée»  jusqu'il  400^000 
éroigvantsf  assez  souvent  H  leur  en  edt  veuu  200,000.  Il  y  a^ 
aiiisi  un  0ot  de  population  qui  se  dirige  vers  l'ouest  du  aou- 
^Bàxk  cûi^eat.  ^Souvent  les  éiQigran|S£'«taUisâeQt  sur  le  lit- 
toral, mais  la  population  du  littoral  elleninime  se  déplace 
pour  aller  à  l'ouest.  C'est  ainsi  que»  de  1850.  à  1860»  la  po**. 
Iiul^tioi)  àQ  réiat  d'JQUnoia  a  dooUé  :  de  8&l»000t  elle  s'est 
âerésià  4^713^00.  La  Galiforaie)  qu^nd  notre  d,éfuDt  .«con- 
frère l'illustre  fiomhaldt..  la  décrivit ,  eomptait  h  peine 
15,000  ftpes^.^Ie.  en  a  aujoiu^'hui  S  à  600^000.  Saq-Fran-. 
cisco,  qui  en  i848  déoombraitSOO  babitants»  en  a  maintenant 
8d,000  et  possède  toi«i  ks  établissements  qui,  en  Europe,  liis- 
ttngueot  les  eapHales.  Ges  fikits  si  imposants  sont  tout  récents. 
An  commencement  du  siàc^  le  ItfexiqtsiQ,  la  première  des 
coiQiiies(  de  l^Ëspagoe^  ^  reoewaiit  jshaque  asiiée  que  800 
pH^Bonnes  de  l'aoeien  eontinent.  Par  rémigration  euro«* 
péenne,  eombinée  aveo  une  procréation  très^attite,  les  États* 
Uiiis  ont  acquis  une  force  extraordinaire  de  développement. 
C'est  pour  &d\  le  gage  d'une  puissance  qui,  dans  un  avenir 
prochain,  sera  prodigieuse,  et  qui  doit  dès  à  présent  Inquiéter 
TEui-ope.  IHalbpur  aux  gi^ands  peuples  du  jour  qui  seraient 
privés  de  eette  &ouIté  de  se  propager  et  se  répandi'e  par  des 
moyens  semblables  !  Leur  autorités  dans  le  monde  et  leur 
inft^çijçç  ^ijir  les  i^vénçflft^fttç  n<B  p(^rrai(Bol  qu'aller  ep  p'ô- 
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moindrissant  suivant  la  même  proportion  que  leur  force 
numérique  et  Tespace  sur  lequel  il  seraient  assis.  Il  est  Traî 
que  la  France  a  une  ressource  particulière,  c'est  la  colonie- 
satioQ  intellectuelle,  suivant  l'heureuseexpressiondeM.  YiK» 
lenrain  ;  mais  la'^.difTérence  des  races  compromet  ou  atténne 
fort  ce  genre  d'afscendant,  et  si  la  force  d'expansion  maté* 
ilelle  continuait  à  nous  fhire  déftiut,  l'action  de  Tesprit 
français  serait  fort  exposée,  sinon  à  cesser,  du  moins  h 
s'affaiblir  extrêmement. 

M,  Duval  ressent  vivement  le  désir  de  voir  la  France 
reprendre  ses  entreprises  de  colonisation,  et  par  là  agrandir 
ou  tout  au  moins  consen'er  le  degré  d'autorité  qu'elle  a  eu 
jusqu'ici.  Ce  vif  désir  donne  un  charme  particulier  h  son 
livre,  qui  tire  aussi  beaucoup  d'intérêt  des  recherches  labo- 
rieuses auxquelles  s'est  livré  l'auteur.  C'est  donc  une  produe* 
tloD  fort  recommandable,  et  je  n'hésite  pas  à  la  signaler  à 
l'Académie  comme  parfaitement  digne  de  son  attention  et  de 
sa.  bienreillance.  Michel  CtfETiLiEE. 

A  la  suite, de  la  lecture  du  rapport  quj  précède,  pI(isieuE9t 
membre  de  rA.Gadémie  ont  présenté  des  observations  qo^ 
Qous  reproduisons  ça  substance. 

H.  Ch.  GiKAtJD  :  —  Si  rAcàdëmie  le  permet,  j'ajouterai  quelques 
mots  aux  excellentes  observations  de  M.  Michel  Chevalier,  mais 
plutôt  sur  la  question  elle-même  de  l'aptitude  française  à  la  colo- 
nisation, que  sur  le  livre  de  M.  Duval.  Je  veux  brièvement  indi- 
quer, à  mon  point  de  vue,  de  quelle  manière  la  France  est  douée  du 
génie  de  la  colonisation  et  quel  est  son  avenir  à  cet  égard?  Et 
d'abord  la  race  française  est-elle  propre  à  la  colonisation?  La 
question,  suivant  moi,  n'est  pas  nettement  posée  ;  elle  est  complexe, 
et,  dans  les  termes  généraux  employés  par  M.  Michel  Chevalier, 
elle  resterait  assez  ambiguë.  La  France  se  compose  d'éléments 
divers  de  population  ;  les  uns  ont  du  penchant  pour  la  colonisation, 
les  autres  n'en  ont  pas;  dans  certains  départements,  l'esprit  d'émi 
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gration  règne  avec  une  grande  puissance  ;  je  citerai  en  exemple 
les  départements  pyrénéens ,  et  spécialement  le  Béarn  :  la  race 
gasconne  peuple  aujourd'hui  plusieurs  établissements  impor- 
tants de  l'Amérique  méridionale.  Chef  ces  populations  des  Py- 
rénées^le  goût  de  l'émigration  s'est  propagé  et  conservé  parce  que 
l'émigration  a  réussi.  Autrefois  c'était  de  la  Bretagne,  de  la  Nor- 
oaandie,  du  pays  d'Aunis,  que  l'on  partait  pour  l'Amérique  du  Nord, 
et  spécialement  pour  la  Canada,  où  la  population  française  a  été 
jadis  foi:t  considérable  et  l'est  encore  aujourd'hui ,  bien  plus  qu'à 
Saint-Domingue,  où  a  toujours  dominé  l'élément  noir.  De  nos  jours 
encore,  si  on  veut  connaître  nos  anciennes  lois  coulumières,  ou  tout 
au  moins  un  côté  de  l'ancienne  société  française,  on  peut  aller  au 
Canada,  et  on  est  certain  d'y  trouver  une  ample  matière  d'observa- 
tions. Lé  Canada,  cela  est  incontestable,  â  été  une  de  nos  plus 
grandes  colonies.  Nos  provinces  de  Bretagne  et  de  Normandie  en 
avaient  fourni  les  habitants;  nos  provinces  du  centre  n'ont  jamais 
eu  ces  goûts  de  colonisation.  Nos  établissements  dans  les  Indes  ont 
eu  un  autre  caractère  :  c'étaient .  plutôt  des  comptoirs  que  des 
çoloinieB,  et  nos  provinces  du  midi  y  afibiaient. 

D'où  est  venue  la  perte  de  l'esprit  de  colonisation?  De  la  con^ 
viction  plus  que  séculaire  qui  est  entrée  dans  les  âmes,  à  l'endroit 
de  la  durée  de  nos  établissements  coloniaux.  Nos  colonies  avaient 
été  plus  puissantes,  au  xvi*et  au  xviP  siècle,  el  même  dans  la  pre* 
roière  moitié  du  xviii*,  que  les  colonies  anglaises.  Les  fautes  du 
règne  de  Louis  XV  les  ont  ruinées,  et  notamment  la  guerre  de  la 
succession  d'Autriche,  entreprise  contre  Marie-Thérèse,  au  mépris 
de  la  foi  jurée.  Après  avoir  soutenu  Marie-ThérèsQ  de  ses  con- 
seils, l'Angleterre  lui  vint  bientOt  e;i  aide  de  ses  subsides  et  du 
concours  de  ses  forces  maritimes;  l'impossibilité  pour  la  France 
mal  gouvernée  de  soutenir  cette  lutte,  sur  mer,  contre  les  Anglais, 
fut  un  premier  écnec  pour  nos  établissements  coloniaux.  Les  dé- 
pêches du  cardinal  de  Fleury  témoignant  des  embarras  de  la  France 
à  ce  moment.  Vainement  s'empressa-t-on,  pour  sortir  des  méchantes 
affaires  dans  lesquelles  on  s  était  engagé,  de  terminer  la  guerre  ; 
le  prestige  de  notre  puissance  coloniale  était  perdu. 

Après  la  guerre  de  la  succession  d'Autriche  est  venue  la  guerre 
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de  Sept-Ans.  On  comptait  sur  une  revanehe  avec  FAngleterré.  la 
gnerre  de  Sept-Ans  fat  plus  oialbearéuse  qae  n'avait  été  la  gierre 
précédente.  Notre  marine,  notre  commerce,  nos  colonies  eurent 
plas  à  en  souffrir.  Lé  traité  de  Paris  a  mis  fin  à  la  guerre  de  Sept- 
Ans  ;  mais,  par  ce  traité,  la  France  humiliée  abandonnait  le  Canada 
à  TAngleterre.  Le  contre-coup  fut  immense  ;  les  mémoires  dn  temps 
gardent  le  témoignage  de  l'émotion  que  ressentirent  alors  tontes  lés 
villes  maritimes  du  royaume.  C'était  en  définitive  deux  grands 
échecs  dans  un  siècle  pour  notre  fortune  coloniale.  Dans  la  guerre 
d'Amérique  notre  puissance  maritime  s'est  relevée,  non  notre  puis- 
sance coloniale;  et  il  n'est  pas  inexact  de  dire  que,  malgré  des 
succès  brillants,  toute  celte  affaire  fut  assez  mal  conduite.  La  révo- 
lution vint  :  notre  marine  en  souffrit,  et  par  suite  nos  colonies,  que 
nous  ne  pûmes  défendre.  De  plus ,  un  grand  événement,  excellent 
en  soi,  mais  fatal  pour  nos  colons,  l'afi^ànchissement  de  la  race 
noire,  a  porté  le  découragement  dans  l'âme  dès  créoles,  trop  peu 
industrieux  peut-être ,  pour  futter  contre  les  difficultés  que  siis« 
citait  l'émancipation.  D'ailleurs,  la  politique  française  était  devenue 
exclusivement  continentale,  et,  par  l'effet  de  nos  révolutions  inté- 
rieures, les  établissements  lointains  et  le  transport  des  capitaux  dam 
les  colonies,  ont  cessé  d'être  dans  nos  habitudes  commerciales.  La 
spéculation  a  été  de  plus  en  plus  centralisée,  parce  que  c'est  là  que 
le  trafic  trouvait  encore  le  plus  de  garanties  et  de  sûreté.  La  pour- 
suite de  ce  résultat,  qui  a  si  vivement  préoccupé  les  esprits,  notam- 
ment pendant  un  quart  de  siècle,  a  exercé  une  influence  en  sens 
inverse  de  la  colonisation.  D'une  part,  on  a  cru  que,  sans  les  Nègres, 
on  ne  pouvait  plus  cultiver  le  sol  de  nos  colonies  ;  et  d'autre  part, 
rinstabililé  de  notre  assiette  polltîqne  a  Ôté  toute  garantie  à  la 
grande  spéculation  coloniale.  Voilà  les  causes  diverses  qui  ont 
amené  ce  découragement  et  ce  mouvement  d'opinion  contre  lequel 
nous  ne  pouvons  plus  lutter,  et  c'est  ainsi  que  les  Indes  orientales 
et  occidentales  nous  ont  échappé,  peut-être  pour  toujours.  Eh  bien, 
tant  que  ce  mouvement  d'opinion  ne  sera  pas  modifié,  on  fera 
vainement  des  tentatives  dé  colonisation  ;  on  ne  croit  plus  à  la 
durée  des  colonies.  La  possession  de  l'Algérie  est  évidemment 
plus  assurée  pour  nous  que  celle  des  autres  colonies  ;  et  cependant, 
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tt*  K^ftl  p«noim0  qui  n*  f^yme  qa'au  yn»  d'une  grande  guem 
europeettiM». U  défeaao  ^lia conservastîoo  de  rAigériaseraiml  iaér 
titabJernen^  pour  la  France  un  sujet  sérieux  da  ini^CQVfiaiîoo. 

En  iteomé»  ce  n!est.  point  le  Frtnçaîs  qui  «Qaoque.à  Te^rit  de 
eol(»iÎ8atioo.  Pondant  doux  «iècle^r  !«8  eolomiea  de -la  France  onl 
6lé .  p)oa  pvospdras  que  coUes  de  ii' AAS^terre  ;.  niaje,.  devani  ua  siMo 
et  demi  de  luinea  et  do  raalbeiurt»  le  courant,  do  Topinion  s'eat 
t0m  do^la  apéeulatîoB  ooloniaio»  Uno-longue  pérîodede prospé* 
filé  peut  Mula  y  ramanor  les  esprits. 

M.  Ch.  DupiN  présente  aussi  des  observations  que  nous  repro- 
duirons ultérieurement. 

ht.  Michel  Ch«vaiiibr  -^  Je  d^airesaia,  si  ce  n'es^pas  abttsef  de 
VallentioB  de  PAcadémie^  répondre  aux  obsenratiana  qu'a  proTo* 
q«éoSi  delapaFtdeqaelqiies-iins  da mes aollègiies,  e^ particulier»* 
aient  do  MU.  €îra«d  etChr.  Oupin,  le  rapport  qœ  j*ai  pséaenté  à 
ladarniève  séance^  sur  t'ouvrafede  M.  Jules  Duval  dont  le.sajat 
est  laooloniaation. 

Queltesiaont  les  causas  pour  lesquellea  i»  France  déyekK^  ^t 
peu  seaeislotties.?  La  race  française  a^t-elle  l'aptitade  i  coloniser, 
011^  eo^  oat^lle  dépowmie?  fin  supposaiM  qu'elle  r«iteoe  dans  le 
passé,  ce  qu'il  est  impossible  de  méconnaître,  eonuneiit  nei'a4-elle 
plus  dans,  la,  présent  *è  Pent*on  espérer  qu'elle  Ja  r^oaiswera  ? 

M.  Giraud  a  recherché  quallei  sont  les  causes  qui  ont  fait  perdre 
èkh  Eeaaee  las  eoloaîes  qu^'çile  avait  ^dées,  el  Int  renoncer 
nos  concitoyena  aux  établissements  d'oatre^mer.  Il  lui  a  semblé 
q«ea^^aient  des  causes  pariicttlières,  accîdenteUeai  Sans  le&guerres 
dans  lesqaellçsr  la^  France  se  tronya  engagée  au  siècle  demier> 
elle  n'eût  pas  perdu-  le  €anada  et  se*  possessions  de  l'inde.  Si, 
an  début  du  xix*  siècle,  Napoléon  n'eût  pas  été  en  gnerre  avec  l'An- 
gleterre, il  neût  pas  vendn  la^Looisiane  aux  Etats-Unis,  à;  un'  prix 
qui  sans  doute  était  de  quelque  ressource  pour  ses  finances  t  maia 
qm  n'en  était  pas  moins  tout  à  fait  hors  de  proportion  avec  la  valeur 
réelle  de  la  colonie.  Mais  ce  sont  là  des  faits  accomplis»  irrévocables» 
qaÂ  n\Mil  paa^de  rapport  bien  intime  avec  la.  qnestion  vraiment 
iafortamS'  qoi  doit  nouS'  ooenper  aujouDdliui.  GettOiquastion  est 
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caUe*ei  :  La  France  a-t*eUe  aetoeUement  la  Tiitualité  nécesaain 
pour  reprendre  dans  le  monde  un  grand  rôle  colonivalenr,  et  en 
art-elle  lea  diapositions  ? 

M.  Giraud  ne  le  eroil  paa.  Selon  loi,  comme  on  sent  que  TAn- 
f  leterre  est  maîtresse  de  la  mer,  il  n'y  a  pas  de  séoarit6  pour  les 
établissements  coloniaux  des  autres  peuples,  et  les  particuliers 
n*osent  pas  s^aventorer  dans  de  telles  entreprises. 

Cette  considération  me  paraît  tout  à  fait  secondaire.  La  prépon- 
dérance de  FAngleterre  sur  les  mers  a  diminué.  A  une  certaine 
époque,  cette  puissance  avait  émis,  au  sujet  de  ses  droits  sur  les 
mers,  une  théorie  que  maintenant,  par  égard  pour  la  vérité  et  par 
pudeur,  elle  n'ose  plus  soutenir.  Sans  doute  elle  possède  encore 
une  marine  supérieure  à  diacune  des  autres  ;  mais  il  y  a  d'autres 
puissances  navales  qui  se  sont  élevées  ou  relevées.  Nous  avons  une 
ibtte  très- respectable.  La  marine  militaire  des  Etats-Unis,  nuUew 
commencement  de  ce  siècle,  révéla  son  existence  dans  la  guerre 
de  1812  à  1815,  et  pendant  la  guerre  dvile  qui  vient  enfin  de  se 
clore,  elle  s'est  montrée  formidable,  elle  a  reçu  de  grands  aocroisn 
sements,  et,  le  cas  échéant,  elle  en  prendrait  d'indéfinis^  On  peut 
affiimer  que  désormais,  la  flotte  française  réunie  à  celle  des  Etats* 
Unis  et  aux  marines  secondaires,  formerait  une  masse  supérieure 
à  la  puissance  navale  de  l'Angleterre.  11  ne  faut  donc  pas  voir  dan» 
la  crainte  qu'inspirerait  celles-ci,  une  cause  suffisante  pour  arrêter 
le  développement  colonial  d'aucun  peuple. 

M.  Chu  Oupin  a  présenté  une  série  d'observations  qui  me  pa^, 
raissent  moins  concluantes  encore  que  celles  de  M.  Giraud. 

Ainsi,  M.  Gh.  Dupin  ?olt  une  cause  de  la  supériorité  coloniale 
de  l'Angleterre  dans  les  révolutions  qui  ont  agité  ce  pays.  Mais  les 
révolutions  ne  nous  ont  pas  manqué,  surtout  depuis  un  siècle»  et 
l'on  ne  voit  pas  qu'elles  aient  eu  pour  nous  les  mêmes  effets.  U  est 
bien  vrai  que  les  révolutions  politiques  et  religieuses  jetéreni  hors 
de  l'Angleterre  beaucoup  d'hommes  énergiques,  qui  se  répandirent 
dans  les  colonies,  où  ils  avalent  l'espoir  d'être  moins  inquiétés  que 
dans  la  mère-patrie.  Est-il  besoin.de  rappeler  ici  cettff  phalange 
admirable  des  puritains,  qui  se  réfugièrent  d'abord  en  Hollande»  puis 
émigrèrent  en  Amérique  où  ils  s'étdrfirent  dans  le  Massachussetts, 
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le  Connecticut  Je  Rhode-lsland.  L'esprit  de  ces  premiers  colons 
Tii  taojonrs  au  sein  des  sociétés  qu'ils  ont  fondées ,  et  cet  esprit 
vient  tout  récemment  de  remporter  une  victoire  éclatante,  car 
c'est  lui  qui  a  triomphé  dans  la  guerre  civile  dont  nous  venons 
d'apprendre  -la  fin.  Tout  cela  est  vrai.  Mais^  l'Angleterre  a  fondé 
d'autres  colonies  où  ces  causes  ne  sont  pour  rien,  et  si  elle  n'avait 
créé  que  celles  qui  se  formèrent  à  la  suite  des  dissensions  intérieures 
duxvii*  siècle,  elle  n'en  aurait  plus  aujourd'hui,  puisque  les  an- 
ciennes provinces  du  continent  américain,  peuplées  de  lêtes  rondes 
et  de  cavaliers t  se  sont  détachées  de  la  métropole  et  sont  devenuea 
les  Etats-Unis.  Les  révolutions  ont  pris  fin  sur  le  sol  britannique, 
depuis  1688,  et  cependant  la  race  Ânglo-Saxonne  a  continué  de  se 
répandre  sur  le  globe.  Ainsi  de  nos  jours ,  en  ce  psoment  môme , 
l'Australie,  qui  comprend  six  belles  provinces,  la  Nouvelle  Zélande, 
le  Cap,  et  d'autres  que  je  pourrais  citer,  sont  un  éclatant  témoignage 
de  la  puissance  colonisatrice  de  l'Angleterre. 

If.  Ch.  Dupin  a  expliqué  la  richesse  et  le  nombre  des  colonies 
anglaises,  par  une  raison  qui  est  juste  à  un  autre  point  de  vue,  et 
à  laquelle  une  assemblée  telle  que  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  ne  peut  qu'applaudir.  11  a  dit  :  l'Angleterre  a  toujours 
cherché  à  obtennr  le  plus  grand  résultat  possible  avec  le  moindre 
nombre  d'hommes.  Elle  l'a  fait  et  le  pratique  continuellement  dans 
ragrictttlure  comme  dans  l'industrie.  De  là  résulte  qu'il  y  a  toujours 
chez  elle  un  excédant  de  population  prêt  à  émigrer.  Cette  observa- 
tioitde  notre  savant  confrère  est  parfaitement  exacte  ;  à  mon  gré, 
c'est  pour  l'Angleterre  un  sujet  d'éloges,  quoique  U.  le  baron 
Ch.  Du|Hn  semble  penser  le  contraire.  Mais  le  fait  même  n'est 
pas  particulier  à  l'Angleterre.  Réduire  la  main-d'œuvre  au  mi- 
nimum ,  produire  le  plus  possible  avec  le  moins  de  bras  possible, 
c'est  ce  que  tout  le  monde  cherche  et  doit  chercher  c'est  le  progrès 
de  l'économie  sociale.  L'Angleterre ,  il  est  vrai ,  avait  en  cela 
pris  les  devants  sur  les  autres  ;  mais  tous  les  peuples  marchent  dans 
la  même  voie,  et  font  bien.  Si  je  ne  craignais  de  m'égarer  dans 
une  longue  digression,  je  citerais  quelques  exemples  du  progrès 
réalisé  sous  ce  rapport,  non-seulement  chez  les  anglais,  mais  aussi 
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chez  les  antres  peuples.  Autrefois»  lorsque  pour  moudre  le  blé  on 
récrasâlt  entre  deux  pierres,  dont  l'une  était  promenée  sur  Tauirt 
par  les  bras  des  esclaves,  ce  qu'il  fallait  de  bras  pour  préparer  nne 
médiocre  quantité  de  fariné,  était  énorme.  A  la  petite  coOr  d'Ulysse 
ou  de  Pénélope,  douze  femmes  étaient  constamn)ent  occupées  k 
ce  travail  et  en  gémissaient.  Peu  à  peu  les  procédés  ont  été  per- 
fectionnés, et  aujourd'hui  que  les  moulins  mus  par  Teaa  ou  par  la 
rapeor  sont  si  habilement  établis,  la  mécanique  y  a  une  telle  place, 
que  lorsqu'on  entre  dans  ces  moulins,  on  demande  oûsdnlles  oo'- 
vriers ,  tant  la  main-d'œuvre  y  est  peu  apparente. 

Ce  qui  est  vrai  du  moulin  Te^t  également  d'un  grand  norotfte 
d'autres  usines.  En  général  partout  on  emploie  de  moitm  en  mtoîxxs 
d'hommes  pour  obtenir  le  même  résultat.  Chaque  individu  produit 
ainsi  davantage ,  et  l'homme  est  aCTranchi  de  ces  travaux  qui  écra- 
saient à  la  fois  son  corps  et  son  intelligence.  C'est  là  un  progrès 
auquel  il  faut  hautement  applaudir;  il  est  certain  que,  dans  l'agrU 
culture  spécialement,  les  Anglais  font  usage  phis  que  notis  des 
moyens  mécaniques.  La  grande  propriété,  qu'ils  ont  pitis  que  nous, 
s'y  prête  mieux  qu'un  sol  três-dîvhé  ;  mais  pourtant  tés  machines 
agricoles  ne  laissent  pas  de  se  muftiplier  en  France. 

Ce  mouvement  qui,  en  Angleterre,  tend  sans  ceisse  à  faite  accomi- 
plir  le  même  travail  par  un  moindre  nombre  de  bra^,  n'etplique 
pas  pourquoi  depuis  deux  cents  ans  la  France  a  nïôîn^  colonisé, 
tâiidis  que  l'Angleterre  continuait  et  accélérait  sans  cesse  ses  entife^- 
prises  de  colonisation  ;  il  ne  l'explique  pas  pui$(|tt'on  l'obsttf  è 
au^si  en  France.  11  faut  donc  chercher  ailleurs. 

M.  Ch.  Dupin  a  accuiié  du  mal  qu'il  signale  et  que  v!6xa  déplo- 
rons tous  la  diniinution  de  là  fécondité  des  mariages.  A^stiTiéméftt 
cette  diminution  est  très-réelle;  je  l'avais  signalée  àlifssi  en  rètt^ 
dani  compte  de  l'ouvra^  de  M.  DUval,  puisque  j'avais  Mt  rewaif- 
quer  à  TAcàdémie  le  faible  accroisseiiieht  de  la  populsttlon  firan* 
çàise.  Nous  sommes  donc  d'accord  à  cet  égard.  Toutefois,  à  ce  qtib 
mon  savant  confrère  et  moi  avons  dit  sur  ce  point,  on  pourrait 
ajouter  la  réflexion  suivante  :  Il  ne  faut  pas  confondre  l'effet  avec 
la  cause.  Lequel  ties  deux  est  le  vrai ,  que  la  stérilité  des  mariafea 
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éM  }k  cause  potir  laqueitë  les  Français  colonisent  peu,  ou  que  le 
Aêtàut  dt;  coloniser  est  la  cause  de  cette  stérilité  même?  Uun 
$,iii^  bien  que  l'autre  peut  se  soutenir. 

Pbur  moi,  je' ne  saurais  voir  dans  ce  qui  passe  par  rapport  à 
nos  colonies,  la  preuve  de  raffaiblissement  de  notre  patrie,  un 
rfèf^tôme  de  décadence.  Non,  la  France  ne  décline  pas;  elle  a, 
dé  nos  Jours',  un  prestige  qui  la  maintient  autant  que  jamais  au 
nxifs'  d'une  nation  de  premier  ordre.  Le  temps  d*arrèt  que  nous 
épirouvoDs  dans  notre  colonisation  est  un  fait  accidentel,  contre 
lequel  oki  peut  et  oï)  doit  réagir  avec  succès. 

Mais  quelles  sont- elfes  ces  causes  possibles  à  surmonter,  qui 
arrèeene  en  France  lé  développement  de  Tesprit  colonisateur?  Ces 
eauées  sont  multiples,  elles  sont  politiques,  administratives,  il  y  en 
atako^  de  sociales.  La  principale,  c'est  l'erreurqui  domine  Tadmî- 
mî^tîon  et  qâi  peut  se  résumer  en  un  mot,  iW.ès  de  centralisa- 
tion ;  c'est  l'application  an  gouvernement  des  colonies,  dé  règles 
qui,  dans  une  certaine  mesure,  peuvent  Ôtre  bdnncs  et  utifes,  quand 
if^^gît  dès  89  départements,  et  qui,  là  même,  ont  été  portées 
ati'dei^  ^es  limites  oà  elles  etrssent  dû  être  enferùiées,  mais  qui, 
étendues  k  des  possessiohs  lointaines,  deviennent  des  fléaux.  Tout 
eii'Piràliee  e^t subordonné  à  l'autorité  centrale,  ce  qui  est  un  mal; 
lËàis  vouloir  appliquer  cette  dépendance  aut  colonies,  est  une 
aberfàtk>h  funeste.  If  n'y  a  pks  dé  motif  qui  éloigne  davantage 
tfaUft^sY^tsablfr: 

It  e^  tme  éhosè  cpde  rocquevillb  avait  parfaitement  misé  en 
rétiéf  dâfls  son  bel  ouvrage  de  la  Démocratie  en  Amérique,  c'est 
M  force  extrême  de  la  vie  communale,  et  là  latitude  qtiî  lui  est 
laissée' parnti  les  An'glo-Sàxons.  La  commune  forme  un  tout  com- 
pacte; FaUtoriré  communale,  élective  elle-même,  règle  tout.  Elle  a 
dé  tréë-^-grénds  pbdvoîb,  nlafs  elle  en  use'  dans  un  bon  eàprit,  dé 
telle  sorte  que  nul  n'y  soit  opprimé  par  son  voisin.  Cet  esprit 
cûhimtinàl  est  une  desf  fbrcës  qui  exercent  la  plus  heureuse  in- 
fluent èilr  le  développement  de  la  prospérité  coloniale.  Du 
moftient  ij^u'il  manque  dans  nos  colonies,  par  cela  même  Celles  ci 
dWvent  languir. 

10. 
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Malhéareo^ement  les  circonstances  politîqnes  ont  amené  les  rois, 
en  France,  à  extirper  Tesprit  communal;  en  cela  LoQislIV,  à  tort 
ou  à  raison  surnommé  le  Grand,  aurail  de  sévères  comptes  à  rendie. 
Le  peu  qui  en  subsistait  encore  en  1789  s'est  évanoui  en  présence 
de  la  Convention  et  de  Napoléon  i*'.  Ces  deux  gouvernements, 
absolus  et  centralisateurs,  n'ont  pas  fait,  par  caprice,  de  la  centra- 
lisation à  outrance.  Quand  on  a  toute  FEurope  sur  les  bras,  locs- 
qu1l  faut  à  tout  prix  mettre  en  osuvre  toutes  les  forces  vires  du 
pays,  on  est  naturellement  amené  à  briser  les  existences  locales, 
afin  de  tout  centraliser  dans  ses  propres  mains;  mais  qu'on  ait  été 
ou  non  excusable  de  le  faire,  on  Ta  fait.  Quand  Tesprit  commmial 
est  détruit  cbez  un  peuple,  il  renaît  difficilement;  on  ne  peut  le 
ressusciter  que  par  une  longue  suite  d'efforts  intelligents  et  patients. 
Cette  destruction  non  réparée  encore  de  l'esprit  communal  parmi 
les  Français,  est,  selon  moi.  le  plus  grand  obstacle  à  la  fondatipn 
de  colonies  nouvelles  par  la  race  française.   .. 

Bais  voici  pourtant  la  preuve  que  le  mal  n'est  pas  irrcmédiaUe. 
On  peut  citer  des  faits  nombreux  qui  prouvent  que  ks  Français, 
lorsqu'ils  se  trouvent  encadrés  dans  un  bon  régime  communal,  s'y 
comportent  fort  bien  et  y  remplissent  très-bien  leur  rôle,  le  ne 
reviendrai  pas  sur  le  Canada  qui  fournit  un  excellent  argument, 
mais  je  dirai  un  root  de  la  Californie,  où  les  Français  se  monirent 
utiles,  actifs,  pleins  d'initiative.  C'est  à  des  Français  qu'est  due 
Tune  des  plus  belles  entreprises  qui  aient  été  accomplies  dans:  ce 
pays.  Ils  ont  <^éé  des  canaux  qui  amènent,  des  glaciers  de  la  Sienraii- 
Nevada  jusqu'aux  placers,  des  masses  d'eau  suffisantes  pour  laver, 
Â  un  prix  extrêmement  modéré,  de  grandes  quantités  de  sable;  ils 
ont  ainsi  facilité  l'adoption  pour  l'exploiialion  des  gisements  auri- 
fères, d'un  procédé  supérieur  qui  a  été  décrit  avec  détail  par.  un 
ingénieur  français  envoyé  sur  les  lieux  par  notre  gourenieinent, 
M.  Laur. 

11  faut  donc ,  pour  une  bonne  part ,  attribuer  le  peu  d'etnpres- 
sèment  des  Français  pour  la  colonisation  à  de  mauvaises  babînides 
administratives,  imposées  par  les  gouvernements«  danr  d'autres 
temps  V  à  ^ne  centralisation  abusive,  à  la  dépendance- esëessÎTe 
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ées  indmdas  vis-à-^is  de  rautorité ,  à  rancantissement  de  Tespril 
eommanal.  Â  chaque  instant  le  Français  a  besoin  d'une  aatori- 
satioii;  il  ne  peut  rien  faire  sans  Tintervention  du  Maire,  du  Com- 
missaire,  du  Sous-P/èfet.  du  Préfet,  du  Ministre.  Cet  état  d3 
subordination  excessive  le  suit  partout  où  flotte  le  drapeau  na- 
tional. Il  en  est  ainsi  dans  les  colonies  françaises  comme  dans 
la  métropole.  Aussi  Thomme  qui  a  dans  le  caractère  de  Tindé- 
pendance  et  de  Tinitiative  ne  se  plaît-il  pas  dans  les  colonies 
françaises,  il  se  plaît  au  contraire  dans  certains  pays  étrangers. 
C'est  ce  qui  explique,  en  partie  au  moins,  pourquoi  nos  éaiigranls 
ne  vont  pas  en  Algérie ,  mais  se  rendent  sur  les  bords  de  la  Plata 
ou  du  Sacramento,  ou  dans  quelques  autres  parties  des  États- 
Unis,  à  des  distances  infiniet»  Le  Français  pourtant  aime  son  pays 
et  son  drapeau;  s'il  trouvait  quelque  part,  sous  ce  drapeau,  les 
avantages  qu'il  rencontre  dans  des  contrées  étrangères,  il  est 
bien  probable  qu'il  y  accourrait. 

if.  Passt  :  -—  Je  ne  prends  la  parole  que  pour  soumettre  à  l'A- 
cadémie deux  observations  sur  les  faits  mentionnés  dans  te  débat 
auquel  vient  de  donner  Uqu  le  rapport  de  mon  honorable  confrère 
M.  Michel  Chevalier.  Ce  qu'a  dit  M.  C.  Dupin  du  mouvement  de  la 
population  en  France  est  exact,  et  il  est  certain  que,  vu  le  peu  de 
fécondité  actuelle  des  mariages,  la  France  ne  produit  pas  Tex- 
cédant  de  population  qu'obtiennent  d'autres  pays  et  qui  en  sort 
pour  aller  peupler  des  colonies  lointaines  :  mats  le  fait,  considéré 
en  lui-môme,  n'a  ni  le  caractère  fâcheux  ni  la  nouveauté  qu'on 
lui  attribue.  Il  naît  moins  d'enfants  en  France;  mais  il  s'en  con- 
serve beaucoup  plus  que  durant  le  siècle  dernier.  Alors,  sur  cent 
enfants,  cinquante  seulement  atteignaient  leur  treizième  année; 
aujourd'hui,  cinquante  sur  cent  arrivent  à  l'âge  de  trente-deux 
ans;  et  il  en  résulte  que  la  population  générale,  composée,  en 
bien  plus  grande  partie,  de  personnes  dans  la  force  de  lige, 
fournit,  à  quantité  égale,  plus  de  bras  au  travail,  et  peut  tirer 
bien  meillefir  parti  de  ses  forces  productives. 
Ottanfc  aux  causes  qui  ont  réduit  le  chitfre  des  naissances  par 
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mariage,  il  ^  en  a  de  factices  dontrexpo»é  demanderait  beanoonp 
de  temps  ;  mais  il  en  est  nne  naturelle  qui  opère  largement  •  et,  A 
mon  avis,  avec  excès  :  c'est  la  crainte  des  embarras  qui  Tiennent 
peser  sur  les  familles  nombreuses.  Jusque  parmi  les  journaliers  dos 
campagnes,  existe,  avec  la  possibilité,  le  désir  d'arriver  à  la  pro^ 
priété,  et  agît  puissamment  la  crainte  des  charges  qu'entraîne  un 
trop  grand  nombre  d'enfants.  De  là,  des  mariages,  qui»  plus  tardifs 
que  ceux  d'autrefois,  contribuent  moins  au  développement  de  la 
population.  Ce  fait,  sur  lequel  il  y  aurait  bien  des  observations  .A 
faire,  n'est  pas,  au  reste,  particulier  à  la  France.  On  le  retrouve  non 
moins  caractérisé  sur  d'autres  points  de  l'Europe,  et  notamment  en 
Suisse,  où  la  population  n'augmente  presque  plus,  et  où  le  chiffre 
dés  naissances  l'emporte  maintenant  à  peine  sur  celui  des  décès. 

Chose  qu'il  importe  de  remarquer.  Le  fait  n'est  pas  non  plus  de 
date  récente  dans  notre  pays.  En  1778,  Uohault  le  signalait  daas 
ses  recherches  sur  la  population.  On  trouve  dans  son  livre  d^ 
pages  où  il  se  plaint,  à  mots  peu  couverts,  du  peu  de  fécondité  des 
mariages  contractés  dans  les  classes  riches,  et  de  ce  que  le  miia- 
vais  exemple  qu'on  y  donne  commence  A  être  imité  daos  les 
campagnes. 

Voici  la  seconde  observation  que  je  crois  devoir  soumetlRC  à 
FAcadémie  :  c'est  que  la  véritable  cause  de  la  perte  de  nos  établis- 
sements d'outre-nier,  pendant  le  cours  du  dix-huitième  siècle,  $]$$i 
rencontrée  principalement  dans  l'impuissance  où  nous  mettait  notre 
situation  territoriale  et  géographique  de  faire  à  l'entretien  de  nos 
forces  navales  tous  les  sacrifices  nécessaires.  En  qualité  de  puis* 
sance  continentale,  exposée  à  des  invasions  ennemies,  la  France 
avait  besoin  de  tenir  constamment  sur  pied  des  armées  beaucQUi^ 
trop  considérables  pour  qjii'elle  pût  en  même  temps  subvenir  aux 
dépenses  d'une  Uisrine  de  guerre  en  état  de  soutenir  constamment 
la  lutte  contre  la  marine  dfi  l'Angleterre.  La  ûluation  insulaire  4e 
l'Angleterre  assurait  au  contraire  A  celle-ci  des  avantages  faciles  A 
recueillir.  Défendue  par  lamer  contre  les  attaques  du  dehors,  olle 
échappait  A  l'obligation  (ffù  pesait  constamment  sur  la  Frai|c^  dfi 
garder  et  de  solder  des  Armées  d'un  chiffre  énormef  elle  p^ii^fît. 


8^  péril  pour  U  sûreté  de  ses  frctotières,  consacrer  A  sje^  floite?  If 
pr^que  fatalité  du  produit  des  impi^ts  perças  au  AOp  de  l'Etat,. e^t 
tel,l,e^t  en  effet  h  conduite  qu'elle  ue  manqua  pas  de  tenir.  .Cert.ç3t 
1^  jsiiniatres ,  de  Louis  ^V  oat  .cq(nmi3  des  iaut^s  aanibreuse^; 
mais  entre  ^  F^a^oçe  et  l'Angleterre  la  différence  des  sltuatiqn^ 
respectives  a  rempli  le  rôle  le  plu3  décisif.  L'empire  des  m^ 
djeyai^  à  la  fin  passer  à  celle  des  deux  oations  qjifi  disposait  Ip 
plup  Ubremei^t  des  re^s^ources  doui  les  armements  maritimes  ré- 
clama^fut  l'emploi,  et,  ^n  effet,  la  .France  était  battiie  sur  n^er 
et  en  àmépq^e  au  moment  même  où  à  |^  vicipire  de  Fontenoy 
.e}l(e  ajûii^t  cellejs4e  Rat^ux  et  de  Lavfeld. 

Jl.  Henri  Baupriljlart  :  —  Je  n'aurai  que  peu  de  chose  à 
ajouter  „aux  observations  présentées  par  M.  Michel  Chevalier,  qui 
e)^pliqnent  si  bien  pourquoi  la  France  n'a  obtenu  qu'un  médiocre 
succès  comme  puissance  colonisatrice.  Le  mauvais  régime  admi- 

.D)str,atif  eloomfoerçial  imposé  aux  colonies  figure  certa.inen;.entpo!;r 
upELgfai)()e  i)^rt  parmi  ces  causes^  tputerpis,  quoique  très-réelles 

.et  Jlrès-grayes,  elles  sont  jusqu'à  un  certain  point  accidentçlJes. 
Peut-être  en  est-il  de  plus  durables,  de  plus  permanentes,  qui  ' 
80pt  telles  qu'il  ne  suffir^iit  pas  de  changer  ce  mauvais  régime  en 
nn  ç!;^eil]?ur,  po^r  que  la  France  prenne  place  au  premier  rang 
parmi  le,§  natipi^s  colonisatrices.  Nulle  ne  me  semble  y  opposer  iin 
obs>^cle  plus  efficace  que  la  constitution  même  de  la  propriété. 
Cette  propriété,  étant  très-îdivisée,  attache  les. hommes  à  leur  pays 
na^al  .et  écarte  -la  pensée  d'émigrer.  Pourquoi,  par  exemple,  nos 
25  Huilions  de  paysans  iraient-ils  au  loin  chercher  la  terre,  à 

.  trayer3  les  difficultés  et  jes  risques  de  l'émigration  et  de  la  colo- 
n|$atip^n,.  au  pr^x  d'une  expatr^tl|on  toujours  pénible?  Cette  terre, 
ils  la  possèdent  en^toute  sécurité,  ils  la  possèdent  avec  un  revenu 
agricole  qui  depuis  un  demi-siècle  est  allé  croissant.  Ne  peut  -on 
^PPQI^. cette  propriété  morcelée,  cultivée  avec  tant  de  soin,  une 
véritable  colonisation  à  l'intérieur?  Il  y  a,  dit-on,  à  côté  de  la  petite 
pfjypriété.ai^ée,  la  petite  propriété  pauvre.  Soit,  mais  n'est-ce  pas 
Iç  ^mlraple  4^  la.  propriété  même  indigente,  de  retenir,  tant  est 
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graod  son. app&t,  lliemne  enraciné  «q  sol?  Les  salaiiés  de  Vt^n^ 
enltoref  eeox  qoi  ne  possèdenl  point,  n'onl-ils  pas  ma.  euif-mètse^ 
leofs  salaires  s'accroître  en  général  et  dans  une  forte  proportîoD 
aoprês  des  villes?  Ne  dit-on  pas  sonvent  que  les  bras  manquent  à 
ragriealtore?  Combien  de  raisons  d'émigrer  moins  qa^aillenrs  ! 

Nos  paysans  émigrent  pourtant,  mais  où?  dans  les  Tilles.  Les 
uns  y  restent  attirés  et  fixés  par  les  salaires  de  rindusirie  et  ter 
travaux  publics,  comme  par  le  goût  de  Fexistence  urbaine;  les 
antres  n*y  viennent  qu'en  vue  même  de  sy  créer  un  pécule  qui 
leur  permettra  d'acheter  dans  leur  pays  quelques  morceaux  de  terre: 
Parmi  ces  émigrants  avec  esprit  de  retour,  je  citerai  par  exempte 
ces  maçons  de  la  Creuse,  qui  viennent  à  Paris  chaque  jinnée  «t 
nombre  d'environ  20,000.  Ils  y  passent  six  ou  huit  mois,  pois  re«: 
tournent  une  partie  de  Tannée  dans  leur  pays  acheter  de  la  terre, 
tour  à  tour  ouvriers  et  propriétaires  ruraux.  Avec  cebi  on  n'd  pas 
grande  envie  d'aller  coloniser  au-delà  des  mers.. 

C'est  à  la  même  cause  que  je  rapporterai  en  grande  jpaitie.Ie.peu. 
de  développement  de  la  population, ^ui  explique  ht laible  propos, 
tien  de  rémj^ation.  Noire  population  s-acçrolt,  fn»$  lentement. . 
Op  «  dit  que  si  les  paysans  qui.  at^enl  autrefois  quatre  enfonts 
n'en  ont- plus  que  trois,  c'est  qu'ils  aiment  mieux  dépenser  en  nm-^ 
sualités  et  en  jouissances  ee  que^leur  coûteraient  la  nourriture  et 
l'éducatioA  de  ce  qualrième  enfant.  Si,  pour  un  certain  nombre  de  : 
paysans,  le-  tableau  tracé  par  M.  le- baron  Dupin  est  :exaot,  iairésr 
grande  Tuajorité  n'est  elle  pas  beaucoup  plus  près  de  Vépargâe  pari^ 
cimonieuse  qui  s'impose  des  privations,  que  de  la  prodigalité  qui' 
veut  jouir?  N'est-il  pas  naturel  d'expliquer  ee  ralentissement  dans 
la  procréation  des  enfants  par  la  crainte  de  voir  morceler reiM:<»*e: 
plus  l'héritage  déjà  bien  divisé?  Telle  est*  en  effet,  la  cause  la 
plus  déterminante;  plusieurs  personnes  en  prennent  occasion  d'ac^ 
cuser  la  petite  propriété,  le  morcellement,  le  code  civil,  c'est*à-^ire 
la  loi  de  succession.  Peut-être  on  se  hâterait  moins  si  on  réfléchis- 
sait que  si  on  accuse  la  petite  propriété  de  diminuer  lel  nàisr 
sanoeSf  on  risque  fort  de  faire  remonter  le  procès  à  la  propriété 
elle-même,  à  l'aisance,  au  capital  mobilier;  car  le  faif  se  prodfid^ 
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dtnrlesTiHM  eomme  dans  les  eampagnes.  N'e8t«ee  pas  «ne  }6\\ 
que  Taisaiiee  midtiplie  moins  que  U  mrsère?  C'est  ce  qai  s'expilique 
svffisamQwnr  par  eette  prévoyance,  par  cette  crainte  de  déchoir^' 
qu'engendre  la  propriété  partout  où  elle  se  développé  et  qaelqiie' 
forme  qn  elle  prenne. 

:  Est-ce  donc  un  mal,  et  fantnl  au  nom  de  rémigration  pousser  la 
popidation  à  se  dérelopper  sans  mesure?  Certes,  je  suis  loin  d'ab^ 
soadre  entièrennent  ce  ralentissement  dans  le  développement  de  la 
population  qai  se  produit  chea  nous.  II  y  a  une  part  à  faire  à  des 
casser  condamnables;  mais  n'en  doit-on  voir  que  les  mauvais  côtés, 
sur  lesquels  a  paru  surtout  insister  M.  le  baron  Du  pin?  Si,  par 
exempte,  le  développement  modéré,  gradué  de  la  population /était 
du  à  des  mariages  un  peu  pins  tardi&  dans  les  classes  pauvres, 
n  yaurait'il  pas  là  pluà  de  bien  que  de  mal?  Est-on  sûr  que.  dans 
cette  ÂDgieterre  que  Ton  ciic,  ta  population  ne  se  développe  pas 
trop  vite,  si  la  nôtre  augmente  trop  lentement?  Au  point  de  ^e* 
de  la  iorce  et  de  la  prospérité  nationale,  il  est  aujourd^bui 
bîeff  connu  que  cette  force  et  Cette  prospérité  ne  se  mesurent  pai  ' 
au  nombre  deK  naissances,  mais  à  la  durée  de  là  vie  probable  îet 
moTcnne.  Les  naissaitces  qui  abôutisàeDt  à  dés  morts  prématurées 
ne  aont  qo*une  cause  d'affaîbliesêment;  les  enfants  cobstitûentiiôn  * 
une  Tîebeise,  mais  une  charge.  Là  Russie,  avec  ses  60  millions 
d*bftMt«ntf,  n'a  pa»  Uint  d'adultes  èn^  état  dé  porter  les  armes  que 
teHeantre  nation  dont  la  population  est  de  moitié  moins  nombreuse. 
If  est  bien  de  revendiquer  pour  la  France  une  part  dans  rœuvrê 
générale  de  la  colonisation  du  globe.  G^est  une  grande  pensée  à 
laqueOe  nous  ne  pensons  pas  que  notre  pays  doive  renoncer. 
Maie  il  y  a  telles  conditions  auxquelles  nous  ne  voudrions  pas 
achlBler' pour -elle  un  pareil  honneur  et  un  tel  avantage.  C'est 
presque  toujours  rexcès  de  la  misère  qui  a  produit  les  gi^ds 
mouvements  d'émigration.  Ce  serait  payer  trop  cher  le  titre  de 
peuple  émigrant  et  colonisateur  que  de  Tacquérir  au  prix  d'une 
Irlande.  La  plus  grande  émigration  dont  la  France  ait  été  témoin, 
se'nttactie  à  un  souvenir  funeste,  celui  de  la  révocation  dé  l'édit 
dé  Niritea.' 
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En fésumé,  s'il  e^t {MMtîbto^ à  U Fianfa  ens'y  preDWt  mleta, . 
de  eoloBÎser  arec  plus  de  saccès  qae  par  le  passé,  son  viMe  de 
c^lonîsalear  «'eo  est  pas  noinarailBEBé  dass-dea  bornes  assns 
èbroiles,  beaaeoop  pins  étroites  qne  les  États-Unis,  peuple  dans 
tonte  la  force  de  son  expansion,  et  qne  l'Angletenre,  nation  insi^ 
laire,  commerciale,  voyageuse,  qui  semble  faite  pour  essaimer  an 
loin.  Ajoutons  que  l'Anglelerre  est  nne  nation  aristoeratique,  ayant 
à  ce  titre  des  cadets  à  placer  et  des  masses  trop  souvent,  éa 
moins  jusqu'à  ces  derniers  temps,  ezdues  de  la  propriété  lan* 
qère  et  de  la  possession  du  capital,  ches  nous  divisé  snlre  tant 
domains. 

Lr*s  aptitudes  de  race  s'oppoaeront-elles  à  ce  que,  dans  ces 
lioiltes  tracées  par  la  consti&uition  de  la  propriété  et  par  sa  répar- 
tition, la  France  remplisse  bien  son  rule  colonisateur?  Non,  Tesprit 
d^èétrefHrîselointaiiie ne  manque  pas  àcetlé  naHon.4|ui  a.faiiiles 
croîsaies,  les  guerres  de  la  ss^oliiliéfi  et  de  Tempire;  il  lie  lui 
maïKjnefit  w  esprit.fertîtesoiessoiivcssdsiis  les  payslointains.jii  la 
SQciabiIilé.sympailiiquBetairiiaB|e  c  en  Ta  vu  dsns.nnsvsn^nnes 
cc^osisis,  on  le  voit  aujoinrd'bui  en  Caliloraie,  ,par  l!ei«mple.4es 
'?râin^s  qui  sy  U^nvem  et  qo'aqlléll.  Miciiel  CbevsKer:  on  l'a 
vu,  <tt  le^efra  piuriêiit.  •  Mais  il  ji'en  rest«  pas  moina  vmi  qu'/slte 
devns  «rtiei^bsr  sttrfout  les:élM»â)ls  dosa  graAdewrdansiafosqe 
même  de  ses  racines^  dans  son.bomoigàldilé^  dans  le  dévelop- 
•pemem  dis  86S  f âssourêes' imérienies,  dsns  son.infli^encftsoit^i^ 
taire  ao^it  surtout  inlellectuelle  et  morale.  N*es^ca  pas.  pins  sàr 
âpres  tént  4«e  de  fonder  sa  piilssance  surla  posses8ion.de.  ces 
eolomes  appelées  A  s'émanciper,  comme  les  Ëtat^Jois,  dmtinês 
pem^tre  a  lisire  un  jour  somme  ces  enfants  4ont  parie  Mm- 
téigne,  qni  baUent  lepur  souitioe,  dn)s^  forls  da  l^t  ^pAàm  s 
nonsrîs? 

Ch^Vsnjç*. 


PAPPORT  VERBAL 

«m  UR  OUTRAGE  DE  M.  UBIGIlfl 

.Hiwipui: 

LES  SE.RBES  DE  TURQUIE 

ÊTOiDIS.£[I«TOAiQUË$,  STATl6TIQjU£8  E^T  PQU^IQIIIIIS 

SUR  LA  PRINCIPAUTÉ  DE  SERBIE ,  LB   MONTENEGRO  ET  LES  PATS 
SERBES  ADJACENTS. 


IL  Franck  ;.'^,i'ai ^itionneor  de  faire  hommage  à  4' Académie , 
au  nom  de  M.  Ubictoi,  d*im  ouvrage  qu'il  vient  de  pubiiep  sous  ce 
litire  :  Le»  Serbes  de  Turquie,  Éludes  bistoriqueSt  statistiques  et 
poMUques  sur  to  principauté  de  Serbie ,  le  Mouienegro  et  les 
pays  serbes  ad§aeents,  . 

M.  Ubicini  n'est  un  inconnu  ni  pour  F  Académie  ni  pour  le 
publie.  An  public,  il  s'eal  foit  connaître  par  ses  travauic  aur  les 
Principautés  danubiennes  et  les  pays  environnants.  Al'AcadéiQÎe 
il  aété  présenté,  en  1851,  par  notre  bonorable  collègue  M.  Blaoqui, 
de  regruttable  mémoire,  qui  nous  a  lait  hommage  de  ses  Lettres 
sur  ia  Turquie, 

La  publication  nouvdle  de  M.  Ubicini  est  la  coatîno^liea  de  ce 
dernier  ouvrage»  Dans  its  Lettres  sur  la  Turquie.  H  exposait 
Kéta^t  économique,  moral  et  politique  de  ce  pfiyf,  les  ^proportions 
mamériiiues  des  drverses  populations  qui  {'habitent  Le  volume 
actuel  est  composé  sur  le  même  plan. 

Il  se  divise  en  trois  parties.  Dans  la  première,  Fauteur  s'occupe 
de  la  Serbie.  Il  en  fait  connaître  l'histoire,  la  léc^islation,  l'éco- 
nomie, l'organisation  judiciaire  et  administrative.  La  seconde  partie 
contient  les  mêmes  renseignements  sur  le  Uontenegro.  Et  sur  ces 
points,  Fauteur  ne  fournit  que  des  documents  certains,  contrôlés 


par  sa  protpva  expériènee^  des  obsemtions  pereonpellf  s,  recueil- 
lies dans  le  cours  de  ses  voyages.  Enfin,  dans  la  troisième  partie 
se  trouvent  réunis  les  actes  officiels,  législatifs  fit  diplomatiques, 
^us  fuelque  nom  qu'ils  s^enX paru,  tanziicat,  hatti-chêrif,  etc., 
qui  règlent  les  rapports  de  la  Turquie  et  de  la  Russio  avec  Us 
Principautés  danubiennes. 

Cet  ouvrage  est  digne  de  l'attention  de  TAcademie  et  de  tous 
*éièui  qîir  portent  quelque  intérêt  a^  questions  «i  vartéé'i*  elsF dé- 
licates que  Taiitëur  a  traitées.  Il  s*âdresèe  &  la^fot^  au  politique  et 
au  diplomate,  qui  jettent  un  regard  inquiet  surTOrient,  au  juris- 
consulte qui  veut  connaîtca-la  législation  des  races  les  plus  éclai- 
rées et  les  plus  vivaces  de  cette  contrée,  et  à  l'économiste  qui 
'  étudie'  lés  t6hdltîon«  de  leur  prospérité  matérielle.  '    '  "  '    '  '■ 

^  Ad.  WtuJKCX. 
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RAPPORT  VBRflAL  SUR  UN  OUVRAGE 

IRTITirii  : 

STATISTIQUE    INTERNATIONALE 

(population) 

fVSUi  AVIC  hk  COLUBOlUTlOlf  DIS  STATISTICinS   OtlICIlU  BU 
BlftiAlUXTS  AeaT)»  DR  L*SUROP«  XT  DBg  ilAlS-ima.       . 
1  TOL  iihiP. 


M.  QviTBLBT::  —  Je  &i$  booimage  à  rAcadémia  de$. sciences 
morales  et  politiques  d'un  trayail  que  je  viens  de  publier  à  Bruxelles 
avec  M.  HevsobUàg,  d^ns  les  yolumes  du  recueil  deia  commission 
centrale  de  statistique  du  royaume.  Cet  ouvrage  sur  la  siatUiiqw 
intemaiinnal^  (population)  publié  avec  la  collahoràtian  des  êta- 
tisiicien$  officieli  des  dtjiférentë  États  de  l'Europe  et  des  États- 
Unis  en  1  volume  in-4*,  est  un  essai  de  la  statistique  générale  de 
tous  les  États  civilisés. 

On  sait  que,  parmi  les  congrès  qui  existent  aujourd'hui,  il  en 
est  deux  qui  ont  été  organisés  par  les  gouvernements  mêmes,  lis 
furent  commencés  tous  deux,  à  Bruxelles  en  1853  :  Tun  pour  les 
travaux  de  marine  qui  est  suffisamment  connu  aujourd'hui  par 
onze  publications  successives  du  grand  ouvrage  de  M  le  capitaine 
Maury  qui  en  fut  le  promoteur,  et  par  des  traductions  qui  en  ont 
paru  dans  les  différentes  langues  ;  et  l'autre,  commencé  également 
en  1853,  à  un  mois  de  distance  et  auquel  ont  aussi  pris  part  les 
différentes  nations  de  l'Europe  et  de  l'Amérique  du  nord. 

Ces  États  éclairés  semblaient  s'être  proposé  pour  objet  de  recher- 
cher et  de  faire  connaître  avec  le  plus  de  sûreté  possible  et  sous  les 
formes  les  plus  simples  et  les  plus  comparables  leur  état  actuel. 
Le  plan  n'avait  pas  été  complètement  saisi  par  le  public,  et  peut* 
être  ceux  qui  devaient  en  faciliter  rexécution  ne  s'étaient  pas  suffît 
samment  compris  entre  eux.  Les  congrès,  à  deux  ou  trois  années 
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d'intervailef  ftil^nl  suceéssireipeni  réttuis  à  fiyoxelleâr»  à  Paris,  à 
Vienne,  à  Londres  et  à  Berlin.  Ils  étaient  généralement  présidés 
par  le  ministre  de  riatérieinr  dts^eUaC^ue  pays^  et  à  Loidres  ce  fiit 
le  prince  Albert  loi-même  qui  désira  en  prendre  la  présidence  ;  et 
liai  a  c^  sb/ei  dn  disCcAÉs  l-elnti»i]fàable  pur  séil  IdlpôrMcrei  fàr 
la  grandeur  des  pensées. 

'  Des  rapports  officiels  en  un  ou  deux  volumes  in-4*  ont  paru  à 
IMiAlé  dëiAfiaéMH'dë^cb^tfSngMs,  ih  MOPtMgés'pSLtilmsë^gmï 
gouvernéMëbe  ét'Ie  ebf]g^d«<g^«p'(teiM.  G»  fié  M bè^itdlint  qu'au 
congrès  de  Londres  qu'on  sefitfl  ld'*AA:essilé  d'aller  plus  loin,  et  de 
mettre  les  nations  dans  la  position  de  consulter  leurs  documents 
(pciels  ^%  de  les  comparer  en  grand  d'ima  manière  sûre»  d  user-ides 
nslnes' unies,  déli'  rn^odei  ratsurei,  da^BbèiAe  langape.  i^dA^ik 
eiUtalcehHeiii  à  trop  de  longoeniis,  mais  il  lui  coiinsnuià  Ldodm 
qn'oB  ferait  un  premier  eliBai'  rftiaÛTeraeat  i  la  popadatibtf  >  ai  kt 
Mg!fq««  lui  eharf ée  àtf  reeuëillir  les[  dooum«nito  er  de  les  paMMR. 
U  se  pMM'  Aéeessdremeiit-  quelque  tetnp»  avasi  qu'on  pût  d» • 
A^Was^d  daA»  lei  torriespdhdanoea  BOmiuréaft0i^ul««r0ot  lieu  eMr^ 
)#8  difléarents  pays.  Poor  les  monHaie»  et  tontvs  les  odeittres  eh 
général,  il  fut  convenu  qu'à  côté  des  unités  mHiamles  pôipebaqttè 
puys,  oAfplatferai^tM^cnirftet'SaBs  exoeptièn,  M  ovîté^  rendues 
ditt»; lo  iwuveaM  sysldnie  déeimal.  Par  desemblableB moysanë»  les 
eémpamieoDs  devhireiit  faciles  eitm  seul  vohime  pouvait  rem|il«oer 
ainsi  ldUtd»4eS'  neUon»  manquanl  de-  syioéiri»  et  de  réf»larité. 

ii\  «enarlv  impOsaiUe  dienlrer  iei  dans' les  détaiili  d«B  pareil 
ouvrage;  néoessaifeiiitinl  défectueux  en«ore,  il  produira  sans  doalfe 
le^éteir  de  le  continoer,  et  de  reodfe  dêefHrmais  les  travaux  dte 
•tàtistique  aussi  facllea  qu'iils  étaient  péaibies  aatrefoie.  Ce  voliiaie» 
présenté  comme  hn  apéeimen^  montre  mieulc  qtte  de  longs  dfBCoévSv 
céqiti  manqué  à' fta  statistique' îles  différbbts  pays  pour  podvoir  se 
plkear  eft  première  Ugn«  ;  et  bientôt  sans  doute  nous  aurons  peér 
le  oommerte;  rihdaàtrie  et  la  navrgation  des  doemneuts  qdiferoat 
de  plus  en  plus  dignes  de  fixer  l'attention  de  l'homme  d^iat  et  di 
sâVant/ 


BULLETIN 
DËfâ  âËANt!ES  DV  irOIS  D'AOUT  1865. 


SÉAifCB  DU  5.  —  M.  Renouard  lit  son  mémoire  sur  le  Chômage 
du  dimancht  et  des  jours  fériée. 

M.  Perrens  commence  la  leciore  d'un  mémoire  qu'il  a  été  admit 
à  communiquer  à  l'Académie  sur  la  eomteise  Mathilde  de  Toeeane 
ei  le  Saint-Siège, 

SÉANCE  MJ 12.  —  L'Académie  reçoit  de  rAcadèmfe  d^Arras  lo^ 
pro^âmme  des  sujets  qu'elle  a  mIS  au  concours  pour  1866.  Elle 
reçoit  en  ontre  les  ouvrages  dont  les  titrés  suivenC  :  Code  Anna- 
mite, lois  et  réglemente  du  royaume  dAnnam,  traduit  du  texte 
chinois  original,  par  G.  Aubaret,  tomes  I  et  II ,  Paris,  1865, 
2  vol.  in-8'.  Ouvrage  publié  par  ordre  de  S.  Exe.  le  marquis  de 
Oiasseloup-Laubat ,  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
transmis  par  ses  soins  à  l'Académie. 

M.  Franck,  en  offrant,  au  nom  de  Pauteur,  l'ouvrage  que  vient 
de  publier  M.  Ubicini,  sur  les  Serbes  de  Turquie  etc.,  entretient 
l'Académie  des  mérites  de  cet  ouvrage'  et  de  l'intérêt  qu'il  pré- 
sente. 

M.  Perrens  continue  la  lecture  du  mémoire  qu'il  a  été  admis  à 
communiquer  à  l'Académie  sur  la  comtesse  Matkilde  de  Toscane 
et  le  Samt'Siége. 

M.  Ch.  Lévéque  commence  la  lecture  d'un  premier  mémoire  sur 
la  Liberté  selon  les  principaux  philosophes  grecs, 

SiANCB  DU  19.  —  L'Académie  reçoit  les  ouvrages  dont  les  titres 
suivent  :  1*  la  Carte  des  régions  sud-est  aes  Gaules,  destinée 
à  éire  insérée  dans  le  premier  volume  de  Jules  César  en  Gaule» 
par  M.  L.  Maissiat  ;  —  2"  Séance  publique  annuelle  de  la  Société 
impériale  et  centrale  d Agriculture  de  France ^  tenue  le  2  juillet 
1865,  présidence  de  M.  MoU,  br.  in-4%  Paris,  1865;  —  3**  Zeits- 
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ehrifi  der  Konigl,  Preu^Mchen,  slati$li8chen.BureaUf  Jali,  n*7, 
Berlin.  1865. 

M.  Perrens  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  la  corn' 
tMse  Malhilde  de  Toscane  et  le  Sainl-Siége. 

M.  Gh.  Lévêque  continue  et  achève  la  lecture  de  son  premier 
mémoire  sur  la  Liberlé  selon  les  principaux  philosophes  grecs. 

Srancb  du  26.  —  L'Académie  reçoit  les  ouvrages  dont  les 
titres  suivent  :  BuUelin  de  Vlnstitut  national  génevoia,  t.  XII, 
Genève,  1865. 

M.  Franck  communique  à  l'Académie  un  fragment  d'un  mémoire 
sur  Saint-Martin. 

M.  Perrens  est  admis  à  continuer  sa  lecture  sur  la  comtesse 
Uathilde  de  Toscane  et  le  Sainl-Siége. 

Le  gérant  responsable, 
Ch.  Vbro6. 


ïifii 


im.^i:»T^ 


I  me  ti.it,  îmm  m^màhn^  ^^ 


l«tt«mt   -      ^^  r»rad^i»**^- 


^t 


AVHIU    H     U« 


^^*  T^* 


^mf>r* 


owt:  parM.  l'um 


C»miii,iiie<m,nji  tï-*i»  •-•^^ 


l'rar, 


ts 


ff^y.  p^''  ^'-  fi 


iii 


i»»*^ 


47:1  c, 


*77 

i7D 


•  '   l.-'iir'abtiuuiimuij.  ,  -,  'i    ■  • 


1  ir  1  v^Ji^ii;.::^)    iuLUmuii^   LlijJiJ'-j    u  ii  ii  t  4'  ^1  iiii  ti  cj   %i>iuk.ur  '   in    A'    ti*i    »j%^   tciziiî     .' 


r  finiSAl  »ur  ta  |i 

ùv .  '       ■     _i    ir. 


l\-fL^ 


tj*»i  7(J  pffTiMT:* 


HISTOIRE  DU  DROIT 


ORIGINES  REVOLUTIONNAIRES  DES  CODES  NAPOLEON. 


Les  lois  modernes  de  la  France  ont  été  souvent  étudiées 
dans  leurs  sources  anciennes;  et  pas  un  ouvrage  de  droit 
ne  tente  de  les  commenter  ou  de  les  expliquer  sans  recourir 
à  ces  sources  fécondes.  Les  principes  philosophiques  em- 
pruntés aux  lois  romaines,  modifiées  par  le  christianisme; 
les  rapports  sociaux  fondés  sur  la  tradition ,  les  mœurs  et 
les  usages,  consacrés  par  notre  droit  coutumier;  les  essais 
de  réformes  et  de  généralisation  dus  aux  ordonnances  de 
nos  rois  ;  toutes  ces  origines  de  notre  droit  actuel  ont  été 
fouillées  et  étudiées,  tant  par  les  hommes  éminents  appelés 
à  la  fonction  de  législateur  que  par  les  hommes  de  science 
qui  se  sont  attachés  à  développer  leur  œuvre.  Une  lacune 
pourtant  peut  être  signalée  :  on  s'est  peu  occupé  de  ce 
qu'on  a  appelé  la  législation  iniermédiaire  ;  on  l'a  sacrifiée 
avec  dédain  comme  l'expression  d'un  temps  troublé,  indigne 
d'étude  et  d'examen  ;  et  passant  sans  transition  de  1789  à 
1800,  de  la  monarchie  ancienne  à  la  renaissance  consu- 
laire, on  a  autorisé  les  étrangers,  portés  à  dénigrer  l'œuvre 
dont  ils  étaient  jaloux,  à  considérer  notre  codification 
récente  comme  une  copie  ou  un  pastiche  de  quelques  livres 
anciens.  Quelques-uns  n'y  ont  vu,  pardon  pour  ces  irrévé- 
rencieuses paroles,  que  la  besogne  d^un  tas  de  procureurs 
conduits  par  un  soldat,  d'autres  ont  reproché  à  nos  codes 
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Tabsence  de  philosophie  et  de  principes  géoér^ux.  Ce  sont 
ces  injustices  que  nous  voudrions  combattre.  Nous  vou- 
drions  dire  comment  et  pmvpquoi  cette  législation  a  obtenu 
le  succès  de  l'imitation  chez  presque  tons  les  peuples  : 
nous  voudrions  justifier  ce  succès  par  le  double  mérite  qui 
lui  appartient,  d'avoir  résumé,  dans  un  habile  éclectisme, 
les  progrès  et  les  enseignements  du  passé,  et  d'avoir  rompu 
avec  ce  passé  dans  tout  ce  qu'il  avait  d'incompatible  avec 
les  idées  nouvelles.  Esprit  à  la  fois  conservateur  et 
novateur,  tel  nous  apparaît  celui  qui  a  inspiré  nos 
codes. 

La  première  face  de  cet  esprit  est  assez  connue.  Œuvre 
de  conciliation  entre  le  droit  écrit  et  le  droit  coutumier, 
réalisation  des  ordonnances  dues  au  génie  des  chanceliers 
de  Franco  depuis  L'Hospital  jusqu'à  d'Âguesseau ,  la  loi 
moderne  a  conservé  tout  ce  qui,  dans  l'édifice  ancien  de  la 
législation,  pouvait  s'adapter  à  la  nature  de  l'homme,  à  ses 
rapports  sociaux,  à  son  état  dans  le  monde.  Mais  on  n'a 
pas  assez  rendu  justice  aux  manifestations  de  l'esprit  nou- 
veau, aux  changements  radicaux  qu'exigeait  l'immense 
rénovation  de  la  société;  et  faute  d'avoir  vu  dans  les  textes 
écrits  ces  changements  qu'avait  proclamés  une  révolution 
alors  comprimée  et  condamnée,  on  a  accusé  de  sécheresse 
et  de  froideur  une  législation  qui  reposait  pourtant  sur  les 
plus  grands  principes  qui  eussent  jamais  régné  sur  le 
monde. 

C'est  qu'en  effet,  les  codes  nouveaux  n*aYaient  pas  besoin 
d'écrire  en  tête  de  leurs  dispositions  ce  qui  étafl  acquis  aux 
générations  futures  au  prix  terrible  d'une  révolution.  Il 
leur  suflSsah  d'en  profiter,  de  s'y  conformer,  de  se  faire, 
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comme  on  Ta  dit  de  l'Empereur  Napoléon  (1),  les  exécu- 
teurs civils  de  celte  révolution. 

Quels  sont  donc  ces  principes  nouveaux  que  consacrent 
implicitement  les  codes  promulgués  par  l'Empereur  Napo- 
léon. Ils  ont  un  nomf  et  ce  nom  est  une  date  :  cette  date  est 
une  époque  dans  Tbistoire  de  l'humanité.  Ce  sont  les  prin- 
cipes de  1789. 

Ils  sont  invoqués  de  toutes  parts,  et  souvent-dans  des  sens 
divers.  Mais  si,  dans  la  langue  politique,  ils  peuvent  encore 
prêter  matière  à  controverse,  la  langue  du  droit  doit  leur 
donner  une  signification  précise  ;  et  il  convient  d'en  sonder 
l'importance  et  l'étendue.  Alors  seulement  apparaîtront  les 
bases  philosophiques  de  no^  lois  actuelles;  et  nous  pour- 
rons répondre  aux  critiques  que  ces  lois  ne  sont  pas  seule- 
ment claires  et  raisonnables  comme  un  traitéde  Pothier,  mais 
qu'elles  sont,  de  plus,  un  monument  immortel  de  l'esprit  de 
liberté ,  d'égalité ,  de  fraternité ,  que  le  Christianisme  a 
transmis  à  la  révolution.  Alors  aussi  nous  pourrons  apprécier 
plus  justement  quelle  reconnaissance  est  due  à  nos  pères, 
ouvriers  laborieux  de  cette  grande  régénération  sociale. 

Nous  venons  de  prononcer  trois  grands  mots  :  ils  ont  été 
le  symbole  révolutionnaire;  ils  sont  au  fond  de  nos  lois; 
ils  résument  les  principes  de  1789. 

Nous  ne  dirons  pas  tout  ce  qui  manquait,  sous  ce  triple 
aspect,  à  la  Société  ancienne.  Nous  aimons  mieux  énumérer 
ce  qui  Tété  fait  pour  détruire  les  inégalités,  les  servitudes, 
les  injustices,  qui  servaient  de  base  à  un  régime  dont 
les  vices  avaient  amené  la  condamnation  providentielle. 

(1)  M.  mfpk^i.  Eloge  de  PortidU. 

11.       . 
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Nous  ne  voulons  pas  nous  arrêter  non  plus  à  définir  lon- 
guement, à  classer  systémaliquement,  les  trois  termes  de  la 
grande  aspiration  de  4789.  Souvent,  ils  rentrent  Fun  dans 
l'autre,  et  il  est  difficile  de  les  distinguer  :  car  ils  sortent 
tous  de  la  nature  de  Tbomme,  du  sentiment  de  ses  devoirs 
et  de  ses  droits;  et  Tâme  humaine  est  une  dans  les  mani- 
festations diverses  de  sa  force,  de  son  intelligence  et  de  son 
amour.  Reconnaissant  seulement  que,  dans  Tobjet  de  nos 
études,  nous  recontrerons  tantôt  une  manifestation  plus 
favorable  au  développement  de  l'activité,  de  la  liberté 
humaine,  tantôt  une  organisation  qui,  fondée  sur  l'abolition 
de  privilèges  non  justifiés,  reconnaîtra  l'égalité  originelle 
des  hommes  et  la  fera  prévaloir  sur  des  inégalités  factices, 
tantôt  enfin,  des  institutions  qui,  destinées  à  relier  les 
hommes,  fondées  sur  le  sentiment  d'amour  et  de  sociabilité 
inné  en  eux,  réalisera  les  promesses  et  les  espérances  de 
l'ordre  divin. 


La  liberté  fut  le  premier  vœu,  le  premier  cri  de  la  révo- 
lution de  1789.  Pour  quelques  uns,  la  liberté  n'était  qu'un 
moyen,  le  but  était  l'égalité.  Mirabeau  le  disait  à  la  tribune 
le  27  mars  4790  (I).  Mais  d'autres  voulaient  la  liberté 
pour  elle-même  :  ils  la  voulaient,  non-seulement  comme 
arme  de  guerre  contre  un  régime  à  détruire,  mais  comme 
un  objet  digne  de  l'aspiration  la  plus  élevée  de  Thomme, 
comme  la  sati.-faction  de  ses  facultés,  de  ses  besoins,  de  sa 
nature,  comme  le  but  le  plus  digne  de  son  activité,  comme 

(1)  «  Que  voulons-nous?  Arriver  à  l'égaUtd  par  la  libertér  » 
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le  gage  le  plus  sûr  de  son  développement  et  de  ses  progrès. 
La  libertéapparaissait,àcelt,eépoqued*enthousiasnve,  comme 
la  destruction  de  tous  les  genres  Je  servitude  qu'on  avait 
supportés  jusqu'alors. 

Car  la  servitude  elle-même,  bien  que  tran'^formée  et 
amoindrie  depuis  des  siècles,  n'avait  pas  entièrement  cessé. 
Louis  XVI,  en  1779,  n'avait  pu  l'abolir  que  dans  ses 
domaines,  où  elle  serait  à  l'avenir  remplacée  par  un  cens 
pécuniaire.  Quant  aux  servages  et  mains-morles  desdomafnes 
seigneuriaux,  le  Roi  se  bornait  à  faciliter  les  affranchisse- 
ments et  à  supprimer  le  droit  de  suite  et  de  poursuite  des 
serfs  (1)  :  mesures  libérales,  mais  insuffisantes  à  la  veille 
d'une  révolution  qui  devait  inscrire  sur  son  drapeau  le  nom 
de  la  liberté. 

Tous  les  précurseurs  de  la  révolution  la  voulaient,  cette 
liberté.  «  Le  Parlement,  disait  d'Espréménil,  est  décidé  à  ne 
«  plus  juger  que  des  hommes  libres  dans  leurs  personnes, 
«  dans  leurs  pensées,  dans  leurs  propriétés,  c'est  un  point 
«  résolu.  La  liberté  individuelle,  la  liberté  politique  et  la 
«  liberté  de  la  presse,  nous  obtiendrons  ces  trois  biens  pour 
«  la  nation,  ou  nous  périrons.  (2)  » 

Telles  étaient  aussi  les  instructions  que  donnaient  les 
cahiers  des  bailliages  à  leurs  députés  : 

«  Les  représentants  demanderont  :  l'abolition  de  la 
«  servitude  personnelle  sans  aucune  indemnité,  de  la  ser- 
«  vilude  réelle,  en  indemnisant  les  propriétaires  (Paris, 
«  Tiers). 

(1}  11  est  curieux  de  remarquer  que  ces  dispositions  sur  la  suite 
et  la  poursuite  des  esclaves,  ont  donné  le  premier  signal  de  la 
scission  entre  les  États  de  l'Amérique  du  Nord. 

(2)  Lettre  de  d'Espréménil  au  comte  d'Entraigues. 
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Et  ce  voeu  fut  immédiatement  exaucé  par  l'Assemblée 
constituante.  Le  premier  de  ses  décrets  de  la  nuit  du 
4  août  porte  :  que  «  dans  les  droits  et  devoirs  tant  féodaux 
«  que  ceosuels,  ceux  qui  tiennent  à  la  main-morte  réelle  ou 
«  personnelle,  et  à  la  servitude  personnelle,  et  ceux  qui  les 
<  représentent,  sont  abolis  sans  indemnité,  et  tous  les  autres 
«  déclarés  rachetables.  » 

La  liberté  personnelle  était  ainsi  consacrée,  et  le  code 
civil  n*eut  besoin  que  de.  son  silence  pour  la  protéger  : 
silence  éloquent  qui,  lorsqu'il  s'agit  des  personnes ,  s'abs- 
tient de  toute  distinction,  de  toute  classification  empruntée 
à  d'anciennes  injustices  :  la  liberté,  selon  le  mot  de  Mira- 
beau, conduisait  à  l'égalité.  C'est  à  peine  si  le  législateur 
moderne  s'est  occupé  de  prévenir  le  retour  du  servage,  et  a 
cru  devoir  protéger  la  liberté  contre  la  liberté  elle-même, 
contre  le  consentement  des  intéressés  :  on  ne  peut  engager 
ses  services  qu'à  temps  ou  pour  une  entreprise  déterminée 
(art.  1780  c.  N.)(1). 

Ce  principe,  il  s'agissait,  pour  l'Assemblée  constituante, 
de  l'appliquer  à  des  engagements  perpétuels  qui  depuis 
longtemps  étaient  signalés  comme  nuisibles  à  l'État,  comme 
contraires  à  la  liberté  des  personnes.  Qu!allait-elle  décider 
pour  les  vœux  monastiques? 

Elle  hésita  d'abord  ;  et  le  28  octobre  1789,  elle  ajourna 
la  question,  ordonnant  seulement,  et  par  provision,  que 
l'émission  des  vœux  serait  suspendue  dans  tous  les  monas- 
tères de  l'un  et  de  l'autre  sexe. 

(1)  «  Tout  homme  peut  engager  ses  services  à  temps,  mais  il 
4c  ne  peut  se  vendre  ni  être  vendu  :  sa  personne  n'est  pas  une 
«  propriété  aliénable.  »  [Constituiioa  de  1793,  art.  18.  Constitution 
de  Tan  iii.  Déclaration  d^  droits.  ) 
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Mais  après  un  nouvel  exameu,  l'Assemblée  recoonut, 
comme  principe  conslilutionnel  (1],  que  Tbommeno  pou* 
vait  se  lier  par  des  vœux  ou  engagements  perpétuels, 
enchaîner  à  lout  jamais  sa  volonté,  renoncer  à  sa  personna- 
lité, se  faire  mort  civilement,  car  telle  était  la  condition 
commune  des  membres  du  clergé  régulier.  En  conséquence, 
le  13  février  1790,  les  ordres  etcongrégations  dans  lesquels 
on  fait  de  pareils  vœux  sont  supprimés.  Hais  la  liberté 
n'est  pas  violemment  imposée  à  tous  ces  sujets  d'une  ser- 
vitude volontaire.  Ils  pourront  choisir;  ou  sortir  de  leurs 
maisons  en  recevant  une  pension,  ou  rester  dans  celles  qui 
leur  seront  indiquées  comme  lieux  de  retraite.  On  excepte 
au  surplus  de  ces  mesures  les  maisons  chargées  de  l'éduca- 
tion publique  et  des  établissements  de  charité  :  on  excepte 
aussi  les 'religieuses  de  l'obligation  de  réunir  plusieurs 
maisons  en  une  seule  ;  elles  pourront  rester  dans  celles 
qu'elles  occupent. 

Ces  dispositions  étaient  sages  et  humaines.  On  les  com- 
pléta le  20  février  1790  par  la  fixation  des  pensions  des 
religieux  sortis  de  leurs  maisons  (2),  par  l'attribution  de 
maisons,  jardins  et  enclos  dans  les  villes  et  les  campagnes, 
pour  ceux  qui  préféreraient  continuer  la  vie  en  commun, 
par  l'assignation  d'un  traitement  annuel  à  raison  du  nombre 
et  de  l'âge  des  religieux  qui  y  résideraient.  Comme  conséj^j 

(1)  Constitution  de  1791  :  «  La  loi  ne  reconnaît  plus  ni  vœux 

,.    .  .  .  .         •"  ..       UfJl'b'{!!UllJ/i 

«  religieux,  ni  aucun  autre  engagement  qui  serait  contraire  aux 
«  droits  naturels  ou  à  la  Constitution.  *  Jno/UKj    >hu)bi\ 

(2)  Aux  mendiants  :  700  liv.  jusqu'à  ràgèf>de<5Q  ato);rf8dOill^i! 
jusqu'à 70  ans;  1,000  liv.  après  70  $aft;  fiURirflHtf^u^  nptj^lGlftTi 

'  diants,  900  liv.,  1,000  liv.  l,i^}i7o,^j   „^  ,,.q  ,/,.  ,vnT>\soVHo 
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quence  de  leur  retour  à  la  liberté,  le  même  décret  leur  rend 
certains  droits  de  succession,  légitimes  ou  testamentaires, 
mais  en  respectant  leurs  engagements  antérieurs,  sur 
.  lesquels  leurs  familles  ont  du  compter.  Plus  lard,  les  ci- 
devant  religieux  et  religieuses  seront  même  traités  plus 
favorablement  :  on  les  admettra  à  partage  dans  les  succes- 
sions ouvertes  depuis  le  H  juillet  1789  (lois  des  5  brumaire 
et  17  nivôse,  an  ii);  puis  seulement  dans  les  successions 
échues  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  5  brumaire, 
an  II  (loi  du  18  pluviôse,  anv). 

C'est  à  TAssemblée  législative  qu'il  faut  reporter  l'ex- 
pulsion des  religieux  et  religieuses  des  maisons  qu'ils 
occupaient,  et  la  mise  en  vente  de  ces  maisons  (décret  du 
17  août  1792).  C'est  aussi  cette  Assemblée  qui  supprima 
les  congrégations  séculières  et  les  confréries,  même  celles 
vouées  à  renseignement  public  et  au  service  des  hôpitaux, 
tout,  en  décidant  que  les  membres  de  ces  congrégations 
continueraient  leur  service  jusqu'à  Torganisalion  définitive 
de  ces  deux  institutions  (décret  du  18  août  1793). 

Mais  arrêtons-nous  à  l'œuvre  de  l'assemblée  constituante. 
Nous  la  voyons,  par  respect  pour  la  liberté  humaine, 
refuser  de  reconnaître  les  engagements  perpétuels,  réserver 
à  cedx  qui  les  auraient  contractés  le  droit  d'y  renoncer  et 
de  se  repentir,  laisser  ouverts  les  asiles  que  rechercheront 
les  âmes  blessées  et  fatiguées  du  monde.  C'est  encore 
aujourd'hui  la  loi.  Les  dévouements  et  les  vœux  per- 
pétuels peuvent  s'exercer  en  toute  liberté.  Mais  cette 
liberté  n'est  pas  enchaînée  par  une  volonté  peut  être 
irréfléchie  :  l'homme,  cet  être  essentiellement  divers  et 
ondoyant,  n'a  pas  pu  promettre  une  persistance  perpé- 
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tue]ledesa  volonté.  Sachons  gréa  l'assemblée  constituante 
d'avoir  posé  ces  principes. 

La  logique  aurait  pu  la  conduire  plus  loin.  Les  vœux 
perpétuels  du  clergé  séculier  seraient-ils  d'une  autre  nature 
que  ccu\  du  clergé  régulier?  La  consécration  du  prêtre 
pourrait-elle  être  répudiée  comme  celle  du  moine?  L'as- 
se/nblée  ne  voulut  pas  examiner  cette  question  brûlante  (1). 
La  faute  qu'elle  commit  en  décrétant  une  constitution 
civile  du  clergé,  elle  ne  la  porta  pas  jusqu'à  proscrire 
comme  contraires  à  la  liberté  de  l'homme  les  engagements 
perpétuels  qui  constituent  le  caractère  du  prêtre.  Il  était 
réservé  à  une  assemblée  plus  téméraire,  plus  entraînée  par 
l'ivresse  de  la  lutte  et  par  les  ardeurs  de  la  vengeance,  de 
proclamer  la  liberté  du  prêtre,  resté  prêtre,  de  le  relever  de 
son  vœu  de  célibat,  de  décréter  :  «  qu'aucune  loi  ne  peut 
«  priver  du  traitement  les  ministres  du  culte  catholique 
«  qui  se  marient  (19  juillet  1793).  Que  les  évêques  qui 
«  apporteraient ,  soit  directement ,  soit  indirectement  , 
«  quelque  obstacle  au  mariage  des  prêtres,  seraient  dé- 
«  portés  et  remplacés  (20  juillet  1793).  Que  toute  desti- 

(1)  Lorsqu'on  discuta  la  suppression  des  ordres  religieux  , 
M.  l'abbé  de  Montesquiou  proposa  de  décréter  que  la  loi  ne  re- 
connadtrait  plus  les  vœux  solennels  de  Tan  et  de  l'autre  sexe. 
Cette  expression  trop  large  fut  critiquée  par  Mirabeau.  «  Je  de- 
mande, dit-il  à  M,  l'abbé  de  Montesquiou  c«3  que  c'est  que  les 
vœux  solennels  de  l'un  et  de  l'autre  sexe?  Je  demande  si  le  ma- 
riage n'est  pas  un  vœu  solennel?  »  M.  de  Montesquiou  reconnut  la 
justesse  de  l'observation,  et  consentit  à  ce  que  le  mot  monastique 
fût  mis  après  le  mot  solennel.  La  loi  ne  s'applique  donc  qu'aux 
vœux  monastiques. 


470      AGADBItlC  DES  SClENCes  HORALBS  ET  POLITIQCES. 

€  tution  de  ministre  du  culte  catholique,  qui  aurait  pour 
€  cause  le  mariage  des.  individus  qui  y  sont  attachés, 
«  demeure  annulée  ;  et  que  le  prêtre  qui  en  est  Tobjet 
«  pourra  reprendre  ses  fonctions  (43  août  4793).  »  Tel  fut 
le  dernier  mot  de  la  Convention. 

L'assemblée  constituante  ne  connut  pas  ces  eicès  (4).  Le 
clergé  constitutionnel  qu'elle  créa  était  dans  sa  pensée  un 
clergé  véritable,  un  clergé  catholique,  dont  les  membres 
'  ne  pouvaient  répudier  sans  doute  le  caractère  indélébile  du 
prêtre.  Rien  du  moins,  dans  les  actes  officiels  de  la  célèbre 
assemblée,  n'autorise  une  autre  pensée.  Elle  se  borna  à 
Testituer  à  la  liberté  humaine  ce  qu'elle  regarda  comme 
inséparable  de  la  nature  de  l'homme. 

Mais  elle  n'osa  pas  appliquer  à  tous  les  hommes  ces 
généreux  principes.  L'esclavage  subsistait  dans  toute  sa 
rigueur  aux  colonies  françaises  :  elle  ne  toucha  qu'avec 
prudence  et  réserve  à  cette  déplorable  institution.  Ce  n'est 
pus  à  elle  qu'on  put  reprocher  d'avoir  sacrifié  les  colonies 
à  un  principe. 

Si  elle  n'hésita  pas  à  proclamer  de  nouveau  la  maxime 
déjà  appailenant  au  droit  public,  que  tout  individu  est 

(1)  C'est  à  TAssemblée  législative  qull  faut  attribuer  la  première 
décision  impUdU  sur  la  question.  Le  19  oetobre  1791,  une  pétition 
des  administrateurs  du  département  de  Maiue^t-Loire  demandait 
si  un  bénéficier,  qui  n'était  pat  dans  les  or  du  s  et  qui  venait  de 
se  marier,  devait  conserver  son  traitement.  Delaunay  d'Angers  pré- 
tendit que  plusieurs  pensionnsiires  ecclésiastiques  n'osaient  rem- 
plir le  oœu  de  la  nature  et  de  l'humanité,  par  la  crainte  d'être- 
privés  de  leurs  pensions.  L'Assemblée,  attendu  qu'il  n'existait  pas 
de  loi  contraire  à  la  pétition,  passa  à  l'ordre  du  jour. 
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libre  aussitôt  qn*il  est  enlré  en  France  (28  septembre  4794)  ; 
si  elle  déclara  (même  décret]  que  tout  homme,  de  quelque 
couleur  qu'il  soit,  jouit  en  France  de  tous  les  droits  de 
citoyen,  s*il  a  les  qualités  prescrites  par  la  conslitution 
pour  les  exercer  ;  elle  s'arrêta  devant  Topposition  des  assem- 
blées coloniales,  gardiennes  jaloases  de  Tinstitution  de 
l'esclavage.  Elle  décrète  (46  mai  4791)  que  le  corps  légis- 
latif ne  délibérera  jamais  sur  Tétat  politique  des  gens  de 
couleur  qui  ne  seraient  pas  nés  de  père  et  mère  libres,  sans 
le  vœu  préalable,  libre  et  spontané  des  colonies.  Elle  admet 
bien  (même  décret)  les  gens  de  couleur  dans  les  assemblées 
paroissiales  et  coloniales  futures,  mais  seulement  ceux  nés 
de  père  et  mère  libres.  Si  elle  adresse  (45  juin  4794)  aux 
assemblées  coloniales  une  instruction  sur  le  régime  des 
colonies  françaises,  résultant  des  décrets  de  rassemblée 
nationale  acceptés  et  sanctionnés  par  le  roi,  cette  instruction 
garde  le  silence  le  plus  absolu  sur  Tesclavage  et  sur  la 
condition  des  personnes. 

Mais  il  y  a  plus;  et  l'espèce  d'égalité  établiej)ar  le  décret 
du  45  mai  entre  les  gens  de  couleur  libres  et  les  blancs, 
ceux-ci  l'attaquèrent  bientôt;  et  sur  un  rapport  de  Barnavo 
au  nom  du  comité  colonial,  invoquant  la  distance  infran- 
chissable entre  l'homme  noir  et  l'homme  de  couleur,  entre 
l'homme  de  couleur  et  l'homme  blaoc,  l'Assemblée  natio- 
nale abandonna  ce  qu'il  y  avait  de  libéral  dans  son  décret 
du  46  mai,  et,  renonçant  à  son  pouvoir  législatif  sur  les  co- 
lonies (4),  décida  (décret  du  24  septembre  4 794, art. 6)  que 
les  lois  concernant  l'état  des  personnes  non  libres  et  l'état 

(1)  Hûit.pafL,Xl,i6\. 
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politique  des  hommes  de  couleur  et  nègres  libres,  ainsi  que 
les  règlements  relatifs  à  Texécption  de  ces  mêmes  lois , 
seraient  faits  par  les  assemblées  coloniales,  s'exécuteraient 
provisoirement  avec  l'approbation  des  gouverneurs  des 
colonies,  et  seraient  portés  directement  à  la  sanction  du 
roi.  Il  fallut  la  révolte  des  esclave>  noirs  de  Saint-Domingue, 
et  le  besoin  que  les  blancs  crurent  avoir  des  hommes  de 
couleur,  pour  arracher  aux  premiers  le  concordat  du  Port 
au  Prince  (H  septembre  1791)  par  lequel  étaient  reconnus 
les  droits  des  hommes  de  couleur  libre,  et  leur  égalité  avec 
les  blancs.  Ce  concordai  fut  approuvé  le  7  décembre  4794 
par  rAssemb'ée  nationale  sur  la  proposition  de  Brissot  (1)  ; 
mais  il  ne  s'appliquait  qu  a  la  colonie  de  Saint-Domingue; 
ot  ce  n'est  que  par  un  décret  de  l'Assemblée  législative 
(23. mars  4792)  qu'il  fut  définitivement  statué  que  les 
personnes  de  couleur,  mulâtres  et  nègres  libres,  jouiraient, 
ainsi  que  les  colons  blancs,  de  l'égalité  des  droits  poli* 
tiques;  qu'ils  seraient  admis  à  voter  dans  toutes  les  assem- 
blées primaires  et  électorales,  et  seraient  éligibles  à  toutes 
les  places,  lorsqu'ils  réuniraient  d'ailleurs  les  conditions 
prescrites  par  l'instruction  du  28  mars  4790(2).  Guadet  et 
Gensonné  avaient  proposé  ce  décret. 

L'assemblée  constituante  avait  donc  laissé  subsister  l'es* 
clavage  dans  les  colonies  :  elle  avait  cru  faire  beaucoup  en 
reconnaissant  les  droits  des  hommes  de  couleurs  libres. 
Elle  laissa  à  la  convention  la  tâche  de  compléter  son  œuvre 
de  liberté,  en  décrétant  (27  juillet  4793)  la  suppression  des 
primes  accordées  jusqu'alors  pour  la  traite,  en  proclamant 

(1)  Hist.  pari.,  XlhdOL 

(2)  /(i.,'XIII,  426. 
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(16  pluviôse,  an  ii)  Tabolilion  de  Te^clavage  des  nègres 
'  'dans  toutes  les  colonies  (4),  l'admission  de  tous  les  hommes 
sans  distinction  de  couleur,  au  titre  de  citoyen  français. 
Celle  dernière  mesure,  votée  d'enthousiasme  pour  récom- 
penser les  noirs  de  Saint-Domingue  d'avoir  conservé  la- 
colonie  à  la  France,  fut,  on  le  sait,  révoquée  sous  le  Cou- 
su lat  (loi  du  30  floréal,  an  x),  et  la  désastreuse  expédition 
de  Saiut*Domingue  fut  la  conséquence  du  retour  à  l'escla- 
vage. C*est  dans  cet  état  que  le  code  civil  trouva  la  société 
aux  colonies  :  il  la  laissa  comme  il  l'avait  trouvée,  et  non 
moins  circonspect  que  l'Assemblée  constituante,  il  remit  au 
temps  la  solution  d'une  question  qui  n'a  été  tranchée  avec 
ménagem.ent  que  de  nos  jours. 

Ici  encore,  nous  voyons  donc  le  code  en  parfaite  commu- 
nauté d'idées  avec  l'Assemblée  constituante. 

Celte  illustre  Assemblée  fut  plus  hardie,  plus  décidée, 
en  ce  qui  concerne  la  liberté  individuelle. 

Les  abus  étaient  grands,  il  y  avait  urgence.  Les  lettres 
de  cachet  étaient  la  négation  complète  de  la  liberté  des 
citoyens.  Une  procédure  criminelle  vicieuse  laissait  cette 
liberté  sans  garanties.  Les  réclamations  contre  cet  ordre  de 
choses  furent  unanimes. 

Les  cahiers  des  bailliages  renferment  l'expression  de  ces 
vœux,  qui  devaient  bientôt  devenir  des  ordres  (2).  «Les  lois 
«  seules  peuvent  priver  un  citoyen  de  la  liberté  de  sa 
«  personne.  Les  lellres  de  cachet,  et  tous  ordres  qui  attente- 
«  raienlàia  liberté  individuelle, sont àjamais  proscrits  (3).» 

(1)  Hist.  paW.,  XXXI,  266. 

(2),  Noblesse.  Artois. 

(3)  Unanimité  des  trois  ordres.  . 
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Ainsi  s'exprimaient  les  électeurs  qui  envoyaient  les  man- 
dataires de  la  France  aux  Elats-Généraux  de  1789.  Ils  de- 
mandaient aussi  :  «L'institution  du  jugement  parjurés  (4); 
«  rinamoYibilité  des  juges  (2)  ;  la  publicité  des  jugements 
«  et  les  jugements  motivés  (3)  ;  rétablissement  d'uo  code 
«  pénal,  la  publicilé  de  l'instruction,  l'adoucissement  des 
«  peines,  la  suppression  du  droit  de  confiscation  (4);  l'abo- 
«  lition  de  la  sellette,  de  toute  torture  préalable  à  l'exé- 
«  cution,  et  de  tout  supplice  qui  ajoute  à  la  perte  de  la  vie 
<(  des  souffrances  cruelles  et  prolongées  (5).  Quelques 
«  cahiers  demandent  que  les  accusés  absous  reçoivent  une 
«  indemnité  ;  que  les  dénonciateurs  soient  civilement  res- 
<(  pensables,  etc.  (6).  » 

S'il  était  nécessaire  de  démontrer  l'urgence  des  mesures 
radicales  qui  furent  prises  en  cette  matière,  il  suffirait  de 
rappeler  avec  quelle  timidité,  avec  quelle  hésitation  avaient 
été  admises  les  réformes  insuffisantes  que  la  force  des  idées 
dominantes  avait  arrachées  au  pouvoir. 

On  a  tenu  compte  à  Louis  XVI,  et  avec  raison,  de  deux 
déclarations  du  24  août  1780  et  du  l^"'  mai  1788,  la 
première  abolissant  la  question  préparatoire,  la  seconde 
annonçant  le  projet  d'une  révision  générale  des  lois  crimi- 
nelles,  introduisant  quelques  adoucissements  immédiats, 
et  supprimant  la  question  préalable,  mais  seulement  par 

(1}  Noblesse  :  Ponthieu  ;  Tiers;  Paris. 

(2)  Noblesse  :  vicomte  de  Paris. 

(3)  Noblesse  :  Bas-Yivarais. 

(4)  Hist.  pari,  1,  332. 

(5)  Tiers  :  Paris  ;  Noblese  :  Montargis. 

(6)  J5r»»(.  |»ar/.,  1,332. 
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forro^  d'essai»  squs  réserve  de  la  rétablir  eo  cas  de  besoin. 

Dans  rordonnance  de  4780,  le  roi  proleste  qu'il  est  de 
sa  sagesse  «  de  ne  point  ouvrir  des  facilités  pour  introduire 
«  en  toutes  choses  un  droit  nouveau  qui  ébranlerait  les 
.«  principes  et  pourrait  conduire  par  degrés  à  des  innova^ 
<  tioDB  dangereuses.  »  Mais  il  n'a  pu  se  refqser  aux 
réflexions  et  à  l'expérience  dès  premiers  magistrats  qui 
lui  ont  laùsé  entrevoir  dans  ce  genre  de  condamnation 
trop  de  rigueur  contre  Taccusé  :  il  consent  donc,  par  un 
effet  de  la  clémence  qui  lui  estjnaturelle,  à  se  relâcher  en 
cette  occasion  de  Taucienne  sévérité  des  lois  :  il  accorde  en 
conséquence  l'abolition  de  la  question  préparatoire,  c'est-à- 
dire  de  la  torture  infligée  à  l'accusé  pour  obtenir  l'aveu  de 
son  crime  ;  mais  il  laisse  subsister  la  question  préalable  au 
supplice,  la  torture  contre  le  condamné  pour  lui  faire 
dénoncer  ses  complices. 

L'ordonnance  de  4  788  est  plus  libérale,  au  moins  en 
promesses  :  on  sentait  venir  le  souSIe  de  4789.  Elle  parle 
de  la  nécessité  de  mettre  les  lois  au  niveau  de  la  raison 
publique;  elle  promet  une  révolution  dans  la  législation 
pénale;  elle  avertit  que  tous  les  sujets  auront  le  droit  de 
concourir  à  l'exécution  du  projet  en  adressant  des  obser- 
vations et  des  mémoires  au  Garde  des  Sceaux.  Mais,  selon 
que  le  fait  remarquer  un  savant  criminalisle  (4),  il  ne  s'agit 
là  que  d'un  projet,  ou  pour  mieux  dire,  de  l'annonce  d'un 
projet  :  les  quelques  dispositions  renfermées  dans  l'ordon- 
nance ne  changent  rien  au  système  général,  et  la  suspen- 
sion de  la  torture  déGnilive  n'y  est  même  qualiûée  que  de 

(1)  M.  Ortolan,  Rev,  de  légUl,  1848,  I,  197. 
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mesure  provisoire;  tandis  que  depuis  plusieurs  années, 
antérieurement  même  à  t'ordonnance  de  4780,  la  torture 
était  déjà  supprimée  à  Naples,  en  Toscane,  en  Prusse  et 
en  Autriche. 

Pareil  esprit  se  fait  remarquer  dans  la  déclaration  du  roi 
du  23  juin  4789,  alors  qu'on  faisait  poser  par  Louis  XVI 
les  limites  dans  lesquelles  il  voulait  renfermer  les  réformes 
exigées  par  l'esprit  des  temps.  Ainsi,  le  roi  se  borne  à 
dire  (4]  qu'il  examinera  avec  une  sérieuse  attention  les 
projets  qui  lui  seront  présentés  relativement  à  l'adminis- 
tration de  la  justice,  et  aux  moyens  de  perfectionner  les 
lois  civiles  et  criminelles;  et  il  s'explique  en  ces  termes 
sur  les  lettres  de  cachet. 

«  Art.  45.  Le  roi,  désirant  assurer  la  liberté  personnelle 
«  de  tous  les  citoyens  d'une  manière  solide  et  durable, 
«  invite  les  États- Généraux  à  chercher  et  à  lui  proposer 
«  les  moyens  les  plus  convenables  de  concilier  l'abolition 
«  des  ordres  connus  sous  le  nom  de  lettres  de  cachet 
4.  avec  le  maintien  de  la  sûreté  publique  et  avec  les  pré- 
«  cautions  nécessaires,  soit  pour  ménager*  dans  certains 
t(  cas  rhonneurdes  familles,  soit  pour  réprimer  avec  célé- 
«  rite  les  commencements  de  sédition,  soit  pour  garantir 
«  l'État  des  effets  d'une  intelligence  criminelle  avec  les 
«  puissances  étrangères.  » 

A  ce  plaidoyer  indirect  en  faveur  des  arrestations  arbi- 
traires, les  Élatb-Généraux  devenus  Assemblée  Nationale, 
répondirent: 

1**  Par  l'article  7  de  la  déclaration  des  droits  :  —  «  Nul 

(1)  Art.  28. 
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«  homme  ne  peut  être  accusé,  arrêté  ni  détenu  que  dans 
«  les  cas  déterminés  par  la  loi,  et  selon  les  formes  qu'elle 
«  a  prescrites.  Ceux  qui  sollicitent,  expédient,  exécutent 
«  ou  font  exécuter  des  ordres  arbitraires,  doivent  être 
«  punis...  » 

2^  Par  le  décret  du  16  mars  1790,  qui  ordonne  la  mise 
en  liberté  de  toutes  les  personnes  détenues  par  lettres  de 
cachet,  ou  par  ordre  des  agents  du  pouvoir  exécutif,  a 
moins  qu'elles  ne  soient  légalement  condamnées  ou  décré* 
tées  de  prise  de  corps,  qu'il  n'y  ait  eu  plainte  en  justice 
portée  contre  elles  pour  raison  de  crimes  emportant  peine 
afflictive,  ou  que  leurs  pères,  mères,- aïeuls  ou  aïeules,  ou 
autres  parents  réunis,  n'aient  sollicité  et  obtenu  leur  dé- 
tention, d'après  des  mémoires  et  demandes  appuyées  sur 
des  faits  très-graves,  ou  enfin  q^u'elles  ne  soient  renfermées 
pour  cause  de  folie  (art.  1*')>  — ©t  le  même  décret  pour- 
voyait (art.  6  et  9)  à  la  vérification  des  causes  de  détention 
de  ces  deux  dernières  espèces  de  prisonniers. 

La  liberté  des  citoyens  était  donc  replacée-  sous  la  ga- 
rantie de  la  loi  et  sous  la  protection  de  la  justice. 

Mais  la  justice  elle-même  n'est  que  déception, .  quand 
elle  n'est  pas  organisée  de  manière  à  donner  des  garanties 
à  la  liberté  individuelle. 

Aussi,  et  sans  attendre  la  grande  institution  du  jury, 
l'Assemblée  voulut-elle  sur  la  proposition  de  Lafayette, 
qui  revendique  cette  initiative  dans  ses  n  émojfes,  donner 
aux  accusés  les  principales  garanties  que  demandaient 
l'état  des  mœurs  et  la  science  sociale. 

Par  le  décret  du  9  août  1 789  (confirmé  et  expliqué  par 
celui  du  22  avril  1790),  il  fut  dit  que  dans  tous  les  lieux 
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OÙ  il  y  a'  un  ou  plusieurs  tribuifaiix  Btôbli^,  ta  uiniiici- 
palrté,  et  an  éas  qu*il  n*y  ait  ^as  de  mtinicij^altlé,  1a  com- 
munauté dès  habitants  ubinmefra  un  lidrribre  ^ùffîi^bbt^  de 
notables  parmi  lesquels  serôfal  pris' les  ^Mjbîftls  qtïi  àSéis- 
leronlà  l'instruction  des  procès  criminels  (art.  1*')JAihsl, 
en  Tabsence  d'une  of^àntsation  judiciaire  nduvMie,  'àis- 
paraisfi^it  la'  procédure  secrète,  inquisitorilale,  cdtitre  lè(- 
quelle  s'élevaient  tant  de-  plaintes.  Far  Taft.  lOdu^Stne 
décret,  l'accusé  décrété  de  prise  de  b6rp§,  atait  laTa'éulté  de 
se  choisir  un  ou  plusieurs  conseils,  sinon  le  jiVge  \m  ^ 
donnait  iln  d'office,  et  ce  conseil  poiïvait  communiquer  avec 
lui  en  toute  liberté.  L*art.  48  autorisait  ta  préserfce  'dé  be 
conseil  à  tous  les  actes  de  Tinëlruction;  sans  pouvoir  y 
parler  au  nom  de  TaccUsé,  ni  lui  suggérei'ce'qu'il  doU'difè 
ou  répondre  si  ce  n*est  àahs  le  cas 'd'une  nouvelle  tisMe 
ou  rapport  quelconque,  lors  ^desquels  il  pourra  faire  'ses 
observations,  dont  mefation  sera  faite  dans  le  phèis-VerBal. 
L'art.  a<  établissait  la  publicité  dé  l'audiéll^^,  lé  Jtigéi^étll 
prononcé  sur  le  rapport  d'tln  des' jti|gés,^cs''doiïélusft)ns 
motivées  du'  mîrtistèrô  public,  et  là  défeti^e  présentée' par 
le  conseil  de  Tatccusé.  Oblig&tîon  {art:  M)  pour  les  juges 
de  motiver  la  cbttiâamnaiion  en  exprimant  les'feits  ptmr 
lesquels  l'accusé  est  condamné,  sans  pobvolr  émpléyer  i^ 
formule  joowr/'ie^  bas  résûltaint  dn  pft)cès:  EuHtï  (art.  64), 
abolllîon  de  la 'sellette  au  dernier  intefhïgatoire,  cfrfé'/a 
question  dans  tous' tes  cas,Le9ii  |anvlerl790,  là  corifis- 
cation  des  bietis  des  condamnés  futééèdemètit  à:bblie. 

Bientôt,  à  la  suite  d"0ne'dîscufssf6n  méthorable,  fH^- 
serrfblée  dJUètilïiaflte  "MéilSin^  èës'déùx  principes' >^ga- 
lembûrUâ1«lar(«^  :  ♦*^*qu'iJ  y^Uraît^Bes  jafés^én^'te«feiN5 


eniiBinelle  :  qu'il  n'w  serait  point  établi  en  .matière  eiv.j|e. 
.L'appliçalioQ  .du  jury  aux  manières  crir|ÛDel)e$.,9e  fui 
.pas  ;C»mea|ée,.pour)aipôi.(iire  ;  Jfi^ jwgfs  ie  ranfiien.régifloe 
Bivaidnt  irop;bjea>dQU)oiitr>é  la  pcc^s^jté.^e  .co^e  in^if^^ipn. 
«  JE^amimi,  disait  Xbouret,  lun  j«uoen(naKi»lçat;POQ0i(DeQ- 
«> .^at.«a  ^rmx$,  ik  est  âpqai^.t,  hé&itant.iini^^M^^x  Jin^- 
«  -qu'au,  sci!wpule,*;épojMvapté  4u,v(uinisièïe. qu'il  .n(a^,Teiyi- 
«  pHr^Jor^qu'ilidoi^proponeier  sujf  la.\i^4!9  soQ.;»eq[^|)l^Ue, 
«,  il.a.4(^siiplusiaursjQi9^  la  preuve, -étjl  pherq^e  le^cai^  à 
«..s'apurer  qu'elle  existe.  yoyez-Ie/di,x  ans  ^fj^?,;swr,t9ut 
«  s'ilia  acquis»  la  réppiatipn  de  ce  qulonj^ppi^l^it  auja^l^is 
«ii^n..grand  >eriminaU$te  ;.ilasl. devenu  ;ip$Qudap(.etdMr, 
«  ae  décidant]  spr  ,ks  prefnières  irpprp^f^jpi^^,;  tr^pqbjEint 
«.sausi  Qf9i»eQi,avirJes,,diiScullési  les;p|Ms,gi;^v/3s,  cro^fiot 
«)  à. peine) qu'il  y.ait  upe  d^tiac(ioQ,àlajirç^Dtf'e,u9,^pci^é 
.«v^t.un^xCo^9bf^,  et.  envoyeLpl  au^sappU^e  4^s.  iofo^tu^s 
a  id(miuh  i«stîç0y.fi»vbjeoipt.pbjigée.4e  rébabililpi:  la,^- 
«imoice.  Ce d^rni^r  ejicè^.de  l*ab^8  ^l  TeSet  ps;^qii^e  ipé- 
«  .v|tablade  Ja  p^fj^i^i^ppe^  des. fonctions, ^en  ço^lière.crl- 
«  .n)^ivMIe;,/OiQ:nQ!tdrfde|pas  à  fai^e  par  routine  ce.qu'qa^ne 
«  fait  que  par  métier;  Ta  routine  éteint  le  zèle,,. et  l'bit- 
«  bitude,  d'être  sévère  condi^it  à  quelqiie  cjbojsç  jde^pi/rç.  que 
€  Uinsensâbiliié-  ^^(Séaniçe  du: 6  avril  1790.) 
^Acesjqges  .en  matière  criminelle,.  K^s^eoibJée  cop^ti- 
tuante.substitga  le  jury»  p'^s|;  à-dire, 4e&jugesi  accidentels 
et  temporaires^  pris  au  hasard  au  milieu  de  la  foule  où,  ils 
centrent  après  IçijugQm^nt,  des  jqges  qu^,  apprécieront  de 
sentiment  et  d'insti;)ct  la  moralité  d'une  action  présentée 
comme  coupable,  4^8  juges,  qui  ne  seront  ni  blasés  ni 
endurcis  ,par  l'Jjiabitude»  dont  les  ipopfessiops  seropt  yives, 

12. 
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-  franches,  habitueilemenl  justes,  cooformes  à  la  raison 
commune,  à  réquité naturelle:  s'ils  doutent,  ils  n'affirmeront 
pas,  et  le  doute  entraînera  l'acquittement  :  la  société  ne 
demande  pas  davantage.  Un  juge  au  contraire,  quelque 
éclairé  qu'on  le  suppose,  sera  sur  Tinfluence  de  cet  axiome 
des  physiologistes  :  «  L'habitude  émousse  la  senêibilité 
et  perfectionne  te  jugement  :  »  il  aufa  acquis  dans  l'exer- 
cice  de  ses  fonctions  une  grande  sagacité  ^our  apprécier 
lés  preuves,  déjouer  les*  mensonges  et  les  faux^fuyants; 
mais  l'habitude  de  voir  et  de  juger  des  criminels  l'aura 
disposé  à  en  voir  avec  trop  de  facilité  :  les  excuses,  les  atté- 
nuations, les  entraînements  de  l'âge  ou  de  la  passion  le 
trouveront  froid  et  insensible;  jugeant  tout  au  point  dé  vue 
du  devoir  et  de  la  loi,  il  se  défendra,  comme  d'une  faiblesse, 
de  tout  mouvement  de  pilié,  et  notre  loi,  sage  et  humaine, 
basée  sur  ce  principe  favorable  à  l'accuse  que  mieux  vaut 
absoudre  que  condamner  un  innocent,  a  trouvé  dans 
rinstilution  du  jury  la  garantie  d'une  justice  accessible 
aux  sentiments  de  pitié,  d'humanité,  de  commiséra- 
tion :  elle  a  voulu  faire  juger  humainement  les  choses 
humaines. 

Aussi  a-t  elle  survécu  à  toutes  nos  ré\'o1ulions,  et  l'on 
peut  dire  qu'elle  a  passé  des  lois  dans  les  mœurs.  Même 
elle  a  acquis  une  supériorité  marquée  sur  la  loi  anglaise 
qui  lui  a  servi  de  modèle.  Lejury,  soigneusement  retranché 
dans  le  point  de  fait,  laisse  aux  juges  l'application  de  la 
loi,  et  c'est  pourquoi  l'Assemblée  Constituante,  si  ferme 
dans  l'institution  du  jury  en  matière  criminelle,  refusa 
d'en  faire  l'épreuve  en  matière  civile,  déterminé  par 
cette  observation  de  Tronchet,  que  toutes  questions  de 
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droit  civil  sont  nécessairement  mélangées  de  fait  et  de 
droit. 

En  attendant  l'organisation  du  jury  et  la  confection  des 
nouveaux  Codes,  Ip  justice  criminelle  fut  exercée  en  France 
d'après  les  bases  posées  dans  le  décret  du  9  octobre  4789, 
.  par  les  anciens  tribunaux  d*abord ,  puis  par  tes  tribunaux 
de  district  que  créa  la  loi  du  46  août  4790. (Décret  du 
42  octobre  4790],  enfin  par  les  tribunaux  criminels  qui 
furent  créés,  un  par  département.  (20  janvier  4794.) 

Bientôt  les  codes  annoncés  furent  promulgués. 

Le  code  de  la  police  municipale  et  de  la  police  cor- 
rectionnelle (49  juillet  4794).  Ici  apparaissent  les  diffé- 
rents mandats  qui  peuvent  être  décernés  contre  les  citoyens, 
et  les  garanties  en  faveur  de  leur  liberté  individuelle.  Tous 
ceux  qui,  dans  les  villes  et  les  campagnes,  auront  été 
arrêtés,  seront  conduits  directement  chez  un  juge  de  paix, 
lequel  renverra  par-devant  le  commissaire  de  police  ou 
Tofficier  municipal  chargé  de  Tadministration  de  cette 
partie,  lorsque  Taffaire  sera  de  la  compétence  de  la  police 
municipale  (titre  4®'  art.  32).  Tout  juge  de  paix  d'une  ville, 
dans  quelque  quartier  qu'il  se  trouve  établi,  sera  compétent 
pour  prononcer,  soit  le  mandat  d'amener^  ou  devant  lui, 
ou  devant  un  autre  juge  de  paix,  soit  enfin,  le  mandat 
d'arrêt,  tant  en  matière  de  police  correctionnelle  qu'en 
matière  criminelle  (art.  33).  Dans  le  cas  où  un  prévenu 
surpris  en  flagrant  délit  serait  amené  devant  le  juge  de  paix 
conformément  aux  dispositions  ci-dessus  ;  le  juge,  après 
l'avoir  interrogé,  après  avoir  entendu  les  témoins,  s'il  y  a 
lieu,  dressé  procès*yerbal  sommaire,  le  penverra  en  liberté 
s'il  le  trouve  innocent,  le  renverra  à  la  police  municipale, 
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SI  Tafifâire  est  de  sa  compétence;  donnera  le  mandat  d'arrêt, 
s'il  est  justement  suspect  d*un  crime;  enfin,  s*il  s*agit  des 
délits  ci- mentionnés  au  présent  titre  depuis  Part.  7  (délits 
de  police  correctionnelle),  le  fera  retenir  pour  être  jugé  par 
le  tribunal  delà  police  correctionnelle,  ou  l'admettra  sous 
caution  de  se  présenter.  La  caution  ne  pourra  être  moindre 
de  3,000  livres  ni  exfeëder  20,000  livres  (titre  2, 
aft:  43)  (I). 

Le  code  d'instruction  criminelle  (46  septembre  1794) 
contient  des  dispositions  analogaes  :  mandat  d*amener, 
mandai  d^arrêt,  mise  en  liberté  sous  caution ,  lorsque  le 
détit  est  dé  nature  à  mériter  une  peine  infamante,  pas  de 
mandat  d'arrêt  lorsqiill  ne  motivera  pas  une  peine  afflictive 
on  infamante,  telles  sont  les  dispositions  essentielles  qui 
sclht  [ias^ées  dans  les  lois  postérieures,  et  qui  nous  gou- 
vernent endoreaujoùrd'hui.  A  ces  garanties  données  alors  àla 

(ï)  Cette  ixation  eiDorbltante  ne  reparaît  pas  dans  le  Goddda 
16  septembre  1791  ;  et  rinstruction  du  39  septembre  disait  au 
contraire  : 

«  La  somme  de  cette  caution  ne  peut  être  fixée  d^uoe  maniôre 
«  invariable  ;  elle  doit  être  laissée  à  l'arbitrage  de  Tofficier  de 
«  police.  L,e  (principe  qui  doit  le  diriger  et  qu'an  tel  cautionne- 
«  ment  tïe  doit  pas  être  illusoire  et  de  simple  forme ,  ni  tendre  à 
«  sonatralre  les  ^cosés  à  )àt  justice,  mats  au  contraire,  qu'il  d«i^ 
«  dtre  d*ane  telle  importance  pour  n'être  jamais  donné,  que  par 
«  des  personnes  bien  convaincues  que  le  prévenu  est  incapable 
«  de  rompre  son  engagement  :  car  c'est  un  contrat  sacré  que  celui 
«  qui  9e  forme  par  le  cautionnement  en're  le  prévenu,  qui  évite 
«  ainsi  le  malheur  de  la  détention,  et  les  amis  qui  lui  donnent,  en 
«  le  cautionnant,  la  plus  haUte  preuve  de  leur  confiance  e1  de  lewr 
«  ésWtie.  » 


Ii|)çrté:  individuelle,  la  loi  ajoutait  le  jury,  d*accusatipo  et 
le  jury  de  jugement  pour  les.  délits  emportant  peine  afilio- 
tiye.o.u  içfama^ilç  (1).  Le  jury  d'accusation  a  disparu  lors 
d^.l^  réforcne  du  epde  pénal  sops  l'Empire;  mais  tout  le 
re^lç.  a  siirxéci;^  :.et  i^qus  pouvons  faire  remonter  à  TAsr 
sQip.|;)lée  CQQsti(|iëinte  tout^Tensemble  de.la  législation  quia 
tj:^i^  à,  la  liberté  indi viduçUOt 

I^a  Ijbprtç,  individuelle,  d^vaitrejl^..  s'étendre  jusqu'au 
droit,  (^migptiç.;^?  1^  quçstioi^  fut  PQ^^.  au   mois,  de 

A^u, non?.  di4  Comité. df!  constitution,  Chapelier  convint 
dj9  l^.diûicultç^de  fpirp  nm  bon^e  Ipi  surj^  matière  :  cette 
lai,  dj^ail^i),  ble^^exa  les  prii\ci{fe$;  elle  sera  bors  delà 
c9i^sJ[it|Lilion  ;  CQ  ^^va  uqe  vé/hable  dictature.  Merlin 
ifi.vo^ua  l!au(o('i(é  4<^  Cousteau  qui.  a  dit  daçs  le  contrat 
sgcia],:  Dan^s  Ips  moments.  df^.troubUs,  le$  émigrations 

Mirabeau  résuma  son  opinion  en  Usant  une  lettre  qu'il 
HH\  adres^.au^oi  de  Prusse,  et  d^^RSt  laquelle,  il  iovo- 
qii£)i^  la  Ipi  d'qter^eitle  ^fluitéque  la  fo^cç  des  choses  appeljû 
et,qui  ne  qoiiteraiL  pas  ^u  spii^vjQr^i^  Is^  priyati<»i:  la  plus 
légj^rei;  c^r  votre  p^ijpje,  disait-il,  ae.pourwt  aller  cher- 
che/: 9iili;ÇMr|^:  4q  m.i^jll^jur  spnt  que  cejiul  qu'il  dépend  de 

(^IJ  La  jiiridiçjiqn  du  j^fy  ét^it.  éjçalçi  ajssqrée  aux  d^Hls  d^^ 

la  presse  par  la  Constitution  de  1791  :  «  Nul  ne  peut  être 
*  jugé,  soit  par  la  voie  civile ,  soit  par  la  voie  criminelle,  pour 
«  fait  d'écrits  impriuiés  ou  publics  ,  sans  qu*il  ait  été  reconnu  et 
«  déclaré  par  un  jury  :  P  S'il  y  a  délit  dans  l'écrit  dénoncé  ; 
«  2*.  si;  la  personne  poursuivie  est  coupable.   »  (  Chapitre  v« 
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▼ÔU6  de  lui  donner;  et  sll  pouvait  être  mieux  ail leurg,  vos 
prohibitions  de  sortie  ne  l'arrêteraient  pas. 

Mirabeau  eut  la  bonne  fortune,  assez  rare  alors,  d'être 
appuyé  par  €azalès.  Combattu  par  le  coté  gauche,  il  prO'^ 
nonça  ces  paroles  célèbres  :  «  La  popularité  dont  j*ai  eu 
rfaonneur,  comme  un  autre,  n'est  pas  un  faible  roseau  ;  c'est 
dans  la  terre  que  je  veux  enfoncer  ses  racines  sur  l'imper- 
tubable  base  de  la  raison  et  de  la  liberté.  Si  tous  faites  une 
loi  contre  les  émigrants,  je  jure  de  n'y  obéir  jamais'.  % 

On  vota,  non  pas  Tordre  du  jour,  mais  l'ajournement;  et 
la  question  revenant  à  Tordredu  jour  an  mois  dejuilletl 'TOI, 
rassemblée,  après  une  discussion  fort  longue,  pendant 
laquelle  on  Rejeta  deux  projets  successivement  proposés, 
parce  que  ces  projets  ne  se  conciliaient  ni  avec  le  respect 
pour  les  propriétés,  ni  avec  la  liberté  individuelle,  se  borne 
i  décréter  contre  'les  émigrés  qui  ne  renti^raient  pas 
dans  un  mois,  une  contribution  triple  dé  leur  imposition 
dé  4791. 

L'Assemblée  constituante  ne  TOta  donc  contré  l'émigra- 
tion qu'une  mesure  fiscale,  une  compensation  des-  pertes 
matérielles  que  Yabsenteisme  des  émigrés  causait  au 
Trêsbr.  C'est  aux  Assemblées  qui  vidrent  plus  tard' qu'il 
faut  attribuer  les  mesures  de  guerre  qu'on  employa  contre 
des  hommes  que  Ton  considéra  comme  ennemis  publics. 
En  4791,  on  ne  fit  pas  céder  aux  circonstances  les  prin-- 
cipés  de  la  liberté  individuelle,  rangés  parmi  les  droits 
garaniis  par  la  Constitution. 

Kais  lu  liberté  individuelle,  ainsi  garantie  contre  les 
atteintes  du  pouvoir  et  contre  les  recherches  de  la  justice, 
devait-elle  rester  exposée  aux  poursuites  des  partîeuiiers  T 
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ia:  contrainte  par  €Opps,  ce  débris  delà  servitude  antique, 
devait-elle  être  mainteoue?  T  .  . 

Là  question  ne  fut  pas  posée  à  TAssemblée  constituante  ; 
et  peut-être  les  représentants  de  la  classe  moyenne,  en 
majorité  à  cette  Assemblée,  auraient-ils  mal  accueilli  la 
pfbposîtïon  d'abolir  une  voie  d'exécution  qui  leur  fournis* 
sait  une  sûreté  contre  leurs  débiteurs  de  mauvaise  foi  ou  de 
mauvaise  volonté. 

L'Assemblée  législative  en  fut  saisie  le  26  août  4792. 
Une  dépu talion  de  citoyens  admise  à  la  barre  demanda  que 
la  contrainte  par  corps  fût  abolie.  M.  larm^re  convertit 
cette  pétition  en  motion  :  «  La  légistature  actuelle,  ditHl, 
doit  emporter  la  gloire  d'avoir  fait  cette  loi.  y^  Et  les  Comités 
de  législation  et  de  commerce  furent  chargés  de  faire  un 
Tspport  surjet  objet.  En  efifot,  le  8  mars  1793,- la  Conven- 
tion décréta  que  les  prisonniers détepus  pour  delte  seraient 
^argis,  que  la  contrainte  par  corps  était  abolie,  et  4;hargea 
son  Comité  de  législation  de  lui  faire  incessamment  un 
rapport  sur  les  exceptions.  *  Une  de  ces  exceptions  fut 
admise  le  30  mars  suivant  :  elle  concernait  les  comptables 
envers  la  république,  les  fournisseurs  qui  avaient  reçu  des 
avances  du  Trésor  public  et  tous  autres  ses  débiteurs 
directs. 

Au  surplus,  la  toi  du  9  mars  4793  ne  fut  pas  de  longue 
duréevLe  24  ventôse  an  v>  les  Conseils,  considérant  qu'il 
importe  de  rendre  aux  obligations  entre  citoyens  la  sûreté 
et  la  solidité  qui  seules  peuvent  donner  au  conunerce  de  la 
république. la  splendeur  et  la  supériorité  qu'il  doit  avoir, 
rapportèrent  la  loi  du  9  mars  4793. 

La  contrainte  par  corps  en  matière  civile,  de  commerce 


cificp  msklidre  péjuale»  fut  réglemeotée  par  la  loi  dp  ISger^ 
minai  an  vi,  par  le  code  Napoléoo,  par  le  code  de  procédure 
qmïe,  piir  lecode  péoal,  par  âiver^es.  lois  p^îiiérieuras,  qui 
tdfitçï^Qpt  reconnu. que,  si  la  coulraiote  par  corps  D*att«jiQt. 
PAS  toujours  soa  but,  si  ceite.  voie  rigoureuse  d*exéQutioQ. 
est  fieiu^  cotlorcneL  à  la.douceur  de  nm  mœura,  il  ee^t  difficile, 
(kiae.  pas.Ja>niaioleDir  comme, qfxeuti^  de  folvabilUé  (i), 
surtout  en  présence  de  tant  de  fortunes  mobilières  quippur 
Ya%i  si  fêcilemeftt  su  soustraire  à  Taclion  des  «réaociens,  et 
avec  le  double  remède  de  la. faillite,  pour  les  coauncirçants^ 
dû  la  cessiûB  .de  bien&  pour  tûus  les  citoyens. 

La.  iQgii^lation  est.  donc  retenue,  eocore  sur  ce  point,  aux 
pivin^ipes  de  L'Assemblé^  coosliluanje. 
r  .LalibertéindiyîduelleétaitQncorem^acéedans.rinlârieur 
dû  la  famille  par  les.  excès  et  les.abua  de  la  puissance  palçr- 
•  oeUe,  .pairl!ii^lis6olttbilitédu'li^.maUiimonia^. 

La  puissance  paternellq  s*exuii(ait  sur.  la  persopjie  el&un 
les  biens»  Les  plus  grandes  diveraités  sej^isaienlrentarquer 
à  cet  €($ard  dans  notre  ancjai'droil.  Le,  pays  de.  droit  éprit 
suinaitj  la«  Hlgislation  romaine  :  M  puissance,  paternelie 
4uraiL  toutela  vie,  et  ne  cessait  que.p'^r  qn,aci^  splenoel  de 
la  wlofàlé  du  pèns,  par  Tém^cipatioà;  le  mariage  n!y 
faisait  rien.  Le  droit  coutumier  avait  au  contraire  adopjié  h 
maiime  .de  Loj^sdl  :  Brait  dû  pms&ance  pçilfirneUe .  n'a 
li&Ui;  lee^qiû  nei  vouJaiit'  pas  dire  que  les  liAs  étaii  .9/rvaiPAhi 
de  tpui  devoir  oa^wir^  m^  père,  wais  si^ql^mi^^t  queJA 
puisjBame  paternelle  Wavaiii.  pas«  ^wsi  le^  coé^(^m$^,  Ifç 
mêmes  effets  qu*ea.  droit  romain;  elle  casait  p(m  4*ajul<i[9S 

:(i)  ;Rmle'4e  H.  Viv^^t*  '.  - 
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causes  :  ici,  parle  mariage,  là  par  ceriaîhs  emplois,  dignités 
et  offices,  aiilears  par  l'âge,  quelquefois  pafune  etiîahc}i>a- 
tîon  tacite,  résultant  de  l'habitatTon  séparée.  Il  fallait 
tracer  une  règle  générale  et  uniforme;  l'Assemblée  n^y 
manqua  pas.  . 

Quant  au  dbit  de  correction  paternelle,  î!  s'éxcrdàît 
autrefois  par  les  letfres  de  cachet.  Ces  lettres  abolies;  oû 
demanda  à  l'Assemblée  dlntervenir,  etle  7'f^vrièr  itSff, 
un  député;  M.' Voîdel,  proposait  que  le  président  écrivit  au 
procureur  général  de  Nancy  que,  le  fils  coupable  ayint  été 
renfermé  provisoirement  sur  ufa  ordre'  du  magistrat  et 
d'après  une  pétition  dès  parents,  la  liberté  ne  devait^  lui 
être  rendue  que  sur  le  vceu  et  la  demande  eipresse  des 
mêmes  parents.  Mirabeau ,  quî  n'était  pas  payé  pour 
respecter  les  lettres  de  cachet  émanées  de  la  pnisèance 
paternelle,  appuyaTaviisdeM.  Lechafyélièrqui'avditinVôqtré 
la  question  préalable.  ^ 

«Vous  ne  pouvez,  dît-il;  accueillir  la  démande  qui 
«  vient  de  vous  être  faîte.  La  lettre  de  rottre  président  au 
«  procureur  général  âe  Nancy  serait'  une  véritable  lettre 
«  de  cachet,  et  dès  lors  un  exemple  dangereux  pouriës 
«  législations  suivantes.  H- ne  faut  pas  croire  que  t^u  leur 
«  de  la  sublime  invention  ,dW  lettres  de  eâehel  ait  ôsJé'  la 
<r  présenter  d'ans  sa  hideuse  naliviié.  Hûn,  MessK^u^s;  on 
«  allégua,  en  faveur  de  leur  création,  les  malheurs' des 
c  femiïFes  et  les  consolations  qu'elles  en  recevraient.  Les 
a  lettres  de  cachet  ne  devaient,  disaît-on,  être  employées 
c  querfans  ce  cds.  On  le  promît,  et  les^mps  ont  prouvé 
^  combien  on  a  été  fidèle  à  cette  promesse.  Hâtons- nous, 
«  Bleswtourd,  ffétaWir  un  tplbutrtfde  famBïe';  pféh^éoons 
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«  lescrtines  par  la  jui^tice,  et  jamais  par  Tarbitraire; 
«  iosItitiioDs  enfin  des  maisons  de  corréclton  ;  leur  obje^ 
«  lèvera  toutes  les  craintes  et  tous  les  scrupules  des  véri- 
«  tables  amis  de  la  liberté.  » 

L'A)»sfimblée  adopta  la  question  préalable,  et  lorsqu'elle 
institua  le  nouveau  régime  judiciaire  de  la  France,  elle 
créa  oes  tribunam  de  famille  qu*avart  demandés  Mirabeau. 
U  litre  iO.de  la  loi  du  16-24  août  1790  portait,  art.  15, 
que  si  un  père  on  fine  mère,  ou  un  aieul,  ou  un  tuteur  a 
des  sujets  de  mécontentements  très-graves  sur** la  conduite 
d*un  enfant  ou  d'un  pupille  dont  il  ne  puisse  plus  réprimer 
les  écarts,  il  pourra-  porter,  sa  plainte  au  tribunal  domes- 
tique de  la  iamiile  assemblée,  au  nombre  de  huit  parents 
les  plus  proches  ou  de  six  au  moins;  à  déFaut  de  parents 
il  y  sera  suppléé  par  des  amis  ou  des  voisins  ;  art.  16,  que 
le.  trîl^irnal  é&  famille^  après  avoir  vérifié  les  sujets  de 
plûnte, , pourra  arrêter  que  renftint,'s'il  est  âgé  de  moins 
de /vingt  ans  accomplis,  sera  enfermé  pendant  un  temps 
qui  ne  pourra  pas  excéder  une  année;  art.  17,  que  rarrêté 
de  la  famille  ne  pourra  être  exécuté  qu'après  avoir  été  pré- 
senté am  président  du  tribunal  de  district,  qui  en  ordonnera 
ou.  refuser^  l'eiÈécuiion,  ou  en  tempérera  tes  dispositions, 
après  avoir  entendu  le  commissaire  du  roi ,  chargé  de 
vérifier  sens  forme  judiciaire  }ès  motifs  qui  ont  déterminé 
la  famille. 

On  trouve  là  le  germe  des  articles  375.  et  suivant^  du 
Code  Napoléon.  ,  ' 

Quant  ajux  autrejs  e&ts  de  la  puissance  paternelle,  ils 
fuj'eni  déiecminésd'uQâ  manière  uniforme  par  le  décret 
du  28  août  1792.  U  majorité,  fixée  à  21  ans  sur  un  rap- 
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port  de  U.  Muraire,  les  fit  cesser.  Le  Code  D*a  encoréeu 
siur  ce  poiut  qu*â  eoregislrer  les  déàsions  de  T Assemblée 
législative.  .      .     , 

Il  en  fut  de  même  quant  au  dÎTorce, 

La  question  du  divorce  avait  été,  squs  rAssembléa  Gons* 
tituante,  l'objet  d'unç  controverse  loogu^et  animée.  Prèd 
de  quarante  ouvrages  avaient  été  publiés  /en  faveur  dti  di* 
vorce  :  cinq  ou  siii  eontre  (1).  Mais  rassemblée  nâ  s^tait 
pas  prononcée.  A  la  séance  du  17  août  1796,  Ctiapelier, 
rapporteur  d'une  pétition  des  protestants  d'A^lsade  qui  réckt^'^ 
maient  le  libre  exercice  de  leur  culte,  garanti  par  tes 
traités,  rappela  qu'au  nombre  de  leurs  droits  figurait  ce* 
lui  de  divorcer.  Interrompu  par  les  murmures  du  eâté 
droit  il  répéta  à  trois  reprises  i  1$  dùtorce,  ^ite  in^Uiu^ 
tion  sage,  et  obtint  un  décret  qui  confirmai  les  pétitioç-^ 
naifes  dans  tous  les  droits,  libertés  et  avanti^efe  dontils^ 
avaient  la  jouissance.  La  faculté  de  divorcer  leur  fut  dm* 
servée  comme  une  conséquence  de  leur  rdigicm,'  ç^était 
dire  qu'elle  était  refusée  aux  catbolrqties. 

Mais  la  Constitution  déclara  (art.  7)  qne  le  mariage 
n'était  considéré  que  comme  un  contrat  t:iviU  et  biefftot  on 
vint  réclamer  à  l'Assemblée  législative  les  conséqueocès  de 
cette  déclaration.  .     ; 

Le  25  février  1 792^  plusk^r&  femmes  ides  émigrés  iin-^ 
rent  solliciter,  au  nom  de  leurs  enfants  et  de  la  liberlë, 

^i)  Les  principaux  é6rît%  en  faveur  du  divorce  étaient  ceux  ^e 
M.  Hennet,  1789, *145  pages;  —  Bouchotte.  député  du  départe* 
mept  de  TAube,  1790,  19Q  pages;  Dernières  observatians,  par 
le  même,  1791»  158  pages.  •-  Les  réfutations  étaient  celles  tfes 
abbés  Bancel  et  de  Raatignac*  s'^/î  -s 


les  mojfens  de  faire,  eiéculer  la  loi  cwstilutioQWlle,qui 
déclare  le  mariage  un  simple  contrat  civil.  Quelques  mem- 
bres de  l'assemblée  iiouliennent  que  la  constituUona.  per- 
mis le  divorce,  et  il&damandeoi  le  reuvoi  d^  ces  .diverses 
pétitions  au  comité  de  légîsIatioD.  Ainsi,  c'est  sur  la  de- 
mande des  femme$.  d!én\igrés,  doat  plusieurs  éiaiept  diri- 
ges sans  doute  par  les  motifs  les  plus.pieuxi  qu^  futdé- 
créiez  la  loi  qui  brisait  te  lien  du  inariage» 
.  Cette  loi,  du  30  septembre  1792,  fut. précédée  d'une 
discussion  rapide,  le  30  août.  Aubert  Dubayet  réclama, 
au  nom  des  femmes,  le  droit  de.  faire  rompre  une  chaîne 
dont  les  maris  savaient  bien  s'aiTrancbir.  «,11  semble,  ditTil, 
a  que  ju^^iqu'à  ce.momeni  les  fem-mea  aient  échappé^^i  Tat- 
ik  iention  desiégislaieur^y  les  verronvnous  plus  longte«f^s 
«  vicUxnes  du. despotisme  des.  pères  et.de  la  perCdie.des 
«  maris?  Les  verrons^nous  sacrifiées  à  Ja  vanité  ou,, à 
(K  l'avarice?  Non  Messieurs..  nou$  voulons  ,quc  toutes  .les 
«  unions  reposent  sur  le  bonheur,  et  nous  parviendrons. à 
<f  ce  but  en  déclarapt  que  le  divorce  est  permis.  (.On 
«  applaudit  à  plusieurs  reprises].  Je  sais  que  desjâmes 
^  timor^-se  récrieront,  contre  cette  loi;  respectons. leur 
«  croyanoe,  qu'elles  restent  dans  J^s  liens  qu'elles  croient 
«  indissolubles;  pour  nous,  ne  craignons  pas  de  déplaire 
«,  par  cet  acte  de  sévérité  à  un  Dieu- qui  nous  créa  tous 
iK  pour  le  bonheur.  Loin  de  rompre  ain^i  les  nœuds  de  l'by- 
«  menée  vous  les  resserrez  davantage,  dès  que  le  divorce 
«  est  permis,  il  sidra  très-rare.  A  Rome  il  M  quatre  cents 
«  ans  en  vigueur  avant  qu'on  en  usât.  On  supporte  plus 
«  facilement  ses  peiues  quand  on  est  maître  de  les  faire 
«  finir.  Nous  conserverons  dans  le  mariage  cette  inquié- 


■^^tttae^h^rettse^dpn^tênd  tes •'è^finWnls  plus  vifs/Ufië 
4(  jeune  dpo'rfôe  mâl^ftéé  paccekii  qti'^He 'ift^vait  iWm, 
«'  stiyréi'^Alé^^es  tiens  .«in^rènt  roifipUè  >auB:^ii6l  qu'elle 'at#^a 
«'dé^d*é^6fepîa)m«8  dÊfvant^un  jtrge, 'pedëoBfefa  de-t)a!- 
«•'!Î«Bcfe''%l'fourtJiWl^à  sô^n  époux  rocvîaiiion  -tf-Uft»  i*é<!éiil*; 
«  -tiiaië  si  >à  '  Pit^t/siice.  il  jùkw  la* fréquence  d^>^ 'prèK;^^ 
«'Odieux,  pâr*thdtt>et>r"trapKîdtttnfn»n9,  idûi'eMge  que  de 
«  pareils  lieus'soient^^fompus..;Ilei^t'fditips<que'leâ  rtiarïs 
r*6e  cbutl)ënt  sbus'  là  Ju«siif^ 'dn^^éfrSeHé  l'éù  ^étfé\Ahî  le 
«  divbrce,  vous  lacquerf^  uuii^fe  {^fécieôx  ài'Ia  reiîorinarts- 
*  feancè  de  la  postërtlé.  » 

id.  Muraîre  é'e'xctféariËu  wwndu  cdnlilé  de  légiMwSdn, 
dé  n'avoir  point  *tt^e»Ké  à  la^loî  ^n'di^ussién'  >erfle'iÉKs^ 
sWon  stir  Iedîv6i»ée;  PDi^t^detJewe  fei'ti^S4tthi?^ûede'cetos- 
làtér  l^iat^ivil.  Nôùâ  powtohs  dè^Mudalnr  en  'tje^^WtDttt^t; 
dil-ir, 'déclarer' un  pfîndipe  que»  Yéclawienl  la  rtiorale/la 
poHiîque  et  ladéclaiaiion  «des  drbîls,  et-  dbaygef  li?  cô'Wité 
derprepoVerlenmde  d^xéctftîon.     '  r  .        i 

SufiqnW  rA%8*wblée'HéeidteqtteMe«*ftafiageJ«st^to^'eén«- 
twit'disâaWble  pàf  lè'di^ortSfe. 

La  loPati*2e«èeptembte  t7»î  •ai*mie!feit'ye»Hiartt»rëUite$ 
causes  de  divorce  (1)  :  Le  consentement  mutuel  des  époux; 

(I)  Koltis  cependant  qae  ne  rs^^ai^t'demaifdé'ies'^Fonmtèurs 
dé  cette  ft^e'sure/'M  Hennet  en  treoénuafssait  d^^aze  ^  l*'  La  mon 
d^le;  '2^'la'«ondafflnation' à' une^  peioein^mante ;^  3^<la  prtsonrde 
.  longtto  durée:  4*  la  captivité  dont  on  ne  peut  prévoir  la  fin; 
5"*  l^ex1;)airiation  forcée  ou  volontffire ,  6u  la  'disparètion  tf  un  des 
conjoints  dont  on  n'a'  point  de  ;  nouvelles  ;  6«  l'infécondité  dHin 
diynien' pendant  un  tëmps'déterminévs&ns  qu'on  puisse  en  recher- 
cher 4  es^c^aifsés;  '^  ^e-faiBitiKJKe^ineUTtéihleiet'qùl  arette^'ObÉtàcle  à 
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la  simple  allégation  d'incompatibilité  d*bameur  ou  de  ca- 
ractère; la  démence,  la  folie  ou  la  fureur  de  l'un  des  époux; 
la  condamnation  de  Tun  d*eux  à  des  peines  affliclives  ou 
infamantes  ;  les  crimes^  sévices  ou  injures  graves  de  l*un 
envers  l'autre  ;  le  dérèglement  de  mœurs  notoire  ;  l'aban- 
don de  la  femme  par  le  mari,  ou  du  mari  par  la  femme, 
pendant  deux  ans  (1)  au  moins,  l'absence  de  l'un  d'eux  sans 
nouvelles,  au  moins  pendant  cinq  ans  ;  l'émigration. 

On  sait  que  le  code  Napoléon,  en  maintenant  le  divorce, 
en  a  restreint  notablement  les  causes  ;  qu'en  supprimant 
l'incompatibilité  d'humeur  ou  de  caractère,  il  a  laissé 
subsister,  sur  l'insistance  du  premier  consul,  le  divorce 
par  consentement  mutuel;  qu'il  a  réduit  les  causes  déter- 
minées de  divorce  aux  excès,  sévices  et  injures  gmves,  aux 
condamnations  à  des  peines  infamantes,  à  l'adultère  de  la 
femme,  à  l'adultère,  avec  circonstances  aggravantes ,  du 
mari.  Dans  ces  termes,  et  malgré  la'^suppression  prononcée 
par  la  lof'de  1816,  les  jurisconsultes  ne  sont  pas  encore 
d'aecord  sur  la  grande  question  du  divorce  :  rétabli  deux 
fois  par  les  votes  de  la  chambre  élective,  il  a  été  repoussé 
deux  fois  par  la  chambre  héréditaire  depuis  1830. 

la  génération  ;  8*  la  démence;  9*  un  crime  qaelconqae  ;  10*  Tadul- 
tére;  11*  le  désordre  extrême  ;  13*  rincompatibilité  de  caractères. 

A,  quoi  Bouchotte  ajoutait  :  1*  le  consentement  mutuel  des.par- 
ties  ;  2"  la  volonté  d'une  seule  des  parties,  sans  qu'elle  fût  con- 
trainle  de  donner  ses  motifs,  mais  à  la  charge,  en  ce  cas,  d'être 
passible  de  condamnation  pécuniaire. 

(1)  Une  loi  du  4  ûoréal  an  u,  ne  irouvant  pas  assez  de  facilités 
pour  le  divorce ,  réduisit  à  six  mois  la  durée  de  la  séparation  de 
fait  exigée  par  la  loi ,  et  autorisa  pour  ce  cas  le  divorce  ssms  aucun 
délai  d'épreuve.  Cette  loi  fut  suspendue  le  15  thermidor  an  m. 
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«  M.  Troplong,  qui,  dit  il,  dans  son  idéal  d'une  société 
<&  parfaite,  voudrait  qu*il  n'y  eût  que  des  unions  indissô- 
«  lubies,  et  qui,  à  ce  point  de  vue  considère  la  morale 
«  catholique  comme  la  plus  philosophique,  la  plus  équi- 
«  table,  la  plus  favorable  aux  intérêts  de  la  famille,  con- 
m  vient  pourtant  qu'il  est  quelquefois  des  cœurs  durs, 
«  comme  disent  les  livres  saints ,  auxquels  il  peut  être 
«  nécessaire  de  faire  la  concession  du  divorce  (4}.  » 

Le  sage  Portalis  Tavait  admis  comme  une  conséquence 
de  la  liberté  des  cultes. 

Reconnaissons  toutefois  que  nos  assemblées  révolution- 
naires, si  elles  se  sont  montrées  trop  faciles  à  rompre  le 
lien  matrimonial,  ont  été  guidées  par  un  sentiment  de 
protection  envers  les  femmes,  trop  souvent  victimes  d'unions 
mal  assorties  ;  qu'elles  ont  obéi  aussi  au  respect  qu'elles 
professaient  pour  les  religions  dissidentes  dont  les  dogmes 
admettent  le  remède  suprême  du  divorce  ;  qu'elles  ont 
enfin  consacré,  même  dans  la  famille,  le  principe  de  liberté 
qui  était  leur  symbole,  et  qui,  renfermé  dans  de  sages 
limites,  n'est  pas  incompatible  avec  J'autorité  légitime  du 
chef  de  la  famille. 

Après  toutes  ces  libertés,  l'Assemblée  constituante  en 
consacra  une  autre:  la  liberté  de  conscience. 

«  Je  ne  viens  pas  prêcher  la  tolérance,  disait  Mirabeau 
«  le  22  août  1789.  La  liberté  la  plus  illimitée  de  religion 
«  est  à  mes  yeux  un  droit  si  sacré  que  le  mot  tolérance, 
«  qui  voudrait  l'exprimer,  me  paraît  en  quelque  sorte 
«  tyrannique  lui-même,  puisque  l'existence  de  l'autorité 

(1)  De  Vesprit  démocratique  dans  le  Code  eivU. 
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«  qui  a  It  poiïToir  de  tolérer,  attente  à  la  liberté  de  penser, 
«  par  eela  même  qu*e1Ie  tolère,  et  qti*ainsî  elle  pourrait  ne 
«  pas  tolérer,  n 

Et  le  principe  de  liberté  prit  place  dans  la  déclaration 
dès  droits,  en  ces  termeà  :  «  Nul  ne  peut  être  inquiété  pour 
«  ses  o^yinions  même  religieuses^,  pourvu  que  leur  mani" 
«  festatioD  ne  trouble  pas  l'ordre  public  établi  par  la  loi. 
«  La  eonslitutioD  garantit,  comme  droits  Vraturels  et  civHs, 
«  la  liberté  à  tout  homme  dVxercer  le  cdfte  religieux 
«  auquel  il  est  attaché.  » 

Cette  liberté  a  été  consacrée  par  toutes  nos  constitutions, 
et  le  silence  gardé  par  nos  lois  citiles  à  ce  sujet  est  un 
hommage  rendu  à  celte  conquête  de  la  révolution  de  1789. 
La  toi  considère  le  citoyen  indépendamment  de  son  culte,  et 
ne  s'informe  pas  à  quelle  religion  il  appartient. 

Une  autre  conquête  restait  à  réaliser  :  la  liberté  du  travail. 

Les  cahiers  des  bailliages  en  faisaient  une  condition  dii 
nouvel  ordre  de  choses  qu'il  s'agissait  de  fonder. 

Le  commerce  et  l'industrie  réclamaient  la  liberté  (1).  Le 
tiers-état  voulait  que  totit  citoyen,  de  quelque  ordre  et  de 
quelque  cla^e  qu'il  fut,  pût  exercer  Hbrerfient  telle  pro- 
fession, art,  méfier  et  commerce  qu'il  jugerait  à  propos  (2); 
que  les  maîtrises  et  jurandes,  qui  étouffent  l'émulation  et 
enchaînent  les  talents,  fursent  supprimées  (3). 

L'agriculture  demandait  à  jouir  librement  du  fruit  de  ses 
travaux,  elle  voulait  :  qti'aucun  bail  à  ferme  ne  pût  être 

(1)  Noblesse.  Angoumois. 

(2)  Tiers.  Paris  extra-muros. 

(3)  Tiers.  Vannes,  Rouen,  Ait. 


résilljâ  pa^  lesiionv^aM?;  ^^çq^^éreurs  (1)  ;  qixe  lies  ooIoAkbiBrs 
fM^SjDDl  ferg)^  ui^  roqia  av^nt  l^récoltâsei.unifQOi»  aprè» 
les  s^ipenc^s  (2)  ;  que  chacun  pût  détruire  les  a»Âja»dux.qui 
ravjagAOt  sq^  Sf^jf^i^^  (3)^  Elle  ^llioit^it  v^g  kà  qui 
a^s^rat  AUX  ,cuItMs^teMF3  Iç  Cruit  d^  la,  terr?»  Oik|Aiaafit 
^élruire  i^  tr^H^  grande  quianUté'de  gibier  qu^'  les  aejgneors 
se  plaisent  à  muIlipUer  sur  Mrs  teri'efi.{4).* 

Ce^  doléances  Cu^Qat  eatiendiies  :  l^s,  iN^irièrea  ^ni  entra- 
v^ieni  4e  toute  pa,r^  \^  liberté  di^  coiainerjea,  de  lUadustrie, 
de  Tagricuitur?,  disparurent  ensen^ble. 

,Dès  le  3  javril  4790,  1^  commerce  de  Tl^de»  aurdelà  du 
cap  d^  Bonne  ijspérane^  esl  déclaré  l^bre  pour  touë  les 
frailigais,  Cell,e  Ui>e^lé  est  étendue  a^i  qomrneipe  ûh  Séûégal 
1q  l$j,aovier4791,et^u  coiOUiiQrcpdvMvftni et  di9 Barbarie 
par  décrçt  du  84  juillet  4791, 

L'As^en^blé^  ^yaqt  s^ppritné  to^^  |^£|  ifl^poi^  de  douatte 
qui  se  pefçevpiiQpl  d^ns  TiAtérieur  du  royaume,  il  restait  à 
déci4er  si  l#si  ffpiaièrps  eJli^isrinénpes  ue  aeif^ient  pas  affra»* . 
ehie^  4?^  dfpit^  d^c^^tii^  et  de  sortie,  et  ^i  Ton  adopterait  le 
sy$tièi)9e  suivi  daq^  presque  to^ite  ri&)ir§pe,  qui  défeadait 
rimportation  de  certaines  denrées  étrangères.  Flm>ieufs 
orad^r^  parlèrent  pour  la  liberté  iitfléfioie  4qs  importa- 
tip^s;  ilss'appi^yèreptpariiçMHèreii^entde  ^ft^toriléd'A4aln 
Smitb,  et  répétèrent  tout  ce  que  les  écrjvains  les  pli;is 
remarquables  de  cette  école  avaient  avaniçé  jà^desaus.  JKajs 
TA^seaiblée,  3ur  je  motif  tiré  d^  ce  que  la  Fca^cj^^  eulouré-; 

(1)  Tiers.  Paris. 
(9)  Tiers.  Unanimité. 
(8)  TieffS.  Unanimité. 
(4)  Tiers.  Dpuai. 
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de  nations  livrées  au  régime  prohibitif,  ne  pourrait,  en 
suivant  un  autre  plan,  soutenir  son  commerce  et  ses  ma- 
nufactures, adopta  pour  bases  d'une  loi,  qu*elle  chargea 
ses  comités  de  lui  présenter,  la  prohibition  absolue  de 
quelques-unes  des  productions  étrangères,  et  la  conversion 
des  autres  prohibitions  existantes  en  un  droit  d'entrée  qni 
n'excéderait  pas  25  pour  cent. 

Le  26  août  1790,  est  aboli  le  privilège  du  transport  des 
voyageurs  :  le  bail  des  messageries  est  supprimé  moyennant 
indemnité.  Les  mêmes  principes  sont  appliqués  au  privilège 
exclusif  des  carrosses  de  place  de  la  ville  et  faubourgs  de 
Paris  et  des  environs  (décret  du  19  novembre  1790]. 

Un  seul  privilège  est  reconnu  en  matière  d'industrie  : 
c'est  celui  des  auteurs  de  découvertes  ou  d'inventions  nou- 
velles. La  loi  leur  en  garantit  la  pleine  et  entière  jouissance, 
suivant  le  mode  et  pour  le  temps  à  déterminer.  Elle  créé 
en  leur  faveur  des  titres  ou  patentes  d'une  durée  de  5,  10, 
15  années  (décrets  du  31  décembre  1790  et  14  mai  1791). 
C'est  le  germe  de  notre  loi,  des  brevets  d'inventions.  On 
consulte  encore  aujourd'hui  le  rapport  fait  à  l'Assemblée 
par  H.  de  Boufflers. 

Le  privilège  des  théâtres  est  supprimé.  Liberté  à  chacifu 
d'en  élever,  moyennant  déclaration  à  la  municipalité  des 
lieux,  moyennant  aussi  la  consécration  du  droit  de  pro- 
priété au  profit  des  auteurs  vivants  d'ouvrages  dramatiquels, 
des  héritiers  ou  cessionnaires  pendant  cinq  années  après  ta 
mort  de  Tau  leur  (décrets  du  13  janvier  et  du  19  juillet  1791). 
C'est  à  la  suite  d*uoe  députation  des  gens  de  lettrés  ^ont 
l'orateur  était  Laharpe,  que  fut  prise  cette  double  détermi- 
naiion",  sur  un  rapport  de  €hapeKer,  bâ  l'en  rétrouve,  à 
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coté  de$  principes  de  liberté  théâtrale  qui  condamnaient  les 
prétentions  des  comédiens  français,  les  principes  depropriété 
littéraire  qui  sont  encore  aujourd'hui  en  vigueur.  «  La  plus 
«  sacrée t  la  plus  légitime,  la  plus  inattaquable,  et  si 
«  je  puis  parler  ainsi,  la  plus  personnelle  de  toutes  les 
«  propriétés,  est  Touvrage,  fruit  de  la  pensée  d'un  écri- 
«  vain  ;  cependant,  c'est  une  propriété  d'un  genre  tout 
«  djfljérept  de^  autres  propriétés.  Quand  un  auteur  a  livré 
«  son  ouvrage  au  public,  quand  cet  ouvrage  est  dans  Içs 
«  mains  de  tout  le  monde^  que  tous  les  hommes  instruits 
«  le  connaissent,  qu'ils  se  sont  emparés  des  beautés  qu'il 
«  contient,  qu'ils  en  ont  confié  à  leur  mémoire  les  traits 
A  les  plus  heureuxi  il  semble  que  dès  ce  moment  l'écrivain 
«  a  associé  le  public  à  sa  propriété,  ou  plutôt,  la  lui  a 
«  transmise  tout  entière.  Cependant,  comme  il  est  extrême- 
«  ment  juste  que  les  hommes  qui  cultivent  le  domaine  de 
«  la  peoséâ  tirent  quelque  fruit  de  leur  travail ,  il  faut  que 
m  pendant  toute  leur  vie  et  quelques  années  après  leur 
«  mort,  personne  ne  puisse  sans  leur  consentement,  dis- 
«  poser  4u  produit  de  leur  génie  ;  mais  aussi,  après  le 
«  délai  fixé,  la  propriété  du  public  commence,  et  tout  le 
«  monde  doit  pouvoir  imprimer,  publier  les  ouvrages  qui 
«  ont  contribué  à. éclairer  l'esprit  humain. 

«  Voilà  ce  qui  s'opère  en  Angleterre  pour  les  auteurs  et 
«  pour  le  public,  par  des  actes  que  l'on  nomme  tutélaires; 
«  ce  qui  se  faisait  autrefois  en  France  par  les  privilèges 
«  que  le  roi  accordait,  et  ce  qui  sera  dorénavant  fixé  par 
«  une  loi,  moyen  beaucoup  plus  sage,  et  le  seul  qu'il 
«  convienne  d'employer.  Les  auteurs  dramatiques  deman- 
«  deQt  àêtre  les  premiers  l'objet  de  cette  loi.  Il  nous  paraît 
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«  que  texte  demande  est  fondée  sur  les  matimes  les  pluft 
«  Claires  de  la  justice  (1).  » 

Enfin,  une  mesure  générale  vint  inaugurer  en  France  la 
liberté  do  travail,  et  frapper  de  mort  les  jurandes,  maîtrises 
et  corporations  qui  en  avaient  fait  Tobjet  de  privilèges  et  de 
monopoles. 

«  Yotre^  comité,  disait  le  rapporteur,  M.  Dallaràe,  te 
a  f  5  février  1791,  a  cru  qu*il  fallait  lier  reiûsleni!^  de  cet 
«  impôt  (des  patentes)  à  un  grand  bienfait  pour  Tindustrie 
a  et  pour  le  commerce,  a  la  suppression  des  jurandes  et 
«  maîtrises  que  votre  sagesse  doit  anéantir,  par  cela  seul 
«  qu'elles  sont  des  privilèges  exclusifs.  La  faculté  de  tra* 
«  vailler  est  un  des  premiers  droits  de  Thomme.  Ce  droit 
«  est  sa  propriété;  etc*est  sans  doute,  suivant  Tetpresslon 
a  de  ce  ministre  philosophe  qui  avait  deviné  (f^eflques-unes 
«  de  vos  pensées,  c'est  sans  doute  !a  première  propriété, 
«  ta  plus  sacrée,  la  plus  imprescriptible.  Cependant  on 
«  a  vu,  dans  presque  toutes  les  villes  du  royaume,  t'i^Lerciee 
«  dès  arts  et  métiers  se  concentrer  dans  les  mains  d*dn 
«  petit  nombre  de  maîtres  réunis  en  communautés.  Ces 
^  maîtres  pouvaient  seuls  iabriquer  ou  vendre  les  objets  de 
«  commerce  particuliers  dont  ils  avaient  le  privilège,  la 
«  longueur  de  Tapprentitsage,  la  servitude  du  compagtvoB- 
«  nage,  les  frais  de  réception,  épuisaient  une  partie  de  la 
«  vie  du  citoyen  laborieux  et  des  fonds  dont  il  avait  besoin 
«  pour  monter  son  commerce  :  un  repas  de  communauté 
«  absorbait  les  produits  d'une  année.  En  voyant  se  oom- 
«  bioef  avec  ces  exactions  les  franchises  accordées  aux  fils 
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«  àe  a^aîlres,  l'exclusion  donnée  w^  élrangers^  c'est-à-dire 
«  aux  habitants  d'une  aulre  ville,  enfin  la  facilile  avec 
«  laquelle  ces  corporations  pouvaient  se  liguer  pour  hausser 
«  le  prix  des  marchandises,  et  même  des  denrées»  on  parr 
«  lînt  à  croire  qi^e  tpus  leurs  efforts  tendaient  à  établir 
«  dans  rÉtat  une  caste  exclusivement  commerçant^.  C*ét^t 
«  déjà  uo  mal  pour  tous  :  plus  de  c^oix,  plus  de  concur- 
«  rence  parmi  les  ouvrieri,  par  conséquent,  moins  de 
«  bémàce  pour  l'acheteur  qui  aurait  gagné»  soit  la  diflû* 
«  option  du  prix,  soit  la  perfection  du  travail  (i),  » 

Le  {u*ivilége  des  jurande^  et  ma^rise$  fut  à  peine  défendu. 
Même,  w  orateur,  M.  Begouen,  s'étonnant  de  l'impôt  de;s 
patentes,  par  lequel  le  travail  allait  payer  son  affranchisse- 
ment» demandait  si,  au  lieu  d'exiger  des  patentes  pour  tra- 
vailler, on  ne  devrait  pas  soumettre  à  en  prendre  oeax  qfii 
resteraient  oisifs,  ce  qu'on  appelait  vivre  nokUmfint. 

On  décida  donc,  ]e  SI  mars  4791,  qu'il  serait  libre, à 
toute  personne  de  faire  tel  négoce  ou  d'exercer  ^Ue  prç-^ 
fes^iop»  art  w  métier  qu'elle  trouverait  boo«  à  la  seule  con* 
di^ion  d^  ^e  ppmrvoir  auparavant  d'u^e  patente.  On  suppri- 
mait par  le  même  décret  les  maîtrises  et  jurandes  et  les 
oiS.çes  qui  s'j  r^appoila^nt»  moyennant  indeniaités  ,à 
liquider. 

Le  commerce  et  l'industrie  furept  libres. 

l'fsgrjpultura  eut  i^on  tour,,et  l'énua^ératioQ  de^s  libertés 
qa'ea  lui  4oana  fait  voir  à  qvieUes  seirvitades  .elle  était 
auparavant  soumise. 

(l).J5rw<.paW.,IX.24. 
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Par  un  premier  décret  du  20  mars  4794,  la  coltiire  do 
tabac  devient  libre,  ainsi  que  la  fabrication  et  le  débit  de 
celte  rharchandi^e. 

Le  5  juin  suivant,  diverses  dispositions  son!  adoptées 
qui  prirent  plus  tard  leur  place  dans  le  code  rural  du 
88  septembre  4791. 

Le  territoire  de  la  France,  dans  foute  son  étendue,  est 
Hbre  comme  les  personnes  qui  Thabitent  :  ainsi,  toute  pro- 
priété territoriale  ne  peut  être  sujette  envers  les  particuliers 
qu'aux  redevances  et  aux  charges  dont  la  convention  n'est 
pas  défendue  par  la  loi  (ceci  regarde  les  droits  féodaux]  ;  et 
envers  la  nation  qu'aux  contributions  publiques  établies 
par  le  code  législatif,  et  aux  sacrifices  que  peut  exiger  le 
bien  général,  sous  la  condition  d'une  juste  et  préalable 
indemnité  (4). 

Les  propriétaires  sont  libres  dé  varier  à  leur  gré  la  cul- 
ture et  Texploitation  de  leurs  terres,  de  conserver  à  leur  gré 
leurs  récoltes,  et  de  disposer  dé  toutes  les  productions  de 
leurs  propriétés,  dans  Hntérieur  du  royaume  et  au  ilehors, 
sans  préjudicier  aux  droits  d'autroi  et  en  se  conformant  aux 
lois  (2). 

La  durée  et  les  clauses  des  baux  des  biens  de  campagne 
seront  purement  conventionnelles.  Limitation  du  droit  de 
résiliation  par  un  nouvel  acquéreur  (3). 

Tout  propriétaire  est  libre  d'avoir  chez  lui  telle  quantité 
et  espèce  de  troupeaux  qu'il  croit  utile»  à  la  oaltore  et  à 

(1)  Art.  l^'du  décret  du  5  juin  1791  :  Code  rural,  sect.  V  art.  1*. 

(2)  Art.  2  -  —  -  -    art.  2. 

(3)  Art.  5  —  -  —      sect.  2.  art.  I«  2. 3. 
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Texploitation  de  ses  terres,  et  de  les  y  faire  pâturer  exclu- 
sivement (<). 

Réglementation  du  droit  de  parcours  et  de  vaine  pâture* 
Le  droit  de  vaine  pâture  entre  particuliers  est  toujours 
rachetable  et  n*em pêche  pas  le  droit  de  se  clore  (2). 

Liberté  à  chacun  de  faire  sa  récolte  comme  et  quand  il 
conviendra,  c'est-à-dire,  suppression  des  bans  de  récolte, 
de  faucbaison,  etc.  Conservation  seulement  du  ban  de  ven* 
dange  là  où  il  est  en  usage  (3). 

Déjà  depuis  longtemps,  il  avaitété  fait  droit  aux  plaintes 
des  cultivateurs  sur  les  abus  du  droit  exclusif  de  chasse. 
Par  les  décrets  rendus  à  la  suite  de  la  nuit  célèbre  du 
4  août,  le  droit  exclusif  des  fuies  et  colombiers  avait  été 
aboli,  les  pigeons  considérés  comme  gibier,  et  chacun  avait 
le  droit  de  les  tuer  sur  son  terrain.  Le  droit  exclusif  de 
chasse  et  des  garennes  ouvertes  était  pareillement  retiré 
aux  seigneurs,  et  l'on  reconnaissait  à  tout  propriétaire  le 
droit  de  détruire  sur  ses  possessions  toute  espèce  de  gibier. 
La  loi  du  28  30  avril  1700,  était  venue  consacrer  ce  droit, 
et  punir  ceux  qui  le  violeraient. 

(1)  Code  rural,  sect.  4.  art.  !•'. 

(?)       —  —      art.  2  et  suiv. 

(3)  sect.  5,  art.  1". 
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MEMOIRE 


SUR 


MARTINEZ  PASQUALIS 

Ses  doctrines  mystiques  et  son  influence 

SAINT-MARTIN, 


TROISIÈME  ARTICLE  (1). 

Les  portes  du  paradis  venaient  de  se  fermer  sans  retour 
sur  le  malheureux  philosophe;  il  ne  revit  plus  ni  Stras- 
boug  ni  madame  de  Bœcklin,  et  c'est  entre  son  purgatoire 
et  son  enfer  qu'il  est  obligé  de  partager  le  reste  de  sa  vie. 
Son  enfer,  hélas I  il  est  bien  forcé  de  Tavouer,  ce  n'est  pas 
seulement  la  petite  ville  d'Âmboise,  c'est  la  maison  pater- 
nelle. Saint-Martin  a  écrit  sur  le  respect  filial  une  très* 
belle  page  (2).  Il  a  fait  mieux  encore  :  il  n'a  pas  cessé  un 
instant  de  pratiquer  la  vertu,  dont  il  parle  avec  tant  de 
grâce.  Mais  il  n'a  pas  été  en  sonpouvoir  d'établir  entre  lui 
et  son  père  cette  harmonie  des  pensées  et  des  sentiments 
qui  rend  facile  l'accomplissement  de  tous  les  devoirs  et 
donne  du  charme  au  sacrifice.  Ce  n'est  pas  assez  de  dire 
que  l'espril  de  ^oa  père  était  fermé  aux  idées  dont  il 
nourrissait  le  sien  ;  «  tout  ce  qui  tenait  à  récrit  lui  était 

(i)  V.  t.  UYI,  |>.  199,  et  plus  hflkui,  p.  89.       \ 
(2)  Portrait  hUtoriquet  xT  «7. 
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«  antipatbiqM  (4).  »  Et  cependant  celte  sécheresse,  si 
propre  if  le  blesser,  ne  loi  inspire  qn'on  regret  d'une 
ineffable  tendresse.  «  C'est  dans  l'effusion  de  mon  cœur, 
«  dit^il  (S),  que  j'iû  demandé  à  Dieu  de  donner  la  rie  spi« 
<  ritoelie  à  celui  par  qui  il  a  permis  que  jaie  reçu  la  vie 
€  tempoi^lle,  c'est-à-dire  le  moyen  d'éviter  la  mort.  Cette 
«  récompense  en  faveur  de  cet  être  que  j'honore  eut  été 
«  une  des  plus  douces  jouissances  qui  put  m'étre  accor- 
«  dée,  et  aurait  fait  la  balance  de  toutes  les  épreuves  que 
«  j'ai  subies  par  lui  et  à  cause  de  loi.  »  En  quelque  liefu 
qu'il  se  trouve,  à  peine -a-til  reçu  les  ordres  du  morose 
vieillard,  qu'il  accourt  près  de  lui  avec''  la  soumission 
d*on  enfant,  et,  quoiqu'il  n*ait  pas  même  la  consolation 
de  lui  être  utile,  il  consent  à  ne  plus  le  quitter  tant  qu'il 
vivra.  Mais  il  ne  dissimule  pus  les  souffrances  que  cette 
chaîné  lui  fait  endurer.  Dès  les  premiers  moments,  il  aurait 
été  anéanti  sans  la  force  qu'il  puisait  dans  les  écrits  de 
Bœhm  et  dans  les  lettres  de  madame  de  Bœckiin.  Ces 
appuis  mêmes  ne  lui  ont  pas  toujours  suffi.  Ils  ne  l'ont  pas 
empêché  d*éprouver  des  mouvements  de  désespoir,  des 
stcousses  du  néants  comme  il  les  appelle,  «  qui  lui  ont 
«  fait  connaître  l'enfer  de  glace  et  de  privation.  » 

Ni  les  peines  de  la  solitude  chez  un  homme  qui  savait 
trouver  tant  de  ressources  en  Iui*même,  ni  les  douleurs 
d'une  séparation  qui  remontait  déjà  à  plus  d'une  année  (3), 

(1)  Portrait  historique,  n''  282,  passage  inédit  cité  par  M.  Matter. 

(2)  iMrf.,n^3U. 

(3)  C'est  le  1*'  juillet  1791  que  Saint-Martin  quitta  M"*  de  Boeck- 
lin;  c'est  au  mois  de  septembre  de  l'année  soiTaate  qae  se  rap- 
porte le  passage  que  je  viens  de  citer. 


sàim-uhMWi  u  P9iM)e€ra&  wcwmy^  ^     t05 

Be  suffisent  pour  expliquer  ce»-  sombres  itn«ge»«  ElieB-tra^ 
bissent  eneore  une  autre  plaie  que  Saint^Martia  ne  déf 
couvre  pas  voloalierd,  mai»  qu'on  aperçoit  cependant  sons 
les  voiles  et  les  réikeocos  dont  il  cberche  à  Teâveiopper. 
Déjà  plusieurs  fois,  nous  dil-îl,  il  avait  cru  remarquer 
qu'il  existait  sur  lui  un  décret  de  la  Providence,  qui  lui 
permettait  seulement  d'approcher  du  but  sans  pouvoir  le 
toucher;  mais  que,  dans  l'année  1792,  précisément  celle 
où  il  à  tant  souffart,  il  a  connu,  par  unie  révélation  expresse, 
cet  acte  de  la  volonté  divine,  sans  lequel  il  aMr^it  percé 
plus  loin  qu'il  ne  convient  à  une  créature  hqmainei.et 
aurait  dévoilé  à  la  terre  des  mystères  destinés  à  lui  rester 
cachés  encore  longtemps  (i).  N'est-ce  pas  nous  faire  en- 
tendre que  ses  yeux  se  sont  ouverts  sur  la  vanité  de  ses 
espérances,  qu'il  ne  croit  plus  à  la  destinée  qu'U  s'était 
promise  ici-bas,  et  que  ses  illusions  perdues  ne  sont  pas 
une  des  moindres  causes  de  son  abattement.  Cette  suppo- 
sition se  change  en  certitude  quand  on  le  voit,  depuis  ce 
moment,  signaler  lui-même  le  silence  méprisant  ou  l'in- 
différence profonde  qui  accueillent  tous  ses  ouvrages.  Il  se 
^ent  complètement  isolé  au  milieu  de  ses  contemporains, 
qui  nôn-seulement  ne  peuvent  pas,  mais  ne  veulent  pas  le 
comprendre.  «  Quelqu'un  disait  à  Rousseau,  qui  voulait 
HL  parler  :  ils  ne  t'entendront  pas.  On  pourrait  souvent  me 
«  dire  la  même  chose,  et  on  pourrait  ajouter  :  ils. ne  te 
«  voudront  pas  entendre;  sans  compter  qu'il  faudrait  dire 
€  auparavant  :  ils  ne  te  croiront  paà  ('2).  »  Toute  la  géné- 

(1)  Toijp  Mvl^tter,  (Mivraf  e  cité,  p,  192^^^ 

(2)  Portrait  historique j  n*  90Q. 


ration  qui  TeAlouro  ne  lui  parait  composée  que  4e  corps 
Mins  âmes,  de  véritables  cadavres,  que  la  vie  a  quittés  sans 
retour.  Aussi  quand  il  sooge  que  c'est  pour  de  tels  lecteurs 
qu'il  rédige  ses  écrits,  il  se  compare  à  un  homme  qui 
jouerait  des  valses  et  des  contredanses  dans  le  cimetière 
de  Hontmartrc.  Quelle  que  soit  la  puissance  de  son  arcbçt, 
it  ne  fera  jamaÂs  danser  los  morts  qui  reposent  dAns  ceiite 
funèbre  enceiole. 

Voilà  eerCûinentôat  plus  d'orgueil  et  d'amertume  qu'pn  en 
aorait  attendu  de  Saint-Martin.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier 
que  le  mysticisme,  tout  en  niant  ou  en  compromettant  le 
principe  de  la  personnalité,  est  essentiellement  personnel. 
Au  reste,  Saint-Martin  se  remet  bien  vite  de  ses  défail- 
lances passagères.  Ce  monde,  comme  il  nous  Ta  déjà  dir, 
itfi  est  étranger;  il  ne  lui  appartient  ni  par  son  âge,  ni  par 
sa  langUie,  ni  par  ses  idées;  pourquoi  donc  s'afQigerait^il 
de  n'en  être  pas  compris?  Toute  sa  mission  est  de  se  pré- 
parer par  Texil  à  d'autres  destinées.  Toute  sa  consolation 
est  dans  le  commerce  de  quelques  âmes  privilégiées,  étran- 
gères comme  lui  à  ce  siècle  aveugle  et  déshérité. 

A  la  lecture  des  œuvres  de  Bœhm  et  aux  lettres  de  son 
amie  de  Strasbourg  il  avait  pu  joindre  récemment  une 
nouvelle'  occupation  pour  son  esprit  découragé  :  c'est  sa 
correspondance  avec  Kircbberger,  baron  de  Itebisdoi'f.  Ce 
Kirchberger  est  celui  dont  Rousiseau  eut  la  visite  dans  Vtle 
de  Saint-Pierre,  et  qui  l'intéressa  vivement  par  ses  talents 
et  ses  principes  (1).  C'était  un  personnage  très*important 
de  la  république  de  Berne,  moitié  magistrat,  moitié  mili- 

(1)  Confession,  part.  2,  liv.  XII, 
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taire  (car  îl  était  colonel  fédéral),  membre  du  Conseil  sou- 
verain et  de  toutes  les  commissions  qui  servaient  d'or- 
ganes au  gouvernement  de  son  pays.  Ces  grandeurs  ne 
Tempêchaient  pas  d'être  un  des  hommes  les  plus  instruits 
de  son  temps.  Il  avait  étudié  dans  sa  jeunesse^  et  continua 
de  cultiver  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie  à  peu  près  toutes  les 
sciences;  mais  elles  n'avaient  pour  lui  d'autre  valeur  que 
de  servir  d'introduction  à  ta  connaissance  du  monde  sur- 
naturel. Admirateur  passionné  des  œuvres  de  Saint-Martin, 
épris  de  tous  les  genres  de  mysticisme,  il  appartenait  sur- 
tout à  l'école  de  Bœhm,  dont  il  nous  révèle,  en  les  adop- 
tant avec  une  merveilleuse  crédulité,  les  extravagances  et 
les  chimères.  On  ne  peut  lire  quelques-unes  de  ses  lettres 
sans  se  croire  transporté  à  Tépoque  du  gnosticisme  et  de 
récole  d'Alexandrie.  Telles  sont  particulièrement  celles  où 
l'enthousiaste  Bernois  raconte  à  son  correspondant  de 
Paris  la  biographie  de  Gichtel  (1).  Jean-George  Gichtel, 
plus  souvent  appelé  le  général  Gichtel,  quoiqu'il  n'ait 
jamais  commandé  un  peloton  ni  appartenu,  même  comme 
simple  soldat,  à  aucune  armée,  a  publié,  en  4^82,  une 
édition  des  œuvres  de  Bœhm.  Hais  c'était  plus  qu'un  édi- 
teur, plus  qu'un  disciple  du  grand  mystique  de  l'Alle- 
magne. C'était  un  maître;  que  dis-je?  un  prophète,  un 
voyant,  un  être  surhumain,  que  ta  sagesse  éternelIe,^  la 
divine  Sophie,  devenue  visible  à  ses  yeux  et  revêtue  pour 
lui  d'un  corps  céleste  éblouissant  de  beauté,  choisit  peur 
son  époux.  Afin  qu'on  ne  s'y  trompe  pas  et  qu'on  ne  prenne 
pas  ce  mariage  pour  une  métaphore,  on  nous  indique  le 

(1)  Corresp.  inédite,  p.  153-177  de  l'édit.  Schauer  et  Chuquet. 
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jour  où  il  a  élé  célébré  :  ce  fut  le  jour  de  Noël  de  l'année 
4673;  et,  pour  donner  encore  plus  de  précision  au  récit, 
l'on  a  soin  d'ajouter  que  «  les  noces  furent  consommées 
€  avec  des  délices  ineffables;  »  et  que  la  mariée  promit 
«  en  paroles  distinctes  la  fidélité  conjugale  (1).  »  Elle  a 
tenu  parole  non-seulement  pendant  la  vie  de  son  époux 
terrestre,  mais  dans  la  liberté  du  veuvage  ;  car  nous  ap- 
prenons qu'après  la  mort  de  Gichtel,  elle  est  venue  à  dif« 
férentes  reprises  dans  sa  demeure,  pour  mettre  l'ordre  dans 
s^  papiers  et  compléter  de  sa  propre  main  ou  corriger  ses 
manuscrits  (2). 

Hâtons*nous  de  dire  que  le  général,  puisque  tel  est  le 
titre  sous  lequel  on  se  plaît  à  le  désigner,  était  parfaitement 
digne  de  cette  faveur  extraordinaire.  Tout  entier  à  l'amour 
que  lui  inspirait  la  Vierge  céleste,  il  avait  méprisé  les  dons 
de  la  fortune,  les  millions  qu*on  lui  offrait  de  toute  part 
avec  les  alliances  les  plus  recherchées,  le  pouvoir  que 
donne  la  science  de  soumettre  la  nature  aux  calculs  de 
notre  ambition,  en  un  mot,  la  possession  de  la  pierre  phi- 
losophale;  car  c'est  elle  évidemment  que  Kircbberger  veut 
indiquer  par  cette  périphrase  }  la  solution  du  grand  pro- 
blème physique.  Gichtel  avait  méprisé  tout  cela,  et  plus 
encore,  l'amour  d'une  femme  belle,  riche,  ornée  de  toutes 
les  grâces,  qui,  séduite  par  ses  vertus,  aurait  voulu  se  con- 
sacrer à  son  bonheur.  Les  puissances  mêmes  du  monde 
spirituel  semblaient  approuver  celte  union.  «  Un  jour  qu'il 
«  se  proroenail  dans  sa  chambre,  il  vit,  en  plein  midi. 


(1)  Corresp.  inédite^  p.  159. 

(2)  /6id.,p.  177. 
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«  descendre  du  ciel  une  main  qui  joignait  la  sienne  dans 
«  celle  de  la  veuve  (j'ai  oublié  de  dire  que  telle  était  la 
«  position  de  cette  aimable  personne).  Il  entendit  en  méoié 
«  temps,  une  voix  forte  et  claire  qui  disait:  Il  faut  que 
«  tu  taies,  »  —  «  Quelqu'un  d'autre  à  sa  place,  continue 
«  Kirchberger,  aurait  pris  cette  manifestation  pour  une 
«  direction  divine;  mais  il  vit  bientôt  que  ce  n'était  que 
4C  l'esprit  de  la  veuve,  qui,  dans  la  ferveur  de  ses  prières, 
«  avait  percé  jusqu'au  ciel  extérieur  et  pénétré  l'esprit 
«  astral.  Il  se  donna  dès  lors  entièrement  à  Sopbia,  qui  ne 
«  voulait  pas  un  cœur  partagé  (4).  »  Elle  se  montra  d'une 
telle  jalousie,  qu'elle  lui  défendit  même  de  prier  pour 
le  repos  des  pauvres  coeurs  dont  il  était  l'idole.  Ces 
prières ,  au  reste ,  n'avaient  d'autre  effet ,  selon  lëner- 
gique  expression  du  narrateur,  que  de  jeter  de  l'huile 
dans  leurs  feux  (2). 

Irrésistible  en  amour,  le  terrible  général  ne  l'était  pas 
moins  à  la  guerre,  car  c'est  lui  qui  a  battu  les  armées  de 
Louis  XIY  à  Hochstett,  à  Oudenarde  et  à  Malplaquet;  c'est 
lui  qu\i  en  4672,  a  forcé  le  grand  roi,  arrivé  sous  les  portes 
d'Amsterdam,  à  rebrousser  chemin  et  à  épargner  la  ville 
habitée  par  le  prophète.  Mais  ces  prodiges  militaires  n'ont 
été  accomplis  que  par  des  armes  spirituelles.  Les  vaillante 
troupes,  commandées  par  Vendôme  et  Yillars,  ont  été 
vaincues  non  par  Halborougb  ei  Eugène,  «  mais  par  un 
général  qui  ne  sortait  pas  de  sa  chambre  (3).  » 

Je  n'ai  pas  cru  inutile  de  m'arréter  à  ces  récits,  parce 

(1)  Corresp.  inédite,  p.  159. 

(2)  Ihid: 

(3)  Ihid.  .p.  159  et  169. 
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qu'ils  nous  signalent  Vécueil  où  vient  échouer  tôt  ou  tard 
la  mysticisme,  même  s*il  est  aussi  abstrait  que  celui  de 
Plotin  ou  de  Jacob  Boehm.  Ils  nous  montrent  comment  les 
idées  deviennent  des  personnages  fabuleux,  comment  la 
légende  se  substitue  à  la  métaphysique. 

Croit-on  que  Saint-Martin,  pour  Thonneur  même  de  sa 
foi,  pour  la  gloire  de  son  maître,  dont  quelques  fanatiques 
ont  à  ce  point  déOguré  les  doctriqes,  va  essayer .  de  com** 
battre  ces  folies  ?  Non  I  il  y  applaudit,  au  contraire,  et  les 
autorise  au  nom  de  son  expérience  personnelle  :  «  J'ai  lu 
«  avec  ravissement,  écrit-il  à  son  ami,  les  nouveaux  détails 
«  que  vous  m'envoyez  sur  le  général  Gichtel.  Tout  y  porta 
«  le  cachet  de  la  vérité.  Si  nous  étions  près  Tun  de  l'autre, 
«  j'aurais  aussi  une  histoire  de  mariage  à  vous  conter,  m 
«  la  même  morale  a  été  suivie  pour  moi,  quoique  sous 
«  d'autres  formes,  et  qui  a  flni  par  avoir  le  même  rés^ul- 
«  tat  (1).  »  Répondant  aux  questions  de  Kirchberger,  Saint- 
Martin,  dans  une  autre  lettre,  revient  sur  ce  sujet  avec  plus 
de  détails.  «  Je  crois  bien,  en  effet,  dit-il  (3),  avoir  connu 
«  répouse  du  général. Gichtel,  dont  vous  me  parlez  àaM 
«  votre  lettre  du  29  novembre,  mais  non  pas  aussi  pantir 
«  culièrement  que  lui.  Voici  ce  qui  m*arriva  lors  du  ma- 
«  riage  dont  je  vous  ai  dit  un  mot  dans  ma  dernière.  Je 
4C  priai  un  peu  de  suite  pour  cet  objet,  et  il  me  fut  dit 
«  intellectuellement,  mais  très-clairement  :  Depuis  que  le 
«  Verbe  s'est  fait  chair^  nulle  chair  ne  doit  disposer 
«  d'elle-même  sans  qu'il  en  donne  la  permission.  Ces 

(1)  Corresp.  inédite,  p.  167. 

(2)  Ibid.,  lettre  lxii,  p.  170. 
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«  paroles- me  pénétrèrent  profondénoent,  et  quoiqu'elles  ne 
«  fussent  pas  nne  défense  formelle,  je  me  refusai  à  toute 
«  négociation  ultérieure.  »  J'en  demande  pardon  au  philo- 
sophe if(,c(mnu,  ces  paroles,  si  elles  sont  réellement  ua 
décret  du  ciel,  ont  b^ucoup  plus  de  gravité  que  n'en  offri*- 
rait  une  défense  formelle  adressée  à  un  seul.  Elles  signifient 
que,  depuis  l'avénecaent  du  Cfarist,  la  virginité  doit  être  k 
règle  générale  de  la  société  et  le  mariage  une  rare  excep- 
tion, une  dispense  accordée  par  des  moyens  surnaturels. 
Voilà,  il  faut  en  convenir,  une  étrange  manière  de  réformer 
le  gense  humain  I  Mais  je  ne  veux  point  discuter  ;  je  me 
borne  à  raconter. 

Ce  qui  rend  ceite  correspondanoô  particulièrement  inté^- 
ressante,  c'est  le  temps  auquel  elle  appartient.  Comprend- 
on  qu'eûtre  les  années  ^  792  et  4  799^  pendant  les  crises  les 
plus  terriblep  de  la  Révolution,  pendant  que  la  France  et 
toute  l'Europe  étaient  en  feu,  on  ait  pu  agiter  entre  Paris 
et  Berne  des  questions  qui  ne  touchent  qu'au  monde  des 
espjrils?  C'est  que,  pour  des  hommes  dq  tempérament  de 
ceuK.  que  nous  rencontrofis  ici,  les  événements  extérieurs 
n'existent  pas  ;  et,  pojir  Saint-Martin,  personnellement,  le 
bouleversement  dont  il  était  témoin  avait  un  sens  mystique 
qui  oe  tcouhiaif  pas  le  cours  ^e  ses  pensées  habituelles. 
C'e$t  à  lui  que  de  Maistre  a  epiprunté  l'idée  que  la  Révo- 
lution est  un  fait  surnaturel,  un  miracle  effi^yant  destiné 
tout  à  la  fois  à  régénérer  le  monde  et  à  l'instruire  :  «c  Un  des 
«  grands  objets  de  la  Révolution  française  a  été,  dit-il  (1), 
«  de  montrer  aux  hommes  ce  qu'ils  deviendraient  si  Dieu 

(1)  Portrait  historiquct  n*»  594. 
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«  les  abandonnait  entièrement  à  la  fureur  de  sa  justice, 
€  c'est-à-dire,  à  la  fureur  de  leurs  ténèbres.  Il  a  voulu  leur 
€  faire  apercevoir  la  racine  infecte  sur  laquelle  repose  le 
€  règne  de  la  puissance  humaine  ;  il  a  voulu  leur  apprendre 
«  visiblement  qu'il  est  la  source  d'une  puissance  bien  plus 
«  aimable  et  plus  salutaire  pour  eux....  Malheur  I  malbenrl 
«  à  .ceux  qui  laisseront  passer  sans  profit  la  grande  leçon 
«  qu'on  nous  donne  I  Elle  tendait  à  nous  rapprocher  de 
«  Dieu,  et  les  malheureux  hommes  ne  font  et  ne  feront 
«  que  s'en  éloigner  davantage.  »  La  Révolution,  telle  qu'il 
la  comprend,  lui  parait  tantôt  un  sermon,  «  un  des  sermons 
«  les  plus  expressifs  qui  aient  été  prêches  en  ce  monde  (1),  » 
tantôt  une  miniature  du  jugement  dernier  et  la  révolution 
du  genre  humain  (2). 

Mais  les  conséquences  que  Saint-Martin  fait  sortir  de 
cette  conviction,  sont  tout  autres  et  beaucoup  plus  logiques 
que  celles  de  l'auteur  des  Soirées  de  Saint-Pétersbourg, 
Cet  ordre  social,  qui  a  mérité  d'être  renversé  par  la  justice 
divine,  il  ne  sera  pas  rétabli  et  disparaîtra  bientôt  des  lieux 
où  il  existe  encore.  Ces  castes  privilégiées,  qui  viennent 
d'expier  si  cruellement  leur  orgueil  passé,  elles  ne  retrou- 
veront pas  leurs  titres  et  leur  puissance.  Une  ère  nouvelle 
va  commencer  où  l'homme,  ramené  à  son  point  de  départ^ 
ne  reconnaîtra  plus  d'autre  puissance  que  celle  de  Dieu,  où 
la  politique  se  confondra  avec  la  religion,  et  où  la  religion 
elle-même  sera  renouvelée  comme  la  société.  «  La  Provi- 
«  dence  saura  bien  faire  naître  du  cœur  de  l'homme  une 

(1)  Corresp.  inédile,  lettre  lv,  p.  150. 

(2)  Ihid,,  lettre  lxxii,  p.  199. 
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«  religion  qui  ne  sera  plus  susceptible  d'être  infeclée  par  le 
«  trafic  du  prêtre  et  par  Thaleine  de  Timposture,  comme 
«  celle  que  nous  venons  de  voir  s*éclipser  avec  les  ministres 
«  qui  Favaierit  déshonorée  (I).  » 

Saint-Martin  n*avait  donc  aucune  raison  d*être  hostile  à 
la  Révolution  ;  et,  en  effet,  il  mérite  plutôt  d'être  compté 
au  nombre  de  ses  amis.  On  vient  de  s^assurer  par  le  dernier 
passage  que  j'ai  cité,  et  qui  n'est  pas  un  des  plus  énergiques 
de  ce  genre,  qu'il  en  partageait  toutes  les  rancunes  contre 
rÉglise.  Il  n'est  pas  plus  indulgent  pour  la  noblesse , 
quoiqu'il  en  fasse  partie  et  qu'il  ait  passé  presque  toute  sa 
vie  avec  ses  plus  éminents  représentants.  Nous  lisons  dans 
ses  Mémoires  (2):  «  L'objet  du  fléau  que  la  révolution  fait 
«  tomber  sur  les  nobles,  est  de  purger  ceux  qui  peuvent 
«  l'être  des  influences  ^'orgueil  que  ce  titre  leur  avait 
«  communiquées,  et  de  les  rendre  plus  nets  et  plus  pré- 
«  sentables  lorsqu'ils  paraîtront  dans  les  régions  de  la 
«  vérité.  »  Ailleurs  (3]  il  s'exprime  avec  encore  plus  de 
dureté,  mais  il  ne  juge  pas  moins  sévèrement  la  multitude 
et  ceux  qui  gouvernent  en  son  nom.  «  Dieu  a  voulu,  dit* 
«  il  (4),  que  je  visse  tout  sur  la  terre.  J'y  avais  vu  long- 
€  temps  l'abus  de  la  puissance  des  grands  ;  il  fallait  bien 
«  que  j'y  visse  ensuite  l'abus  de  la  puissance  des  petits.  » 

La  Révolution,  pour  lui,  ne  s'arrête  pas  au  18  brumaire; 
et  il  ne  l'aurait  pas  crue  même  terminée  par  l'Empire,  s'il 

(1)  Lettre  h  un  ami  sur  la  Révolution  française. 

(2)  Portrait  historique,  n»  965. 
j(3)  Ibid.,  n*  536. 

(4)  /6W.,  n*  973. 
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avait  vécu  assez  longtemps  pour  voir  le  Consulat  remplacé 
par  ce  nouveau  régime.  Voici  ce  qu*il  écrit  au  lendemain 
de  la  signature  de  la  paix  d'Amiens  :  m  Cette  pacification 
«  externe  et  cet  ordre  apparent,  produit  par  Teffet  de  la 
«  Révolution,  ne  sont  pas  le  terme  où  la  Providence  ail  eu 
«  exclusivement  l'intention  de  nous  conduire,  et  les  agents 
«  et  les  instruments  qui  ont  concouru  à  cette  œuvre  se 
«  tromperont  s'ils  se  croient  arrivés.  Je  les  regarde ,  au 
«  contraire,  comme  des  postillons  qui  ont  fait  leur  poste; 
«  mais  ils  ne  sont  que  des  postillons  de  province  ;  il  en 
«  faudra  d'autres  pour  nous  faire  arriver  au  but  du  voyage, 
«  qui  est  de  nous  faire  entrer  dans  la  capitale  de  la  vé- 
«  rite  (1).  )>  Que  nous  entrions  jamais  dans  la  capitale  de 
la  vérité  et  que  nous  sachions  même  où  elle  est  située,  cela 
est  extrêmement  problémalique  ;  roais^  il  n'en  reste  pas 
moins  à  Saint-Martin  le  mérite  d'avoir  compris  que  la  com- 
pression des  esprits  n'en  est  pas  l'apaisement,  et  qu'une 
abdication  momentanée  imposée  par  la  lassitude,  autorisée 
par  la  gloire,  n'est  pas  encore  la  conciliation  et  la  paix.  Au 
reste,  il  témoigne  à  plusieurs  reprises  la  plus  vive  admi- 
ration pour  la  personne  du  Premier  Consul.  Il  le  regarde 
«  comme  un  instrument  temporel  des  plans  de  la  Provi- 
«  dence  par  rapport  à  notre  nation  (2).  » 
En  s'inclinant  devant  le  principe  et  en  partageant  à  bien 
,  des  égards  les  passions  de  la  Révolution  française,^ Saint- 
Martin  se  fait  un  devoir  d'en  accepter  les  épreuves  et  les 
charges.  De  quel  danger  peut-elle  d'ailleurs  être  pour  lui  ? 

(1)  Portrait  historique  y  W  1024. 

(2)  76iU,n«1000. 
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Ne  noud  a-t*il  pas  déjà  appris  que  sa  destinée  n'a  rien  de 
oi^inmuD  avec  celle  de  ce  monde,  et  (]u'aucune  des  tribula- 
tions réservées  à  celui-ci  ne  saurait  l'atteindre  (1)?  «  La 
«  paiK  passe  par  moi,  écrit-il  à  son  ami  Kirchberger,  et  jô 
«  la  trouve  partout  à  coté  de  moi  (2).  »  Il  en  a  eu,  en 
mainte  occasion^  des  preuves  irrécusables,  surtout  pendant 
la  journée  du  40  août  :  car  il  était  alors  enfermé  dans  Paris, 
.  et  il.n*a  cessé  de  le  traverser  tout  le  jour  sans  éprouver  la 
plus  légère  crainte,  sans  rencontrer  le  moindre  obstacle. 
Cela  le  frappe  d'autant  plus,  qu'il  n'y  est  absolument  pour 
rien  ;  il  n'a  par  lui  même  aucune  force  physique  qui  puisse 
lui  donner  ce  qu'il  appelle  le  courage  des  sens.  Mais  qu'im- 
porte le  courage  des  sens  quand  l'esprit ,  transporté  dans 
les  espaces  imaginaires,  n'a  aucune  idée  du  péril  ?  Yeut-on 
^voirde  quoi  s'occupait  Saint-Martin  le  lendemain  de  cette 
catastrophe  dn  40  aotit,  qui  venait  de  plonger  la  France  et 
l'Europe  dans  la  stupéfaction?  Il  s'entretenait,  avec  son 
correspondant  de  Berne,  de  la  lumière  cachée  dans  les  élé* 
ments  et  de  la  xlvii^  épitre  de  Bœhm  (3). 

DeveiHJ  libre,  au  commencement  de  4793,  par  la  mort 
de  son  père,  il  ré.sidait  tantôt  à  Paris,  tantôt  à  Petit-Bourg, 
près  de  son  amie  la  duchesse  de  Bourbon,  ou  la  citoyenne 
Bourlon,  comme  on  disait  dans  ce  temps-là.  Il  était  à  Paris,, 
il  venait  da- monter  sa  garde  à  la  porte  du  Temple,  devant 
la  prison  de  ce  même  enfant  royal  dont  l'Assemblée  consti- 
tuante l'avait  jugé  digne  d'être  le  précepteur,  quand  parut, 

(1)  Portrait  historique,  n*  763. 

(2)  Corresp.  inédite,  lettre  lx,  p.  167. 

(3)  Ihid,,  lettre  vi,  p.  ^. 
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le  27  .germinal  de  Taa  ii,  un  décret  de  la  Convention  <]ai 
inierdUail  auK  nobles  le  «éjour  de  la  capitale.  Saînt*Martin« 
obéiasaot  sans  murmurer,  retourna  dans  sa  ville  natalOi  où 
la  confianee  et  le  respect  de  ses  eoncitoyeas  adoucirent  «on 
exil.  Luiy^de  son  coté,  soit  par  des  dons  patriotiques-,  soit 
par  des  services  personl^la,  s'efforça,  en  toute  circonstanee, 
de  prouver  son  attachement  à  la  cause  de  la  Révolution  : 
«  On  doit  s*estimer  beureui,  écrit-il,  toutes  les  fois  qu'on 
€j&^  irouve[pour  quelque  cfaose  dans  ce  grand  mouvement, 
€  surtout  quand  il  ne  s'agit  ni  de  juger  les  humains,  ni  de 
4c  les  tuer.  » 

Nommé  commissaire  pour  la  confection  du  catalogue  des 
livres  nationaux,  il  trouve  dans  l'accomplissement  de  celte 
tâche  une  jouissance  inattendue  pour  son  esprit;  c'est  celle 
que  lui  a  procurée  la  découverte  d'une  légende  de  couvenl, 
parfaitement  igoorée  hors  de  l'enceinte  où  elle  prit  nais- 
sance :  La  vie  de  la  sœur  Marguerite  dn  Saini-Sacre" 
ment.  Ici  nous  rentrons  dans  les  excès  d'imagination  dont 
nous  avons  déjà  eu  un  exemple  à  l'oDcasion  de  la  vie  de 
Gichtel.  Il  s'agit  d'une  pauvre  carmélite  du  xvti*  siècle, 
dont  les  perfections,  les  tortures  et  les  souffrances  surhu- 
maines seraient  une  nouvelle  confirmation  des  principes  du 
mysticisme,  ou,  pour  mieux  dire,  des  principes  de  Bœhm 
et  de  Uartines.  Inférieure  à  d'autres  pour  la  science  el^  la 
puissance,  elle  s'est  élevée  aussi  haut  que  notre  nature  Je 
permet,  «  dans  l'ordre  de  la  régénération  et  des  vertus  de 
«  l'amour  (1).  »  Mais  voici  ce  qu'il  lui  arriva.  Pendant  que 
la  main  divineia  transportait  dans  ces  sublimes  régions, 

(1)  Cùrreep.  méditef  letti'e  lui,  p.  143. 
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r^ctiôfi  spirituelle  de  reDoemi  la  lirait  en  sens  contraire. 
Il  en  résultait  pour  elle  des  souffrai^ces  épouvantables,  dont 
toute  son  organisation  fut  ébranlée,  mais  qui  s*attdqtiaient 
surtout  à  la  tète.  On  appela  à  son  secours  les  hommes  de  l'art  ; 
tnais  que  pouvaientMls  dans  leur  ignorance,  sinon  la  (orturer 
en  vain?  Ils  épuisèrent  sur  elle  tous  les  remèdes  de  la  phar- 
macie, ils  lui  appliquèrent  sur  le  crâne  un  fer  rouge,  ils 
lui  firent  subir  l'opération  du  trépan.  La  pauvre  fille, 
quoique  parfaitement  sûre  qu^îl  ne  changerait  rien  à  son 
état,  supporta  son  martyre  avec  une  héroïque  résignation. 
Cette  histoire,  dont  il  ne  conteste  pas  un  instant  la  véracité» 
est  pour  Saint-Martin  une  magnifique  occasion  de  montrer 
que  la  médecine,  quand  elle  ne  tient  pas  compte  de  Tordre 
surnaturel,  n*est  pas  une  science  plus  fondée  que  la  philo- 
sophie, et  quNslle  n'aboutit  qu'à  tuer  le  corps,  comme 
celle-ci  à  tuer  l'âme?  «  Je  ne  veux  point,  dit-il  (1),  scruter 
«  id  l'ordre  scientifique.  Si  cette  fille  eut  joui  de  ses  droits» 
«  elle  eut  pu  renverser  ses  médecins,  comme  Jésns-Ghrisl 
a  renversa  les  archers  qui  vinrent  le  saisir  au  jardin  des 
«  Olives.» 

Un  homme  qui,  sous  le  régime  de  la  Terreur,  se  laissait 
absorber  par  de  telles  lectures,  n'était  certainement  pas 
dangereux  pour  la  république.  Cependant,  et  malgré  la 
prudence  qu'il  s'était  imposée  avec  son  ami  Liebisdorf, 
même  dans  les  controverses  du  mysticisme  (2),  Saint^Martin 


(1)  Corresp.  inédite,  p.  144. 

(S)  II  écrit  dans  une  lettre  du  6  brumaire  an  ni,  à  roccasion  du 
procès  de  dom  Gerle  et  de  Catherine  Théot  :  «  Dans  ce  moment-ci, 
«  il  est  peu  prudent  de  s'étendre  sur  ces  matières.  Les  papiers  pu- 
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fit  ombrage  aux  aulorilésdu  moment.  Ua  mandât  d*amener 
fut  lancé  contre  lui,  et  il  était  sur  le  point  de  comparaître 
devant  le  tiîbunal  révolutionnaire,  c*est-àrdire  de  monter 
sur  réehafaud,  quand  la  chute  de  Robespierre  et  la  réaction  , 
thermidorienne  vinrent  Ten  sauver.  Il  ne  connut  le  danger 
que  lorsqu'il  {ut  passé,  et  naturellement,  it  fut  pereuadé 
plus  que  jamais  qu'une  puissance  surnaturelle  veillait  sur 
lui  comme  une  mère  sur  son  enfant. 

Il  était  seul,  à  quelque  distance  d'Amboise,  dans  sa  petite 
maison  de  campagne  de  Chaudon,  quand  il  fut  nommé  par 
son  district  élève  des  écoles  normales»  récemmeoi  créées 
par  la  Convention.  C'était  au  mois  de  frimaire  de  Tan  m, 
o'est-à-dire  à  la  fin  de  1794.  Saint-Martin  venait  d'atteindre 
sa  cinquante  deuxième  année.  C'était  un  peu  tard  pour 
s'asseoir  sur  les  bancs  de  l'école.  De  plus,  s'il  ne  nageait  pas 
dans  l'abondance  à  Chaudon,  il  y  trouvait  au  moins  le 
néeessaire;  tandis  qu'à  Paris,  au  milieu  de  la  saison  rjgou- 
veuBet  il  ne  pourra  éviter  la  gêne  et  les  privations;  il  sera 
obligé,  comme  il  dit,  de  se  faire  esprit  pour  ne  manquer  de 
rien.  Enfin,  il  sera  forcé  de  s'abaisser  à  des  études  de  df  taii 
qoi  répugnent  à  son  esprit  et  font  violence  à  ses  habitudes; 
il  lui  faudra  aussi  prendre  part  à  la  discussion,  s'exercer  à 
ia  parole^  lui  qui  n'en  voudrait  entendre  ni  proférer  d'autne 
que  la  parole  interne  (4).  Aucune  de  ces  considéralions  ne 
Tarrète,  parce  qu'il  y  en  a  d'autres  d'un  ordre  supérieur  qui 

«c  blics  auront  pu  vous  instruire  des  extravagances  spiritueiles  que 
<f  des  fous  et  des  imbéciles  vienBent  d'exposer  aux  yeux  de  notre 
«  justice  rôvolukionnaire.  »  Correip.  inédiie,  lettre  ux,  p.  167. 

(1)  ibié^,  p.  16a. 


lili  font  un  devoir  d'accepter,  si  humble  qu'elfe  paraisse,  la 
mission  que  lui  ont  ôonfiée  ses  conciloyfeûs.  D*abord,  il 
pétise  que  tout  est  lié  dans  notre  grande  révoluliion;  dès 
lofs,  il  n'y  a  plus  rien  de  petit  potiT  lui,  et  ne  fût-il  qu'un 
grain  dte  sable  dans  le  vaste  édifice  que  Dieu  prépare  aux 
nations,  il  lie  doit  pas  résister  quatid  on  rappelle.  Mais  le 
priii&ipal  motif  de  son  aeceptation ,  c'est  l'espérance  que, 
àte>6  l'aide  de  Dieu,  il  arrêtera  utie  partie  des  obstacles  que 
l'ennemi  de  tout  bien  ne  manquera  pas  de  semer  dans  cette 
g^nde  carrière  qui  va  s'ouvrir  et  d'où  peut  dépendre  le 
Bonheur  des  générations  (1). 

Ainsi  il  ne  faut  pas  se  tromper  :  ce  tï'est  poirit  par  des 
raisons  purement  huniaines,  par  des  raisbns  politiques, 
philosophiques  ou  iriorales,  que  Saint-Martin  se  décide  à 
renoncer  à  son  repos  et  à  sa  solitude;  c'est  aussi  par  des 
mdtifs  tirés  de  l'ordre  surnaturel,  c'est  pour  combattre  face 
à  face  Vénnerhi  de  tout  6t>n,  celui  qu'il  appelle  ailleurs  (2) 
tout  simplemefnt  l*e'tinemi  :  «  Je  vous  avoue,  ajoute-t-il,  que 
«  cette  idée  est  (Consolante  pour  moi,  et  quand  je  ne  détour- 
«  nerais  qu'une  goutte  du  poison  que  cet  ennemi  cherchent 
«  à  Jeter  sur  la  racine  même  dé  Cet  arbre^  qui  doit  couvrir 
«  de  son  ombre  tout  mon  pays,  je  hie  croirais  coupable  de 
^  reculer  et  je  m'honore  même  alors  d'un  pareil  emploi.  » 
Et  comment  ferrait-il  pour  ne  pas  en  êlre  fier?  Cet  emploi 
lui  paraît  être  sans  exeftiple  datis  l'histdilie  dès  peuples  ; 
lïon  pas  que  les  peuples  soient  restés  jusqu'aujourd'hui 

(1)  Portrait  historique,  p.  167.     * 

{2)  Ibid.,  Tf  505  :  «  ïl  est  certain  que  j'ai  toujours  appris  quel- 
«  que  chose  de  grand  à  la  suite  de  quelque  grand  écart,  surtout  la 
«  bêtise  de  Tennemi  et  rârâOn»  dH  fîère.  » 


absolument .  dépourvue  d'iusliluleurs  »  mais  parce  qtt'ils 
n*eo  ont  jamais  eu  un  tel  que  lui,  «vu  le  caractère  exté- 
«  rieur  et  intérieur  qui  fait  tout  aon  être,  »  ou  pour  parler 
clairement,  pacçe  qu*il  est  d'une  nature  plus  exquise  que 
celte  de  ce  monde.  C'est  ainsi  que  dans  le  mysticisme 
l'extrême  humilité  et  l'extrême  présomptîoB  se  rencontrent 
presque  toujours  l'une  à  coté  de  l'autre.  Le  mystique 
s'abaisse  devant  Dieu ,  mais  il  se  place  sans  scrupule 
au-dessus  des  hommes. 

Les  écoles  normales  ne  s'ouvrirent  qu'à  la  fin  de  janvier 
1795.  Saint-Martin  n'est  pas  content  de  leur  début  et  il 
prévoiti  avec  beaucoup  de  sagacité,  qu'elles  ne  dureront  pas 
longtemps.  Maîtres  et  disciples  lui  sooi  également  suspects. 
Il  ne  reconnaît  en  eux  que  le  spiritus  mundi,  «  et  je  vois 
«  bien,  ajoute-t-il,  qui  est  celui  qui  se  cache  sous  œ  man* 
«  teau  (1).  »  Puis  c'est  beaucoup  si,  dans  un  mois,  il  peut 
parler  ci(iq  ou  six  minutes,  et  cela  devant  deux  mille  per-* 
sonnes  à  qui  il  faudrait  auparavatit  refaire  les  oreilles. 
Cependant,  celte  institution,  qu'il  juge  avec  tant  de  sévérité, 
lui  procura  le  plus  grand,  ou,  pour  parler  exactement, 
l'unique  succès  qii'il  ait  eu  de  sa  vie.  Je  rapporterai  plus 
loin,  avec  un  peu  plus  de  précision  qu'on: ne  l'a  fait  jusqu'à 
présent,  sa  discussion  avec  Garât.  Je  me  bornerai  à  dire 
ici  que  c'est  à  lui  que  revient  Tbonoeur  d'avoir  le  premier 
en  France  ébranlé  dans  les  esprits  et  humilié  par  un  échec 
public  le  triste  système  de  la  sensation  transformée.  Aussi 
ne  j)eut-on  pas  l'accuser  d'exagérer  son  importance,  lors- 
qu'il écrit  à  son  ami  de  Berne  :  «  J'ai  jeté  une  pierre  dans 

(I)  Corrup.  inédite,  lettre  i«iv,  p.  174. 
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«  le  front  d'an  des  GoHatb  de  notre  école  normale,  en 
ic  pleioe  assemblée,  et  les  rieurs  n'ont  pas  été  pouf  lui, 
€  tout  professeur  qu'il  esl.[C'eât  un  devoir  que  j'ai  rempli 
«  pour  défendre  le  règne  de  la  vérité;  je  n'attends  pas 
%  d'autre  réoompense  que  celle  de  ma  conscience  (1).  »  Il 
faut  cependant  remarquer,  pour  être  juste,  qu*il  nest  pas 
le  seul  qui,  dans  cette  occasion,  ait  élevé  la  voix  contre  le 
doctrine  régnante.  Ndus  vo^onis,  dans  les  séances  des 
écoles  norftiales  recueillies  par  les  sténographes,  que, 
dans  la  ntême  séance  oii  il  pri(  la  parole,  celle  du  9  ventôse 
de  l'an  m,  un  de  ses  condisciples,  appelléTeyssèdre,  défendit 
la  ipétbode  et  la  doctrine  de  Descartes,  c'est-à-dire  une  des 
sources  les  plus  fécondes  du  spiritualisme  moderne.  Ce 
inême  Teyssèdre  attaque  la  toute  puissance  que  Garaf,  à 
L'exemple  de  son  maître  Gondillac,  accordait  aux  signes  sur 
les  idées.  C'était  la  question  à  laquelle  s^attacha  principale- 
ment Saint-Martin  et  sur  laquelle  il  revint,  en  1796,  dans 
un  mémoire  adressé  à  l'Acaidéroie  des  sciences  morales 
et  politiques.  Un  autre,  du  nom  de  Duhamel,  élève  des 
objections  pleines  de  force  et  de  bon  sens  contre  la  fameuse 
bypotbèse  de  l'homme  statue.  Mais  Saint-Hartin  eut  les 
honneurs  de  la  journée. 

,  Son  pronostic  sur  les  écoles  normales  ne  tarda  pas  à 
se  vérifier  :  elles  ne  vécurent  pas  au-delà  de  trois  mois.  En 
lés  quittant,  il  songeait  un  instant  à  devenir  professeur 
d'histoire  à  l'école  centrale  de  .Tours  ;  mais  il  s'aperçut 
bien  vite  que  ces  fonctions  n'étaient  pas  faites  pour  lui. 
L'histoire  et  la  nature ,  c'est  à-4ir#  Tactton  et  la  vie,  son  t 

(1)  Corresp.  iWdite,  lettré  txvir  p.  181. 


une  protestation  permaoeate  eoAtri  Ie&  principes  du  my^sr 
ticispie,  et  ce  n*est  qu'en  les  réduisant  à  u^ne  orobre  vaine, 
à  une  figure,  à  un.  symbole,  que  ces  principes  ont  qi^elqu^- 
fois  essayé  de  les  dominer.  Nommé  membre  d^  l*a&$^mr 
blée  électorale  de  son  département,  Saint-Martin,  grâ<^  à 
Téclat  qu'il  venait  d'ajouter  à  sa  renompié^,  aurait  pu 
comme  un  autre  se  pousser  vers  la  vie  p^bliq^p.  Ikâs  jl 
comprit  que  la  politi<]ue  ^tive  lui  convenait  encore  npoin$ 
que  renseignement.  Il  se  renferma  donc  tout  en^r  <to^ 
les  travaux  de  la  pensée.  Il  publia  sa  Lettre  à  un  ami  ^w 
la  Révolution  Française,  bientôt  suivie  de  VEc^air  sht 
l'association  humaine  (1],  où  il  complète  sa  do;çixjqp  sur 
Tordre  social.  Il  prend  part  à  deux  concours  djS  l'Académie 
des  sciences  morale;  et  politique  (2),  tout  eq  raillant  \^ 
académies  dans  son  étrange  poème  du  Crocodile  (3),  eï.  en 
se  présentant  devant  elle^  dans  l'altitude  d'MO  juge  plutôt 
que  d'un  justiciable.  Il  s'efforce  de  ré^u^ier  ses  idéei^  et  de 
les  revêtir  de  leur  forme  définitive  dans  deux  dernier^ 
ouvrages  :  De  l'esprit  des  choses  (i)  et  le  MiniHire  de^ 
l homme  esprit  (5).  En  même  temps^  il  traduisait  en  fr^^n 
çais  plusieurs  œuvres  dci  Bœbm  (6],  quoiqu'il  soit  Qx^p^-* 

(1)  Publié  par  M.  SctLa\ier  avec  le  traité  Des  ATaii^r^,  in-S», 
Paris,  1861. 

(2)  L'un,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  sur  les  signes,  en  1796,  l'autre, 
en  1797,  sur  cette  question  :  «  Quelles  sont  les  institutions  les 
«  plus  propres  à  fonder  la  morale  d'un  peuple?  » 

(3)  lD-8',  Paris,  an  vu  (1799). 

(4)  Dpax  Yol.  iûrS*,  l?ariSt  an  viii  (1801). 

(5)  In-S",  Paris,  an  xi. 

(6)  L*Àurore  naissa/nte  pu  la  Racine  de  la  philosophie,  inS'  » 
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ment  douteux  qu'il  les  ait  jamais  comprises,  et  il  conliquî^H 
sa  correspondance  avec  fcirchberger,  reslé  pour  lui  jusqu'à 
ta  fin  de  sa  vie  Tarai  le  plus  teodre  et  le  plus  dévoué.  }i 
le  perdit  en  4799,  sans  l'avoir  jamais  vu  autrement  qu'e» 
peinture;  car  les  deux  amis  échangèrent  leurs  portraita» 
n'ayant  pu,  con)me  il^s  Tauraient  voulu,  échanger  \wt» 
bourses  et  se  soutenir  réeiproqitement  dans  les  circons- 
tances difficiles  qu'ils  eurent  à  traverser. 
*  Nous  ne  voyons  pas  que  Saint-Hartiu  ait  pleuré  sur  s» 
moj*t,  ni  celle  d'aucune  autre  personne  qui  lui  fut  chère. 
Il  a  toujours  regardé  la  mort  comme  un  avancement,  ot  il 
condamnait  cette  expression  ;  i* autre  vie,  porce  qu'il  n'y  en  a 
qu'une,  précisément  celle-là  :  «  C'est  moins  sur  les  niiorta 
«  que  sur  tes  vivants,  dit-il  (4),  qu'il  faudrait  nous  affliger; 
«  Comment  le  sage  s'affligerait-il  sur  les  morts,  tandis  que 
«  sa  journalière  et  continuelle  aSliction  est  d'être  eu  vie 
«  ou  dans  ce  bas  monde?  »  On  ne  peut  pas  lui  appliquer 
cette  maxime  de  La  Rochefoucault  :  «  Ou  a  toujours  asses 
«  de  courage  pour  supporter  les  maux  d'autrui  ;  »  car  il 
mettait  son  principe  on  pratique  sur  lui-même.  Il  n'a  ja** 
mais  cessé  de  placer  dans  sa  dernière  heure  le  plus  ardent 
de  ses  désirs  et  la  plus  douce  de  ses  espérances  (2).  Chaqua 
pas  qu'il  fait  dans  la  vieillesse  est  salué  comm^  un  acfaemir 
nement,  non  pas  vers  la  délivrance,  mais  vers  le  couron- 
nement des  joies  qui  l'ont  toujours  accompagné  dans  ce 

1800;  les  Trois  principes  de  Vessence  divine,  2  vol.  ïn-S,  1802; 
De  la  triple  vie  de  Vhomme,  in-8,  1809  ;  Quarante  questions  sur 
Vaine,  traduction  revue  et  éditée  par  Gitt>ert,  Paris,  1807. 

(1)  Portrait  historique,  n'  826. 

(2)  i6tU,n-1050. 
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monde  (1).  La  seule  maladie  que  Fâge  lui  ait  apportée, 
c*est  celle  qu'il  appelle  le  spleen  de  rhomme;  mais  ce 
spleen  est  bien  différent  de  celni  des  Anglais.  <i  Car»  dit-il^ 
€  celui  des  Anglais  les  rend  niais  et  tristes,  et  le  mien  me 
€  rend  intérieurement  et  extérieurement  tout  couleur  de 
€  rose  (2).  »  Je  veux  citer  encore  ces  lignes  où  la  même 
idée  est  exprimée  sous  une  forme  plus  grave  et  plus  poéti- 
que :  «  Quand  je  vois  les  admirations  du  grand  nombre 
€  pour  les  beautés  de  la  nature  et  les  sites  heureux,  je 
«  rentre  bientôt  dans  la  classe  des  vieillards  d'Israël  qui,  en 
«  voyàntle  nouveau  temple,  pleuraient  sur  labeauté  de  l'an* 
«  cien  (3).  »  C'est  ici  que  Saint-Martin  et  Rousseau  au- 
raient pu  se  comprendre,  parce  que  la  beauté  de  la  nature 
n'est  pas  diminuée  par  cette  mélancolique  comparaison.  La 
nature  est  d'autant  plus  belle  qu'elle  élève  davantage  nos 
pensées  et  nos  sentiments. 

Cette  vie  donnée  tout  entière  à  l'esprit  et  cette  jouissanco 
anticipée  du  ciel  ne  le  rendaient  pas  indifférent  aux  peines 
matérielles  de  ses  semblables.  Il  y  avait  des  entrailles  hu- 
maines chez  cet  exilé  d'un  monde  supérieur.  En  voici  une 
preuve.  Il  n'était  pas  riche,  comme  on  sait,  et  il  aimait 
beaucoup  le  spectacle.  Il  l'aimait  à  un  tel  point  que,  lors- 
qu'il se  dirigeait  vers  le  théâtre,  l'idée  de  la  jouissance  qui 
l'attendait  lui  donner  des  transports.  Mais  chemin  faisant, 
il  se  disait  :  «  Je  vais  payer  le  plaisir  d'admirer  une  simple 
«  image  ou  plutôt  une  ombre  de  la  vertu.  £h  bien!  avec 

(1)  Portrait  historique,  n«  1092. 

(2)  Ihid.,  n*  1105. 

(3)  J6W.,  no  1106. 
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«  la  même  somroe^  je  puis  atteindre  la  réaiita  de  cet|e 
«  image;  je  peux  faire  une  boune  action  au  lieu  de  la 
«  voir  retracée  dans  une  représentation  fugitive.  »  Puis« 
il  montait  chez  quelque  malheureux  de  sa  connaissance  et 
y]  laissait  la  valeur  de  son  billet  de  parterre.  Jamais  il  n'a 
manqué  à  ce  virement  d'une  nouvelle  espèce.  Aussi  ne 
peut-on  s'empêcher  de  croire  que  lui,  si  orgueilleux  à 
d'autres  égards  ,  il  se  calomnie  lorsqu'il  soutient  que 
Rousseau  valait  mieux  que  lui,  sous  prétexte  que  Rous- 
seau tendait  au  bien  par  le  cœur  et  lui  par  Tesprit  (1). 
L'esprit,  chez  Saint-Martin,  ne  se  sépare  point  du  cœur  et. 
en  même  temps  qu'il  lui  donne  quelque  chose  de  sa  finesse, 
il  lui  emprunte  sa  grâce  et  son  indulgence. 

Cette  double  et  aimable  nature  demeura  jusqu'au  der- 
nier moment  semblable  à  elle-même.  Dans  l'été  de  l'année 
1803,  Saint-Martin  sentit  sa  fin  approcher.  Il  eut,  pour 
me  servir  de  ses  expressions  (2),  quelques  avertissements 
d'un  ennemi  physique  qui,  selon  toute  apparence,  devait 
l'emporter,  comme  il  avait  emporté  son  père.  Il  ne  se 
trompait  point.  Le  23  octobre  de  la  même  année,  il  mou- 
rut à  Âunay,  dans  la  maison  de  campagne  de  son  ami,  le 
sénateur  Lenoir-Laroche.  La  veille  de  sa  mort,  il  s'entre- 
tenait avec  M.  de  Rossel  sur  la  vertu  des  nombres,  qui  lui 
avait  fourni  le  sujet  d'un  de  ses  ouvrages  (3),  et  il  rendait 
grâce  au  ciel  de  lui  avoir  accordé  celte  dernière  faveur. 

(1)  Portrait  historique,  n*  423. 

(2)  Ihid.,  !!•  1132. 

(3)  Des  Nombres,  œuvre  posthume,  pobjiée  en  1843  par  M .  L. 
Ch.  Une  nouvelle  édition  de  ce  livre  a  été  publiée  par  M.  Schauer 
en  1861,  Paris ,  in-8*. 
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ACjMmn  ms  «mismxë  morales  Et  Pdti^QUES. 

Qtoelq*es  îosMDld  avaAl  d^expirtr,  il<  H(iotùcatitiâ&  i  séfs 
«mis  de  vivre  dane  TuâiM^  fraterryèllt  et  ddu^  la  tonÙÉndt 
a  Biêu.  Il  M  ^  faisait  ateuttë  ilttr^t^n  sui*  Ylnîkiénae 
qu'il.  av«h  eureéé  à^  %m  rUMl,  siif  la  pftfeé  qti'il  avstft 
tenue  paradai  sé^  e^niAtAfàtHitti,  M  ««^  l<il  gfôiré  (}tii  allak 
wtoiirarr  son  BOm.  Maji^  i4  dwart  f  «-  Oé'  n^esi  poinf  à  Vm- 
«  dietMa  que  les  dëfefiMufs  officîeDx  reçoivent  \é  ^sthh^ 
«  des  causes  qu'ils  plaMénif,  cVst  hôi^s  àt  Vàtdketîcé  ëi 
€  BpfèB  qu'elte  est  rmi.  Tellef  e^l  nMû  Maftoittf  et  letlé  €Èi 
€  avesi  ma  résignatloa  de  ti*ê(i^.  pà»  payé  dans  ce  bas 
«  monde  (1).  » 

(4)  Portrait  historique,  n*  1099. 

Ad.  BtuMCM. 
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DÉPARTEÏSNTS  PLACES  SDR  LA  RIVE  DROltE  DE  LA  LOtRl 


Le  détAil  des  détetïtidns  qu'amène  ûrdiftàfreioefit  une  révé- 
lation politique,  où  tant  d'mtérôts  et  d'apininns  viennent  à 
se  heurter,  formera  toujours,  pour  rhîstoire  de  ces  temps, 
l'une  des  parités  ïes  plus  curieuses  de  ces  commotions  so- 
ciales*. 

Personne  à  ce  sujet,  qui  ne  se  rappelle  les  saisissants 
tableaux  que  Rîouffe  donna,  vers  Tan  n,suï  cequîs'étaît 
passé  dans  quelques  prisons  de  la  ten-eur.  Mais  ces  tafcleaux 
en"  retraçant  tant  d'horreurs  et  de  crimes,  ne  présentent  guère 
antre  éhosc  que  le  récit  des  excès  commis  par  les  obs- 
curs affldéâ  des  comités  et  des  tribunaux  révolutionnaires. 
Nous  nous  proposons  une  autre  étude,  clest  de  savoir  par  Ifefe 
pîèces  w^mîses,  à  un  jour  de  pieuse  clémence,  auxreprésen* 
WiX$  envoyés  pour  proclamer  F amrnistie  dans  les  départe^- 
ment  de  rOuest,  quels  purent  être  la  catise  ou  le  prétexte  de 
là  plupart!  des  détentions  opérées  jusque-là;  à  qtieî  titre  et 
dans  quel  but  d*atiHté  on  de  saïut  public,  ces  délèntîom 
furent  autorisées,  et  âe  quelles  fautes,  de  quels  crimes  ou  dé 
quels  délits  purent  être  réellement  coupables  ceux  qui  furent 
saisis  et  détenus. 

Les  arrêtés  et  les  aeles  des  Bepfésentanfs  eftvojéB,  après 
le  9  thermidor,  dans  les  départements  de  l'Ouest,  eurent  na 
caractère  parfaitement  déterminé,  celui  de  panser  tant  db 

15. 
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plaies  encore  saignante»,  de  calmer  les  passions  irritées  du 
moment^  et,  par-dessus  tout,  de  rapprocher  les  partis  et  les 
citoyens  entre  eux  ;  de  faire,  sll  était  possible,  que  les  vain- 
queurs et  les  vaincus  déposassent  leurs  haines  et  leurs 
armes  ;  que  les  victimes  pardonnassent  à  leurs  bourreaux, 
et  que  tous  les  citoyens  sans  disMncti'on  de  castes  et  de  pré- 
jugés, se  rapprochassent  pour  confondre  leurs  vceux  et  leurs 
efforts  en  foveur  de  la  conunune  patrie.  Belle  et  sainte  mis- 
sion s'il  en  fût  jamais,  et  que  des  hommes,  nourris  plupart 
«rudement  éprouvés  eux-n^mes  dans  les  saoglai^s  conflits 
de  la  Convention,  acceptèrent,  sans  hésitation,,  mais  sans 
trop  se  flatter  d'un  succès  si  difficile  à  obtenir»  , 

Bo  et  Bouchotte,  à  Mantes,  peu  après  le  rappel  de  Carrier 
à  la  Convention,  furent  les  premiers  à  s'essayer  à  cette  œuvre 
d^apaisement  et  de  réconciliation  ;  Leyris  et  Bouret  dirigés 
sur  Vannes,  au  centre  de  la  chouaneric,  reçurent  une  fuéme 
mission,  pour  les  départements  bretons  que  la  guerre  civile 
avait  si  cruellement  déchirés;  et  à  Rennes,  au  siège  de  I/ên- 
den  Parlement  de  la  Bretagne^  un. homme,  quelque,  peu 
lettré,  jnais  tenant  de  trop  près  à  Tespilt  sceptique  jdes  ency- 
clopédistes et  de  récole  voltairienne  ,  Tancien  comédien 
Boursault  avait  également  été  chargé  de  cette  œuvre  délicate. 
Jusque-là,  cependant,  aucun  acte  formel  de  la  Conveiktîon 
n'avait  encore  posé  les  principes  par  lesquelselle  allaitessayer 
d'apaiser  tant  de  passions  soulevées,  soit  en  laissant  ren^r 
dans  son  sein  les  représentants  qui  en  avaient  été  expulsés, 
soit  en  ouvrant  les  prisons  ou  tant  de  haines  s'étaient  amas- 
sées,  ou  tant  de  victimes  étaient  retenues  (1). 

(1)  Nous  avons,  squs  forme  de  proclaioation,  deux  arrêtés  de 
Boursault  et  de  son  collègue  Bollet,  datés  de  Rennes,  du  3  veadé^ 
miaire.  Mais  ni  Tun  ni  l'autre^  évidemment,  ne  pouvait  ^surer 
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Guezno  et  Otiermeur,  partis  de  Paris  avec  la  mission  spé- 
ciale de  réorganiser  les  administrations  départementales,  en 
vertu  de  la  loi  du  7  vendémiaire  an  m,  cTétaient,  aussitôt 
leur  arrivée  dans  les  départements,  dont  la  régénération  leur 
avait  été  confiée,  attacliés  surtout  à  se  rendre  un  compte 
exact  de  Tétat  des  détenus  et  des  prisons  dans  les  districts 
qu'ils  devaient  visiter  et  rassurer.  Prenant  sur  eux-mêmes 
d'aviser  aux  plus  pressants  besoins  de  la  situation,  ils 
eurent,  pour  le  rétablissement  du  culte,  comme  pour 
la  liberté  à  rendre  aux  détenus,  le  Aiérîte  ineontestable  et 
incontesté,  dès  leur  temps,  d'avoir  fixé  parleurs  propres 
arrêtés  (1),  Tesprit  des  lois  de  la  Convention  du  89  nivAse 
sur  la  mise  en  liberté  des  détenus,  et  des  3  nivôse  et  35  ger- 
minal an  m,  sur  le  rétablissement  du  culte,  avec  toutes  les 
gafanties  alors  possibles  en  foveur  des  deux  clergés  consti* 
tutionnel  et  dissident. 

Par  le  premier  de  leurs  arrêtés  en  fltveurdu  culte,  il  fut  dé- 
(Tidé,  à  la  date  du  24  nivôse,  que  tous  iês  eeelésiasiiquisi  qui 
n* avaient  point  abjuré  leun  Jonctions,  seraient  ndi  ûfimé-* 
diaiement  en  Kberté,  et  que  toutes  les  autorités  civiles  et 


raptisemeat  si  désiré.  L*uq  parlait  bien  de  la  justice  h  rendre 
aux  innocents,  mais,  après  avoir  dit  qu'il  ne  fallait  pas  de  demi- 
mesures  envers  les  tnnemis  de  la  république.  L'autre,  sous  prétexte 
d'instruction  à  donner  aux  gens  de  la  campagne,  prescrivait  aux 
administrateurs  et  aux  agents  nationaux  des  districts,  de  se  rendre, 
aux  jours  de  décadi,  dans  le  sein  des  communes  rurales,  pour  y 
lire  les  lois  et  les  interpréter,  en  appelant  le  concours  dévoué 
des  comités  révolutionnaires  et  des  sociétés  populaires,  dont  les 
membres  se  feraient,  sans  doute ,  un  devoir  de  remplir  cette 
patriotique  mission. 
(1)  Arrêtés  des  3  et  12  nivôse. 


foUitairei  seraient  i^nvilçes  à  n'apporter  aucnt^e  oppoAfiion 
Hf$  libre,  ^i^pai^ible  ea:erçififi  des  cultes, 

Quapt  aux  prisons  et  m^  dé^ous,  ils  qe  furçnt  ^i 
H^s  préds  dLi^oîu»  résQtlu$;.et,  malgré,  .une  y  ire  réçlar 
iai&Uq^  (}atée  du  20  brumaire  et  çigAée  de  ci;iiq  des  repré- 
^emtapts  du.Morbibani  qui  leur  fut  transmise  par  le  comité 
de  silr^té  générale^  avec  inyitîition  de  CEiii^e  <Iroil  aux  pbser-* 
vatioQS  qui  y  étaient  couteil^es  itur  le  danger  d'élargir  ui^ 
trpp  grand  ,opmbre  de  détenus,. ils  n'eu  procédèrent.  p93 
ipoius  fr  la  n^jse  en  Uberté  de  tous  ^es  svhspects  sfifis  jdisr 
tincj^oji.  .  ^, 

.^Leur  iirr^té  du  6  ventô^^  an  ni,  sur.Cjettp  diffijCil^  et  déli- 
cate questiop,  raïUg^a  d'up  seul  icoup  au  ijioni^re  d^s  détenais, 
k  relâcher  sans  délai  tous  les  artisans^  les  cultivateurs,  leçi 
ouvriers  vivajit  de  leur  solde  ov  dejei/r  travail,  Jes  père^.et 
mères  des  défenseurs  de  la  patrie,  les  artigtesa  Içs  cpmç[i^r-f 
çaptfi,  les.n^in^tiies  di^  oujlte,  lee  e^-religieus^^,  les  ciMieyant 
nobles,  Jes  pères,  ,màr^,  te«imes^  eufaînts,  frères,  scpur^  i^t 
indiMinct^€*it  tpus  les.|mrpn{s  d'émjgçég.  Ils  ajout^ren^ 
que  cet  arrêté  serait  affi^bé  et  mis  à  exécution  dans  Jes  dé;- 
parlements  de  la  Seine-Inférieure,  de  l'Eure^  du  Calvados, 
de  rOrne,  de  la  Sarthe,  de  la  Manche,  du  Finistère,  des 
Oôtes-du-Nord,  du  Morbihan,  de  rille-ct- Vilaine ,  de  la 
Mayenne,  de  Maine-et-Loire  et  de  la  Loire-InféHeuïe , 
dans  la  partie  placée  sur  la  rive  droite  du  fleuve,  c'est-à-dire 
daqs  toute  la  Normandie,  lé  Maine,  la  Bretagne  et  une  partie 
de  l'Anjou,  formant  ensemble  treize  départements. 

Puis,  quand  la  loi  du  29  nivôse  vint  à  êti^e  rendue,  dans 
le  but  fl'étepdrjB  ces  mesures  de  clémence  fi  toutes  les  per- 
§ppi?eS;:Ç|(i  Q,vfU,en(t,  é,té,  C4\fidamn(3€s^  à  gnelgue  peine  que  cfi 
fût,  pour  avoir  pris  part  à  la  révolte ^  un  ciçrtaip  Jxpipiirp  ,d^ 
districts,  hésitapl  sur  l'applicaUiw  ,et  jspr.  l'ç«pr||  ^%  ep^te 
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loi,  les  inômes  Représentants,  par  un  arrêté  du  ^5  plu- 
viôse ,  décidèrent  que  la  loi,  interprétée  de  la  maîf^re  1^ 
plus  lar^e,  ferait  appliquée  à  toutes  les  persontw^  en  gé^ 
néral,  dont  le^  condamnations  se  trouveraient  avQ^t  «u 
j^our  causes  ou  pour  motifs^  des  fait^^  dfs  écrite  qu  de$ 
propos  quelconques  que  l'on  pût  regarder  cjmme  ayant 
cof^trilfuéf  d'une  manière  directe  ou  indirecte^  à  la  révolté 
des  départements  formant  V arrondissement  des  armées 
de  Breit  et  de-  Cher^ourçf  que  cette  applicatlop  s'éten^ 
draît  jus(}u*aux  personnes  condamnées  pour  retfetlement  de 
prêtres^  pour j)r(^os  inciviques  y  svspvpion^  vagttemçpf  aUé^' 
^uées^  c'est-àrdi^e,  à  peu  près  h  tous  cem  qui  se  trouvaient 
détenus,  et  çQntre  lesquels  il  a'y  av^il  pas^u^ejugem^nta 
prononcés. 

Ce  sont  les  états  et  les  demsindes  de  inises  en  liberté»  sur 
lesquels  s'appuient  ces  actes  iniportapts  que  pous  allons 
essayer  de  dépouiller  pour  nous  rendre  compte  de  ce  qui 
s'était  fait  jusqu'à  ce  moment  da^  la  plupart  de  nos  dépfir-f 
tejpents,  dans  le  but  de  compfioier  les  ennemis  de  1^  jEVéfO^ 
lution  oij  de  seconder  son  développement. 

^impies,  b^l^itués  à  la  vie  I^  plus  modçste,  ré£léc))is  et  un 
peu  froids,  les  deu^  représentants  du  Finistère,  chargés  de 
la  mission  dont  nous  parlons,  étaient  d'ailleurs  parfaitement 
Cofinus  de  leurs  concitoyens,  et  tous  deux  Joi^ifisaient  légitî^ 
mement  de  la  plus  incontestable  estime* 

L^un^  ÎGruezno,  appartenant  à  une  famille  depuis  longtemps 
copnue  dans  le  pays  de  Carbaix,  sous  le  nom  de  Bot^ey,  se  li- 
vrait comme  ses  pères,  ^\x  négoce,  quand,  de  très-bonne  heure, 
en  n90,  le  suffrage  de  ses  concitoyens  l'appela  à  flaire  partie 
de  l'administration  départementale  du  Finistère,  où  il  rendit 
les  plus  signalés  services  pour  la  liquidation  des  anciennes 
Mfajreç  (^ç  19  prpvi|)ç^  et  l'assiette  des  notivçaux  impOts. 
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Ses  travaux  et  son  attacbeinent  aux  grands  principes  de  la 
Révolution,  lui  valurent  sa  nomination  à  la  ConventioD. 
Revenu  dans  le  Morbihan,  avec  son  collègue  Le  Maillaud, 
au  moment  de  la  proclamation  de  la  République  et  de  la 
levée  des  300  mille  hommes^  il  y  avait  laissé  les  meilleurs 
souvenirs  de  capacité,  comme  de  Justice  et  de  modération. 
^^Gûermeur  un  peu  plus  ftgé  que  son  collègue,  avait  de  plus 
que  fui,  une  jeune  fiimille  à  la  tète  de  laquelle  il  avait  laissé 
à  Quimperlé,  une  i^mme  accorte  et  douée  des  meilleurs 
sentiments.  Ilétatt  ainsi  resté,  par  elle  et  par  sa  correspon- 
dance avec  la  société  populaire  et  le  district,  comme  présent 
à  tout  ce  qui  s'était  feit  dans  cette  partie  du  Finistère.  Sa 
jeune  ftemme,  qu!  lisait  k  h  société  populïdre  les  lettres 
de  son  mari  sur  les  événements  qui  se  passaient  à  Paris, 
et  qui  plusieurs  fois  à  ce  titre,  avait  tempéré  Tardeur  des 
plus  impatients,  s'était  trouvée  naturellement  l'interprète 
obligeante  de  toutes  les'  demandes  adressées  au  gouver- 
nement ou  à  la  représentation,  et  il  n'y  avait  eu  à  Quimperlé, 
aucun  acte  de  modération  ou  d'humanité,  auquel  elle  n'eût 
pris  une  part  active  et  souvent  décisive.  Le  pays  entier 
s-en  était  resdenti,  et  nous^avons  entre  les  mains  la  preuve 
que,  dans  lès  moments  les  plus  difficiles,  les  juges,  lès 
membres  ;du  district,  jusqu'aux  membres  du  comité  révolu- 
•  tionnaire ,  restèrent  en  correspondance  familière  avec  les 
détenus,  et  leur  servirent  môme  d'avocats  près  des  Repré- 
sentants en  mission. 

LéJ  père  de  Tilluslre  docteur  Laënneç,  alors  juge  au  tri- 
bunal dii  district,  et  président  de  la 'société  populaire  de 
Quimperlé,  joua,  dans  ces  circonstances,  un  rôle  des  plus 
actifs,  et  nous  avons  entre  les  mains^^une  partie  de  sa  cor- 
respondance avec  quelcîues  femmes  deja  noblesse  alors  dé- 
tenues, avec  lesquelles  il  était  en  éommerce^d^ésprir  cl  de^ 
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lettres,  qui  eut  pour  résultat  d'en  faire  rel&cher  plusieurs,  et 
d'amener  Tune  d'elles  à  Tépouser. 

Ces  précédents  étaient  de  nature  à  fadliter  la  mission 
des  deux  représentants  envoyés  dans  les  départements 
de  rOuest,  après  le  9  thermidor,  et  il  arriva,  qu'outre  les 
états  dûment  établis  par  les  administrations  t  locales  sur 
la  condition  des  citoyens  retenus  dans  les  prisons,  il  leur 
fut  adressé  une  quantité  considérable  de  pétitions  et  de  mé- 
moires, où  cbaque  détenu  s'en  référant  à  la  haute  justice  des 
envoyés  de  la  Convention,  exposait  du  mieux  qu'il  lui  était 
possible  la  cause  véritable  ou  supposée  de  sa  détention. 
Toutes  ces  pétitions  annotées  par  nos  deux  représentants,  et 
pourvues  chacune  d'une  fiche  en  forme  de  résumé,  nous 
sont  restées  et  nous  serviront  à  compléter  l'information  que 
nous  poursuivons.  Mais,  avant  d'arriver  h  cet  ordre  de  docu^ 
ments,  nous  devons  suivre  dans  quelques-uns  de  leurs  dé- 
tails, les  états  officiels  qui  furent  envoyés  à  nos  deux  repré- 
sentants par  les  comités  révolutionnaires  et  les  administra^* 
tions  locales. 

Le  premier  que  nous  ouvrons  est  celui  du  district  de  Lan- 
nion  dans  les  Côtes-du-Nord,  dressé  [par  le  comité  révolu- 
tionnaire de  cette  localité,  à  la  date  du  5  brumaire  an  ni.  Il 
rend  compte  de  la  situation  de  118  détenus  qui  se  répartis-. 
Sent  ainsi  qu'il  suit  :  26  ex-nobles,  60  femmes  nobles, 
8  autres  femmes,  5  domestiques,  6  marchands,  2  commis, 
2  notaires,  8  religieuses,  1  cultivateur. 

Un  second  état  du  môme  district,  donnant  la  situation  de 
la  prison  de  Tréguier,  fait  mention  de  157  détenus,  à  savoir  : 

5  ex-nobles,  57  femmes  nobles,  61  religieuses,  28  prêtres  et 

6  autres  personnes  Ainsi,  au  commencement  de  l'an  m, 
près  de  quatre  mois  après  le  9  thermidor,  les  prisDns  de  ce 
petit  district  comptaient  encore  275  détenus   politiques, 


4oDt  148,  plus  de  b  moitié,  appartenaient  à  la  classe  4» 
privilégiés,  et  avaient  été  incarcérés  comme  suspects,  eç 
TBTta  de  la  loi  du  17  septembre  1793,  depuis  près  de  deux 


Si  l'on  étudie  lea  motift  de  leur  ioearcértion,  on  ne  trouve, 
peur  les  hommes,  prenne  tous  âgés  o»  infirmes,  d'autrep 
causes  aiticalées  dans  les  écrous,  que  leur  opposition  i^ux 
prineipes  de  la  Révolution,  leurs  relations  vraies  ou  soup* 
eonaées  avec  des  émigrés,  leur  négligence  à  remplir  leurs 
devoirs  de  citoyens,  et  à  s'être  montrés  aux  fêtes  et  aux 
grandes  solennités  de  Tère  révolutionnaire.  Pour  les  femmes, 
les  motifs  articulés  ne  sont  guères  dilTérents  ;  mais,  où  Ves^ 
prit  et  le  génie  de  Tépoque  se  révèlent  d*une  manière  réel- 
lement exceptionnelle,  c'est  dans  le  libellé  même  de  ces 
écrous,  et  dans  les  notes,  soit  du  cpmité,  soit  de  Tagent  na« 
tional  du  district,  chargés  de  ùdre  savoir  aux  Représeutantis 
quelles  raisons  il  pouvait  y  avoir  de  retenir  ou  de  relâcher 
chacun  des  détenus  portés  sur  ces  listes.  Nou3  parlerops 
d'abord  des  hommes.  L'un  âgé  de  66  ans,  est  fcrtement  en^ 
iacài  (FariUwatie;  père  de  deux  émigrés,  d'un  caractère 
vûin;  bcrgfèe  et  it^fi^l^  ambitieugc  de  gloire  et  de  distinefions^ 
quoique  affectant  di9  manières  populaires.  Un  ^eçond%  ancie^ 
marin^  thassédeson  eorpsy  fort  mauvais sv jet»  ^anfi  hpnneur^ 
vérilable  geniUWref  auquel  on  reproche  jusffià  des  fripon^ 
tkérits,  eH  d'un  mractère  insol^  et  fourbe^  dangereux, 
propre  à  tout  h  rs  le  bi^n*  4  Vépoqî^e  de  ia  fuite  du  tj/rafk^ 
it  fit  de^  extrm^mces^  et  Unie  laisse  aucun  espoir  d^  It 
voir  revenir  de  son  dgaretnent- 

Un  autre  est  d'un  earact^e  sombre^  réfléehf  et  tranquille^ 
mais^ne  manifestent  point  ouvertement  ses  opinions^  feignant 
un  patriotisme  9ut  léfuH  on  ne  peut  eompter^  et  aeeus4 
4ra»osir  émigré  eàmU  lu  guerre  et  la  foi  qui  pr^n»9¥^^  dtif 


peines  contre  Vémigralian.  Le  Comité  et  TAgent national  du 
({tetiiîet  ii^hésitept  point  à  dire  <ia*il  doit  être  relenik  -, 

,  Uo  gentilhomioe  de  75  ans,  désigné  cm^miQ  pèred'imiçré 
tt  arisiactate  fsrcené,  d*un  caraoUre  iottrrw,  insolent,  for 
roueie^  ayant  tenuy  dans  sa  maiton^  4e$  assemblées  KirisfO' 
çzatiques;  fougueux  et  entêté  dans  ses  opin^n^  in^iviq^ea^ 
ne  ipeutètfe  ^ue  retenti  suivant  le  Comité  ;  mate  i* Agent 
national'  du  district  dit  cependant  que  son  dgt  serait  à  consi-^ 
dér^,  .         «    f    ,,  .. 

Celui-ci,  âgé  de  66  ans^i^t  noté  comme •fX'MiM0  et  inçh 
viiUAr^édeniaii^e  et}dissimuiéy  ayant  destparentset  des^amis, 
d'ai{n  £armt^re  far  et  Htigievus,  n'ayant  jamais  masiifesié 
dhpiniûns  en  faveur  delaAévolwtion^hQ  Comité  étab^t  fiie 
y  inculpé  e^  un.peu  flatté^  H  quHi  n'y  aspas  Uw  à  f  élargir^ 
L'agent  ^national  dit  qiiç  ^on  •  dge  pourrait  être  pris  «6»  ^onsi^ 
dération,        •   ,       . 

.  Cet  ituire  :  Eo^noblejAeau^père  4e  deux  émigrésra  été 
pagedepaix^$jfmS:ila\€té4)érifiéqWU  anait  fait fe  serment 
avec  restxiptisanj  et  quii  avait  eu  .ie j^ojet  ^d^émfgrsff^  ses 
malles  toutes  faites  ayant  ctétro%vées  dans  un  ^kamp^vomm 
de.sa  maison Ae^campagvte.  L'écnou  vf^utmquJil  e^  simple 
etflWtMm  oosiwme,  mai&xhizarredansêeswamèrery  cpinidàre 
ian^j^.opinions  religieuses  ^et^d' une  aristacKfUie  prosmicée^.* 
Donc  à^r^teaip,         .  .         , 

.  Ën^oici  un^  oiAciar  de  mariné,  i^un  earasitèr.0  réservé 
eLréfUchLM  49(  démgsii  comme  étantidécoré  des  prdV'es^de 
Se^int-'Zom  et  de  Cinein^natm;  maia  4e  xomiié^  idanA  son 
âf>08tiUe^  4it  ^ue  c'est  un  adraùt.amtccrate,  dismmuié  4t 
dangereux  f  malgré  les  ceriificatsquUl  est  parvenu. à  usurper 
dans  ses  oomses.L'AgmX  du  districtt  sans  sexomprooiettre, 
le  contente  de  ^if ^qvL^.^et  homme  estdouLeux  ftJustfisme. 
HlttS403à^9ésMt,«JtouétaîQottj^;  maiavyoii^gd^ï  ^eiiM 
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homoiç  de  25  ans.  Soq  écroa  porte  qu'il  a  été  puni  par  la 
justice  correctionnelle  ;  qu'il  est  ex^t^oble  et  frère  d'émigré, 
insolent  et  vain,  jusqu'à  feindre  d'ignorer  son  vrai  nom,  parce 

qu'on  n'y  cloute  pas  sa  prétendue  seigneurie  de ;  qu*il 

s'était  retiré,  en  1792^  dans  une  commune  à  trois  lieues  de 
Lanmony  sous  prétexte  de  chasser ,  mais  vraisemblablement, 
pour  se  soustraire  à  la  surveillance  des  corps  constitués. 
Le  comité  persistait  à  le  retenir,  mais  l'Agent  national  du 
district,  toujçurs  très-réservé,  disait  qu'il  était  sans  moyens 
et  alfsottment  infirme  ;  rien  de  plus. 

Comme  la  loi  du  17  septembre  1793^  sur  les  suspects, 
n'exigeait  au  reste  d'autre  motif  de  détention  que  la  suspi- 
cion qui  pouvait  s'élever  contre  les  citoyens  réputés  hostiles 
à  la  révolution,  beaucoup  d'écrous  n'articulent  d'autres  rai- 
sons de  la  détention  des  prévenus,  que  la  suspicion  d'inci^ 
visme,  d'aristocratie,  de  relation^  avec  les  ennemis  de  la 
nationt  ou  avec  les  émigrés.  J'en  trouve  un  qui  dit  qu'on  n'a 
pas  remarqué  de  nuances  dans  les  opinions  politiques  des 
détenus,  mais  que  vraisemblablement  elles  ne  sont  pas  dans  le 
sens  de  la  révolution. 

Le  titre  d'ancien  gentilhomme  ou  d'ex-noble,  suffit  donc 
à  motiver  presque  toutes  les  détentions.  Mais  si  l'on  compare 
entre  eux  le  nombre  des  hommes  et  celui  des  femmes,  ayant 
appartenu  h  riancienne  aristocratie,  on  trouve  (|«e  celui 
des  femmes  qui  furent  inearoérées,  est  à  celui  des  hûomiks, 
comme  4  est  h  1 ,  en  ne  faisant  état  que  des  femmes  attadiées 
à  la  vie  civile,  et  comme  5  estai,  si  l'on  met  en  ligne  de 
compte  les  femmes  appartenant  à  l'ancienne  noblesse  et 
aux  communautés  religieuses. 

Ces  différences  s'expliquent  d'ailleurs  naturellement ,  et  la 
situation  des  partis  comme  les  événements ,  suffisent  à  en 
rtndre  compte  dans  un  pays  où  la  guerre  civile  était  dans  toute 


PRISONS  ET  DÉTENUS  DE  l'AN  U  DE  LA  r£pUBLIQUB.   837 

son  activité,  et  où,  dès  le  commencement  de  93,  avant  que 
la  loi  du  19  mars  sur  les  suspects  eût  été  rendue,  une  partiedes 
directoiresde  départementavaient  jugé  nécessaire  d'incarcérer 
ou  d'interner,  en  les  soumettant  à  des  appels  journaliers, 
tous  les  anciens  gentilshommes  du  pays  (1). 

En  suivant  d'une  autre  part  les  noms  des  détenus  de  Tun 
et  de  l'autre  sexe  pour  étudier  cette  action  répréisive  àTégard 
des  familles,  on  trouve  pour  le  district  que  nous  avons  soufe 
les  yeux,  qu'il  y  eut  plusieurs  familles  qui  comptèrent  cinq 
et  six  détenus  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  beaucoup  qui  en 
eurent  trois  et  quatre,  parmi  lesquels  se  trouvaient  de  jeunes 
enfants,  sans  que  souvent  leurs  pères  figurassent  au  notnbre 
des  détenus.  Mais  si  les  hommes,  classés  comme  suspecta  et 
dangereux,  offrirent  au  moins  un  prétexte  à  des  détentions  si 
prolongées  dans  l'intérêt  de  la  révolution,  on  peut,  ajuste 
raison,  se  demander  en  vertu  de  quelles  circonstances  tant 
de  femmes  et  déjeunes  filles  furent  si  sévèrement  détenues. 
Leurs  écrous,  très-curieux  à  étudier,  quelquefois  relevés  par 
des  traits  d'une  originalité  et  d  un  cynisme  sans  mesure,  nous 
édifieront  sur  ce  point,  et  nous  verrons  par  les  notes  de  Tagétit 
du  district  comme  par  celles  des  comités,  jusqu'à  l^fuenes 
préoccupations  pouvaient  se  laisser  aller  les  hommes  engagés 
dans  les  terribles  luttes  de  ces  temps. 

(1)  Ms  le  11  février  ITdS,  Je  diiedwre  du  Jiniit4ir«.  à  h  tftte 
duquel  élût  M.  de  Keifariou,  œ^r^hal  de  caoïp  ei^  retraite  et  gen- 
tilhomme du  meiilemr  aloi ,  avait  pris  un  arrêté,  par  lequel  toutes  les 
personnes  jugées  suspectes  par  les  adinim9traUon3  locales,  furent 
forcées  de  prendre  domicile,  au  chef-lieu  de  leur  district,  et  de  se 
présenter,  deux  fois  par  jour,  à  l'appel  de  l'administration.  ATap- 
parition  de  la  loi  du  19  mars,  deux  commissaires  de  la  Coiivention, 
envoyés  dans  les  départements  bretons,  imprimèrent  à  Tapplication 
de  cette  loi  une  activité  toute  particulière 


La  première  femme  inseiite  sui*  Vun  de  des  éitAs  est  âgée 
de  51  ans,  mère  de  deux  émigrés.  Elle  est  signalée  comme 
babîUafd»  et  recherchant  les  cerelea  des^  pérÉonnes  de  m 
eastei 

Cette  ^tre,  anslaeraie  prononcées  ^  est  sœur  de>  deux 
émigris.  On  la  signale  comme  vaine,  tégère  et  dMpée  Jusqu'à 
Vinsotence.  'EHe  n'a  d'aiileors  que  20  ans  ;  auâsi  TAgent 
national  après  avoir  dit  qu'elle  est  incapable  de  nuire, 
^)oute*t-il,  propre  à  la  propagation  et  à  élargir. 

Pour  cinq  à  six  autres  jednes  filles  de  18  à  28  ans,  je 
retrouve  la  ménie  note  et  le  môme  savant  calcul  de  Tadmi*- 
nîstrateur  économiste  du  district,  et  si  le  comité  pour  pltt<- 
sieurs  d'entre  elles  n'avait  pas  aperçu  ce  puissant  motif  de 
relaxation,  c'est  sanadoute  que  son  regard,  dans  le  moment, 
n*avdit  pas  compris  tou6  les  avantages  que  lia  répuMique 
pourrait  retirer  de  ces  jeunes  Ûiles  nuilgré  leurs  principes 
entachés  d'incivisme  et  d'aristocratie.  Mais,  ni  l'agent  ni  lie 
Comitèii'en  classèrent  pas  beaucoup, -comme  méritant  d'être 
mises  en  liberté,  et  voici  plusieurs  des  raisons  données  pour 
les  retenir  :  Toutes,  ou  à  peu  près ,  sont  spsurs  ou  femmes 
d*émdgrés;  Tune  est  bien  d'un  caractère  triste  et  iranquillcy 
mais  elle  n'a  manifesté  aucune  opinion  en  publie  sur  les 
époques  de  la  révolution;  cette  autre  est  d'un  caractère  dontss 
et  bienfaisant  y  mais  elle  est  élevée  dans  les  préjugés  de 
Faheï'eH  rëpifnë;  cette  aatrèffet'rf'î^n  càrdèthre  monâaiÀ  et 
sans  haiiteur^  toaîà  elle  èét  entachée  étatislocrciie.  En  voila 
une  qui  aime  la  retraite;  mais,  comme  beaucoup  de  ses 
compagnes^  elle  n'a  manifesté  aucune  opinion  politique  aux 
époques  demandées  (elle  n'a  que  20  ans).  Quant  à  cellè-ci| 
femme  d'émigré  y  d^uncaracthre  hautain  et  orgueilleux  ^  elle 
maudU  le  nouvel  ordre  de  choses;  aussi  le  Comité  s'em- 
*presse-t-il  de  dire  qu'elle  est  h  retenir  ;  mais  Te  aagttce  agent 


featioflal  du  dîstriét  a  remarqué  que  cette  femme  d'un  émlgfê, 
si  prononcée  qu'elle  soit  contre  l'oWre  des  choses^  n'à^qile 
23  ans  et  sa  note  porte  :  Propre  à  la  popuMion.  UOe  Ab 
celles  qui  suivent  est  désignée  cd^nme  partageaif!  ies  setiH- 
ments  de  son  père  en  témoignant  dans  toutes  ses  iMfiièMiis 
une  fnorgftie  aristocratique  et  un  orgueH  à  outrance.  EUe  a 
40  ans,  et  le  Comité  et  Tagent  national  coticlnent  à  ce  qu'èfi 
la  retienne. 

Mais  voici  une  femme  d'un  gfand  nom,  ôgée  de  61  AiAI, 
dont  ie  crime  est  d'être  fortemeut  eïrtachée  d'ariigtdcràtte, 
d'àvofr  été  /attachée  à  )a  ct^devant.  f(»nme  de  LamlmHe(lia 
mot  de  raturé).  Elle  est  d'un  caràiHèi^e  résolu,  hautaiu,  fatu^ 
tique,  au  point  d'avoir  donné  refuge  à  de»  prêtres  ef  fnaintli 
rèfractùires^  et  (Tavoir  favarùté  leur  émigràiion  wlf  leurpfi" 
tant  sa  voiture.  Le  Comité  ajoute  que,,  contrairement  à  iét 
âiréSy  une  partie  de  rargen/kfie  de  ta  maison  deLamballe, 
qu'elle  amtrait  a^oir  em>oyiée  à  la  iiikùwhàie^  U  été  ttoui^éé 
enfome.  Mille  raisMs  pour  ta  retenir.  Quelques  femiri^^ 
jugées  sur  les  qualités  de  leur  eiaraclère,  sont  dédignêtt 
cothime  étaAt  hautaine f  y  hargneuses  ^  iwétaitables ,  fanati^ 
ques  pat  esprit  de  parti;  ^gérant  aux  autres  leurs  danjfé^ 
feux  principe»^  et  ne  donnant  aucun  espoir  ûe  tes  voifrététi^ 
d0  leur  égarement.  Il  en  est  qui,  Àt^éusées  dt  fànaJÙme  él 
ii'afistoetùiie,  sont  en  même  temps  désignées  d6mm«  étàtft 
grossières^  d'un  esprit  borné  ou  quelquefois  d'un  espHf  êëUé^ 
maàieg^Mst  tmje^r$  paPtagé  les  àpmions  de  leuri  marir^  et 
n'aycM  jamais  iftanifésté  aueuiiè  opinion  civique. 

Uùe  autre  est  aceuôée-  éPaveir  ftnt  c&ltatfônnêr  tes  s&i^ 
disoMs^  titres  de  noblesse^  p&nr  les  enûofet  à  CpbtenU  en 
i-791  ;  ei  quand  j'çn  trouve  une  qui  est  souf^ott^  t^cttfoff 
reçadé»  létt¥è^  à  d&uble  senSyj'eh  trouve  vtrte  wttt  ^i  éalt 
ftC6usé^  d'hoir  déifiée  FéMipfâitiù^  de  son  ntairiy  et'  d'iftH 
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muai  spirituelle  qu'il  est  simple;  eufio,  aoe  également  trè^- 
spirituelle  mais  entachée  de  morgue  aristocratique  ^  passe 
pour  être  disposée  à  ridiculiser  lespatrioteSj  et,  comme  vous 
le  pensez  bien,  ni  le  comité  ni  Tagent  national,  n'ont  opiné 
en  fayear  de  Texeat. 

Une  autre  toute  jeune  n'ayant  que  24  ans,  femme  d'émigré, 
voyage  avec  sa  mère  depuis  deux  ans^  mais  elle  est  d'un 
caractère  fin  et  déliée  a  critiqué  les  principes  de  la  révolution 
et  même  les  membres  qui  composaient  les  autorités.  Le  Comité 
et  ragirnt  national  concluent  à  la  détention,  sans  que  celui-d, 
malgré  Tâge  de  Tincuipée,  retrouve  la  formule  qu*il  a  si 
souvent  reproduite  de  propre  à  la  propagation^  bonne  note 
qu'il  ne  refuse  même  pas  à  une  religieuse  inscrite' au  n®  54, 
eomme  ûgée  de  30  ans,  mais  siyette  à  des  attaques  de 
paralysie. 

Enfin,  voici  venir  une  femme  noble,  dont  on  ne  dit  pas 
que  le  mari  soit  émigré,  mais  qui  est  accusée  de  mcBurs  dis- 
solues jusqu'à  la  prostitution  ^  et  qui  court  les  campagnes 
pour  propager  le  royalisme.  Elle  a  été  condamnée  au  secret 
pour  correspondance  plus  que  suspecte.  En  voici  une  autre 
qui  eM  tellement  orguLeilleuse  et  aristocrate^  qu'elle  a  renvoyé 
et  chassé  les  ouvriers  qui  se  présentaient  chez  elle,  avec  la 
cocarde  nationale.  Beaucoup  sont  désignées  comme  étant 
extrêmement  insolentes  et  très^hautaines  ^  quoique  sans 
fortune. 

Mais,  passons  à  un  autre  dictrict,  celui  de  Guingamp. 
L'ensemble  des  détenus  au  15  nivôse,  an  in,  s'élevait  à  104, 
dont  28  religieuses  et  46  ecclésiastiques;  le  reste  des  incar- 
cérés appartenait  presque  exclusivement  à  la  classe  nobiliaire, 
et  les  motifs  de  leur  arrestation  résultaient  de  la  loi  du 
17  septembre  1793,  sur  les  suspects.  Parmi  eux  j  en  trouve 
cependant  un  qui  justifie  de  sa  prestation  de  serment  à  la 
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GoDstitution  républicaine,  et  même  d'Qffres  de  service  à  sa 
mairie)  quand  la  patrie  viat  à  être  dévlarée  en  dmgçr^-  maifi 
récrou  établit  qu'il  était  sovpç(mné  d'avoir  vimlu  émiffrer, 

La  plupart  de»  femmes  déieauea  depuis  prèft  de  deax  àot 
étaient  mères,  tantes  ou  soducs  d'émîgfés;  plusieurs  étaient 
simplement  prévenues  d'aris^ocroHey  saas  explication.  U& 
jeune  homme  de  18  ans  ^  étourdi  et  s^upçoimé  d'âmio^ 
cratie^  avait  ainsi,  et  sous  le  poids  de  son  aoGUâ»ii(Hi,  atteiot 
sa  20f  année,  loin  de  sa  famille,  dont  aucun  membre  .n'est 
inscrit  sur  Tét&l  que  nous  dépouillons. 

Pour  le  district  de  Pontrieux,  voisin  de  celui  de  Guingamp,- 
nous  n'avons  que  Tétat  des  soupçonna. d'aristocratie,  celuv 
des  prêtres  et  des  religieux  incarcérés,  ayant  fait  Tobjel  d'ôn» 
envoi  spécial  qui  nous  manque.  Parmi  les  familles  poursoi** 
vies  avec  le  plus  de  sévérité,  nous  en  trouvons  une  qui,  au* 
moment  où  Tétat  fut  dressé  le  17  nivôse»  an  lu.,  .comptait 
dix  personnes  détenues  dont  le  père,  la  mère  et  leurs  en&ntSi 
Qu  nombre  desquels  six  filles  de  Tftge  de  SO  h  12  ans^  et 
effectivement  de  18  à  10,  si  Ton  se  reporte  au  moment  àm 
leur  arrestation.  Le  j^re,  qualifié  d'ancien  militaire,  vivait 
dans  ses  terres  et  était  accusé  de  chercher^  par  des  Toiea 
sourdes,  à  détourner  les  paysans  de  sa  comninne  de  ramaur 
du  nouveau  gouvernement.  La  mère  et  les  filles  étaient  aceu- 
sées  de  n'avoir  pas  paru  prendre  part  à  la  révolution. 

Une  autre  famille,  qui  comptait  jusqu'à  buitdétenuS|  avait 
pour  chef  un  avocat  priseur.  L'écrou  porte  tout  .elfiapJe^ 
ment  :  Fait  société  avec  sa  famille  ;  a  paru  très-réservé  dans 
les  crises  de  la  révolution.  Deux  autres  familles  con^tent 
Tune  six  détenus,  Tautre  cinq.  Les  écrous  complétés  par  les 
observations  du  comité  les  présentent  comme  tenant  à  Téo^ir. 
gration  J7ar  leurs  liens  de  parenté;  comme  ayant  tourné  m 
dérision  les  meilleures  actions  des  patriotes;  comme  s* étant 

Lxxiy.  16 
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réjouis  de  leurs  revers;  et  Fan  d'eux  comme  <ttfant  été 
tellement  opposé  à  rétablissement  de  la  nouvelle  Constitution^ 
qu'il  hait  sa  femme  parce  qu'elle  a  donné  des  marques  de 
patriotisme*  EnOn  un  autre  pour  avoir  refusé  avec  fHépris 
sa  solde  de  garde  national  et  être  »  à  la  connaissance  du 
comité^  sans  amour  pour  lapatrie^ 

En  jetant  un  rapide  coup-d'œil  sur  quelques  autres  états,  et 
parmi  eux  sur  ceux  des  districts  de  Rennes,  de  Brest,  de 
Vannes,  de  Quimper,  de  Quimperlé^  et  sur  quelques-;uns  de  la 
Normandie,  comme  ceux  du  Cti&teaù-du-Loir,  de  Garentan, 
de  Mammers,  d'Argentan,  etc.,  etc.,  nous  trouvons,  sans 
espoir  de  pouvoir  faise  cependant  une  statistique  complète 
des  détentions  politiques  de  l'époque,  nous  trouvons  d'a- 
bord que  la  loi  sur  les  suspects  ne  souffrit  presque 
aucune  exception  dans  son  application  ;  que  dans  quelques 
localités,  cette  application  fut  très-exagérée,  et  que, 
vieillards  et  enftints  du  plus  bas  âgo,  rentrant  de  près 
ou  de  loin  dans  une  des  catégories  de  la  loi  du  17  sep- 
tembre, furent  impitoyablement  incarcérés,  si  bien  que 
dans  beaucoup  de  prisons  comme  à  Nantes,  au  moment  où 
les  deux  représentants,  Bo  et  Bouchotte,  en  firent  faire  la 
visite  en  juin  1794,  il  s'y  trouvait  une  foule  de  prisonniers, 
femmes,  enfants  à  la  mamelle,  vieillards  aveugles  ou  infirmes 
qui,  dénués  de  tout,  expiraient  sur  les  dalles  glacées  de 
leurs  prisons,  sans  plain  et  sans  paille,  pour  reposer  leurs 
membres  (1). 

(1]  Les  recherches  de  M.  Mellinet,  dans  les  archives  de  la  eom- 
mane  de  Nantes,  établissent  que  le  nombre  des  déteuus  réunis 
dans  cette  ville,  à  la  an  de  la  mission  de  Carrier,  ne  s'élevait  pas  à 
moins  de  4,000,  dont  1,000  femmes  au  moins,  et  que  parmi  elles, 
il  se  trouvait  beaucoup  de  mères  de  famille  ayant  des  enfanti  au 
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A  Qaiiaperlét  lors  de  Varrivé'e  des  représentants  Cruc^kio. et 
Gucrmeur,  il  en  était  de  même  pduxlaooadition  dos  détenus. 
Ujoe  se^ule  fimilleftont  oous  avons  la  pétition  sous  les  jtm, 
oe  eomptait.  pas  moins  de  12  détenus  gui  se  classulent  ainâi 
qa'il  suit  :  8  grandes  parsûnnea  (dont  2  religieuses),  ^t 
4  jeunes  enfants  en  bas  ftge.  L'un  de  ces  derniers  n'était 
pas  même  né  au  moment  de  l'arrestation  de  sa  .mèi^.  La 
pétition,  rédigée  par  Laônnee,  juge  du  tribunal  du  district 
et  ami  de  Guermeur,  établit  que  de  ces  12  détenus,  un  seul 
qui  avait  prêté  tous  les  serments  exigés^  était  en  possession, 
comme  homme,  des  droits  du  citoyen ,  et  qu'en  ayftnt  rempli 
toutes  les  charges,  sans  eioeption,  ii  n'y  avait  eu  d'aulre 
raison  de  sa  détention  et  de  celle  de  sa  nombreuse  ibmUle 
que  l'émigration  de  deu^  parents  qui,  au i moment  de  fa 
révolution,  servaient  dans  l'Inde  depuis- 15  ans  comme  of- 
ficiers d'artillerie,  sans  qu'on  sût  oe  qu'ils  étalent  devenus. 

La  pétition  ajoutait  que  la  mère  de  œ  chef  de  famille,  si 
cruellement  éprouvé,  était  elle-même  morte  en  prison,  il  y 
avait  quelques  semaines,  à  l'âge  de  77  ans,  ce  qui  (bisaît 
13  détenus  I  dont  les  12  survivants  étaient  dana  la  plus 
profonde  misère,  la  masse  de  leurs  biens  ayant  été  saisie  et 
vendue. 

Quarante-deux  autres  prisonniers  figurent  sur  le  même 
état,  et  nous  voyons,  parmi  eux,  une  pauvre  femme,  mère  de 
huit  enfants,  en  bas  âge,  qui,  détenus,  comme  elle,  et  se 
trouvant  privés  de  tous  moyens  d'existence,  furent  l'objet  d'un 
arrêté  spécial  des  représentants  Guezno  et  Guermeur,  portant 

seio,  ou  venant  d'accoucher.  Privées  de  tout,  elles  périssaient  dans 
la  fange  et  les  immoadiees,  n'ayant  qu'une  demi-livre  de  pain  par 
jour  pour  se  sputanir.  (La.  commune  et  la  milice  de  Hantes» 
vol.  ij;,  p.  60.)  . 

16, 


qu'il  lui  serait  accordé  un  seiBoum  extraordioaire  de  40  aols, 
pour  chacun  de  ses  eofitnts,  avec  proyisioii  d'une  aoinne  de 
diO  Hvres  à  délivrer  irmnédiatefiieDt,  ia  faim  ne  p^tuvaMt 
s\!(^umêr ,  porte  le  eonsHUrant  de^  rarvéfeé.  Un»  iprrèté  du 
pomilé  de  salut  pubUc^  du-  %  measidoi».  ao  n,  et  un  auèredaia 
commission  des  administràtioBs-  civile»,  éoL-  mètmb  moi», 
avaient  cependant)  depuis  longteaqis<,  ppeaeril  oonnae  lè^ 
générales  une  renoise)  àdiaqua  détenu,  dB^^sols-,  àpiéitvfr 
sur  leurs  biens  conflsquéa.  I^is^  dfautoealicoûind,.pliiA  près- 
satâB^  avaient  laissé  cette  dispositioB  8aDaappUiciMoni.etitOiite 
réelamation  ai^ été  inutile, à  naiaon  raémedelacoiAposttiikn 
des  comités  >  comme  des  elobs  aeaifuete  amiaH  été  remae 
TeaLéoutlon  de  la  loi  sur  tes  suspects  (1). 

Mais^  passons,  pour  arrèven  k  qielques  disltiata  ea  pfaaqjie 
InsurreotioB.  Nousrsofime»  à  Graon^  daa&  la  Mayeooe^  et  le 
comité,  qui  a  dressé  Tétat  que  sou^  aiKUia  aoualt»  yeux^  dit 
lui'^êmB,  dans  sa  lettre  d'en«%  aui  refurésentanls^  iguiiilous 
ces  détenus»,  mmlheta>maL  haèitimt9  des  aaimpagneai,  ivai 
auiantà  plaindre  qu'à,  blâmer,  etqeutettfaiaesp  ooima»le8 
êempçms' ouxqMU  ik  ikvtéonné  Ueu,  eon^plttUt  h  frmitide 

(1)  Les  listes  de  beaucoup  de  comités  nous  sont  restées»  et«  oji 
ToU  par  le  libella  de  leurs  aote«.  cpmme  par  Tappel  de3  oçii^  de 
leurs  membres  f  quedaps  presque  toutes  les,  lQca|ité9>  n^ème  Içs 
plus  importantes,  ces  magistrats  improvisés  de  la  révolution  fièrent 
pris  dans  les  rangs  les  plus  infimes  de  la  société,  et,  presque  tou- 
jours, parmi  les  hommes  tarés  dans  leur  propre  condition.  Les 
cordonniers,  lès  perruquiers,  les  charpentiers  et  quelques  recors 
des  anciennes  juridictions,  y  6gurent  en  grand  nombre.  Les  choses 
s'étaient  ainsi  organisées  jmque  dans  tes  plus  petîtes' lecatités^  à 
l^nstar  de  la  commune  de  P^ris,  q»i  fooctionnalt  au  momemdâ'la 
dmte  de  Hobespterrei  QuanSaux  ctobsi  sous  1-emplredek^alÉl^ 
beaucoup  de  citoyens  s'y  étaient  réfugiés,  mais  vitii  anesseMS 
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Vetrew^  tjue  d'une  mauvwse  intention,  fin  effet,  sur  36  dé* 
te^Hs^  doai  les  écrous  nous  sont  remis,  aous  ne  trouvons 
qœ  itoseuitivateurs  et  des  ouvriers  agricoles^  et,  parmi  eux, 
20  femmes  désignées  comme  /lieuses  ou  cnitivatriees,  £l)es 
onl  été  arrêtées  «ur  Je  simple  soupçon  <}*ftvoir  favorisé  les 
mouvements  de  Tineurrection.  Les  notes  du  comité,  régénéré 
depuis  le  8  tberimdor,  portent,  pour  presQue  toudes  :  sam 
pnunes.  Aussi,  plusieurs  d-entre  eUes  auraient«^4es  d^è  été 
élairgiidft^  $i  le  cémité  ne  noiU6  apprenait  qu'eUes  n'avaient  pas 
vmdu  préier  te  serfmnt,  pour  obtenir  leur  élw^gisêement* 
Puis,  d'une  autre  part>  voyea  dans  quelle  inextricable  position 
durent  se  trouver  ia  plupart  de  ces  femmes  au  milieu  de  Tin- 
suhreetieu^  Beaucoup  étaiesA  surtout  accusées  d*avoir  eu  d<e8 
relations  avec  tes  diouans^  et,  parmi  elles,  se  trouve  une  pauvre 
mèpe^  chei  laquelle  son  fils,  soupçonné  de  brigandage^  a  été 
sitrpriB^  arrêté;  cond&mné  el  exéeuté  à  Laval.  D*apr^  la  note 
du  comité^  elle  a  bien  un  autre  fils  qui,  depuis  deux  ans^  est 
OMœ  frontières^  à  la  défense  de  la  patrie  j  mais  ni  le  zèle  de 
eetui^iy  ni  Texpiation  de  Tau^,  a*ont  pu  la  sauver,  elle  est 
condamnée  à  rester  en  prison  jusqu'à  la  paiosi  Les  prisons 

d'épurations  montagnardes  qui  rendirent  à  ces  assemblées  leur 
véritable  physionomie.  Le  dépouillement  de  celui  de  Vannes,  que 
nous  avons  sous  les  yeux,  nous  donne,  pour  265  membres  inscrits  : 
58  ouvriers  ou  artisans,  tels  qi^e  cordonniers,  serruriers,  menui* 
siers,etc.;  42  administrateurs  et 38  commis  en  s6us-o^dres;  48mâi'- 
ehands,  2^  militaires,  presque  iouâ  gendarmes  ;  S§  magistrats  6ti 
homihes  dé  t6i  ;  SI  ditoyefis  e^êtçant  des  {Professions  llbéraltlè; 
comme  médecins,  profes&èiirs,  entrepreneurs,  etc.;  puisdéeclésîas* 
tiqucis  anciens  vicaires  épi^côpaux;  4  dultivateorty  2  domestiques, 
3  concierges  des  maisons  de  détention,  et  le  bourreau  sous  le  titre 
deventgea^,  qtii  se  trouvait  ainsi  placé  à  côté  des  présidents,  des 
juges  des  tribunaux  et  des  administrateurs  du  départements 
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de  Rennes,  dont  nous  avons  aussi  les  relevés  d'^crous, 
ofifiraîent,  après  le  passage  de  Boursaolt,  qui  avait  fait  relaxer 
les  nombreux  détenus  accusés  de  fédéralisme,  un  caractère 
tout  particulier.  II  s'y  trouvait  encore  bon  nombre  de  reli« 
gteuses  et  d'êcdésiastiques,  quoique  le  vénérable  archevêque 
Le  Coz,  dès  sa  sortie  du  Mont*Saint-MicheI,  fût  parvenu  à  en 
ftiire  relftcher  plusieurs  ;  mais  le  gros  des  détenus  était  corn* 
posé  de  militaires  prévenus  d'infractions  à  la  discipline  ou 
d'excès  sur  les  citoyens  et  les  familles  des  rebclks,  fait  qui 
devait  résulter  de  l'active  fermeté  de  Hoche,  nouveau  com- 
mandant de  l'armée  d'opération.  Puis  venaient  quelques 
rebelles,  quelques  accusés  de  vol  et  de  pillage,  et,  parmi  eux, 
ce  qui  me  semble  à  noter,  un  individu  écroué  le^  10  floréal, 
an  lï,  pour  avoir  troublé  le  cidte  ;  et,  jusqu'à  six  femmes 
incarcérées  séparément ,  et  à  des  dates  différentes ,  pour 
libertinage,  ou  pour  avoir  favorisé  la  dtbmtehe  ;  la  plupart 
condamnées  à  un  an  de  prison. 

Si,  de  riIle-et-Yilaine,  et  de  la  Mayenne,  nous  revenons 
dans  le  Morbihan,  au  centre.de  la  chouannerie,  où  tant  de 
désordres  et  de  crimes  se  commettaient,  chaque  jour,  nous 
ne  trouvons,  partout,  que  prisons  encombrées  de  détenus, 
sans  que  les  couvents  et  les  maisons  mises  en  réquisition, 
pour  les  retenir,  aient  pu  sufBre  à  recevoir  tous  ceux  que  les 
paroles  mémorables  de  Prieur  de  la  Marne  avaient,  en  quelque 
sorte,  désignés  aux  comités  révofutionnaires,  en  leur  disant 
que  les  demi-riches,  les  bourgeois  et  les  petits  marchands 
pressuraient  la  classe  des  sans-culottes  et  des  pauvres,  et 
qu*ils  devaient  être  réduits  au  silence  (1). 

Les  anciennes  tours  de  la  ville  de  Vannes,  ce  qu'on  appelait 

(1)  Rapport  imprimé  de  la  mission  de  Prieur  de  la  Marne 
dans  le  Morbihan. 
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le  petit  couvent,  Tespèce  de  donjon,  où  le  connétable  de 
Cllsson  passait  pour  avoir  été  un  instant  surpris,  et  menacé 
de  perdre  la  vie,  tout  était  plein,  et  il  nous  est  parvenu,  des 
longues  lamentations  de  ces  détenus,  plus  de  deux  cents 
suppliques,  dans  lesquelles  nous  allons  apercevoir,  sous  un 
jour  nouveau,  la  cause  de  la  plupart  des  arrestations  qui  furent 
faites,  dans  le  cours  de  Tan  ii,  et  antérieurement,  en  vue 
d'atteindre  tous  les  suspects  et  les  ennemis  de  la  révolution, 
sans  que  les  clubs  et  les  comités  eussent  réfléchi  que  pour 
quelques  ennemis  qu'ils  saisiraient,  ils  en  feraient  surgir  un 
bien  plus  grand  nombre. 

Ce  sont  d*abord,  quelques  gentilshommes,  comme  toujours 
les  premiers  soupçonnés  et  les  premiers  saisis. 

Habitant  à  la  campagne,  près  de  Redon,  un  ancien  fief 
qu'il  tient  de  sa  famille,  le  citoyen  L....  a  quitté  ses  champs, 
pour  couper  court  aux  soupçons  auxquels  il  était  en  butte  ; 
allant  d'un  lieu  à  l'autre,  il  a  successivement  habité  Redon  et 
Vannes  où  il  a  prêté  tous  les  serments  demandés,  en  mftme 
temps  qu'il  s'est  inscrit  pour  des  dons  patriotiques  ;  il  a 
concouru  à  l'armement  des  volontaires  et  à  l'équipement  d'un 
cavalier  offert  par  la  commune  de  Vannes  ;  enfin,  depuis 
vingt  et  quelques  années,  il  n'a  jamais  mis  en  recouvrement 
un  seul  rôle  de  ses  fiefs,  et,  pour  qu'il  ne  restât  aucun  doute 
sur  ses  sentiments  politiques,  il  a  remis,  lui-même,  au  district 
de  Vannes,  pour  être  brûlés-,  les  titres  féodaux  de  ses  terres. 
Cependant  il  était  arrêté,  le  1?  floréal,  an  ii,  à  la  demande  du 
comité  révolutionnaire  de  Redon,  et  de  là,  conduit  et  incar- 
céré à  Vannes. 

D...  de  G...,  sa  femme  et  ses  deuxfilles  sont  aussi  détenus 
à  Vannes,  pour  cause  d'émigration  de  leurs  fils.  Vainement 
il  objecte  que  le  plus  jeune  de  ses  fils  avait  27  ans,  au  moment 
où  iïs  ont  émigré  ;  vainement  il  fait  remarquer  qu'il  a  rempli 
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avec  empressement  tous  ses  devoirs  de  citoyen  ;  et  qu'il  a  été 
un  des  premiers  à  acheter  des  Mens  nationaux  ;  cela  n'a  pu 
le  sauver.  Il  y  avait  quatorze  mois  qu'il  était  en  prison,  quand 
les  représentants,  porteurs  de  l'amnistie,  arrivèrent  (1). 

Un  jeune  enfant  de  quinze  ans,  dont  l'écrou  porte  :  provenu 
d'être  le  fils d*un  émigré  nommé  Fr...,  dont  on  n'a  pu  trouver 
ni  la  femme^  ni  les  sœurs,  ni  la  mère,  était  également  détenu 
()epuis  à  peu  près  le  même  temps. 

Vient  un  autre,  ftgé  de  62  ans,  infirme  et  paralysé, 
suivant  le  certificat  des  médecins  ;  son  crime  est  aussi  d'avoir 
un  fils  émigré.  Mais,  il  fait  remarquer  que  ce  fils,  étant  en 
1789,  sous-lieutenant  au  régiment  de  Neustrie,  alors  en 
garnison  h  Louduo,  il  a  été,  en  quelque  sorte,  forcé  d'émigrer, 
après  avoir  reçu,  dans  une  émeute  de  ses  subordonnés,  un 
coup  de  baïonnette  )  cette  circonstance,  on  le  pense  bien,  ne 
fiit  point  admise  comme  eitcuse,  et  j'ai  tout  lieu  de  croire  que 
dans  son  application ,  la  loi  n'en  reçut  aucune  ;  car  si  la 
personne  à  détenir  est  trop  Âgée  ou  trop  infirme,  comme  j'en 
trouve  plusieurs  exemptes,  on  prend,  à  sa  place,  les  parents 

(1)  L'achat  de  bien9  iiati<>natt^  luteft  effet.^  moym  \b  pta» 
spuvçat  employé  par  les  gentilshommes,  en  p^tit  n^iabrç  d'ailleoni» 
quj  essayèrept  de  rester  dap3  le  pays,  saosémigc&r;  etaie^profséfl^ 
ne  leur  réussit  pas  toujours  il  leur  fut  souvent  uUle.  Quel<|ue$Tvaf, 
en  effet,  après  avoir  acheté,  au  plijis  forl  de  la  terreur,  des  t)ien9 
de  familles  émigrées,  les  reven4irenV  à  peu  de  temp^  de  là  avec 
de  grands  bénéfices,  comme  nous  en  avons  e\\  plusieurs  fois 
la  preuve  par  des  actes  qui  nous  ont  passé  sous  les  yeux.  Chose 
étrange,  si  les  temps  n'étaient  encore  plus  extraordinaires,  nous 
trouvons  ainsi,  dans  le  même  canton,  deux  frères»  Tun  dont  on 
vend  le  châtieau  poai  cause  d'émigration  ;  Taurre  qui  achète  une 
belJQ  terre  vendue  natitanalemeat  à  moins  4e  deux  lieues  de  ceHe 
de  ion  fr^a,  pour  \9i  i^v^ndm  enaulte  «ree  bénéâes. 
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disponibles,  comme  les  deux  filles  Anne  et  McAburioe  SymoB, 
de  Yaoqes,  choisies  sur  dis  en&ols,  et  détenues  h  la  place  de 
letar  mère  Âgée  de  84  an^s,  qu'on  soupçonnait  avoiir  s^rvi 
éUnt«i\médiaire  k  des  émigrés,  pour  la  gestion  de  leur^  I»eQS« 
IKune  autre  paft,  l'âge,  non  plu9,  nous  Tavons  déjà  plusieurs 
fois  8)gaalé,  ne  fut  jamais  admis  comme  excuse,  et  si  une 
pauvre  femme,  la  veuve  Lesquen,  ftgée  elle-même  die  près  4» 
80  ans,  fait  observer  qtiie  son  frèire  en  avait  70,  quand  il  4 
émigré  ;  qu'elle  n'a  jamais  demeuré  av^  lui>  de^is  plus  de 
SO  ans^  et  que  ce  frère  na  la  consultait  en  rieo,  pour  ce  qjo'U 
devrait  faire  ;  oç  sont  là  aujtaut;  de  raisons  et  d'olyeetions  sm% 
aueuee  valeur  admissible. 

D'ailleiu*6,  iei  comme  dans  le^  autres  maisons  de  détention  « 
Les  inculpés  sont  souvent  sans  écrous  et  sans  pièces  à  l'appui; 
et  dans  beaaemip  de  circonstances,  quelques  preuves  de 
dévouement  et  de  bon  voi^oir  qu'ils  aie^t  pu  donoart  ils  ne 
sauraient  éedi^pper  aux  meaones  de  prévention  quj  lues  pour- 
suivent. 

Voici  en  effet  un  gentilhomme  demeurant  dans  ses  terres, 
les  faisai)t  valoir  et  se  livrant  à  de  nombreux  défrichements, 
qui,  suivant  le  certificat  des  officiers  municipaux  de  sa  com- 
mune joint  à  son  dossier,  ont  toujours  profité  at«â:;nom&reuâ; 
indigents  qu'il  employait.  Il  a,  comme  tous  ceux  qui  sont 
restés  attachés  au  sol,  satisfait  à  toutes  les  exigences  de  la 
loi,  et  ne  compte  aucun  émigré  dans  sa  famille;  mais,  un 
jour,  on  a  découvert  sur  les  lambris  de  l'église  de  Guénin 
(district  de  Josselin),  des  sacs  dans  lesquels  étaient  ren- 
fermés des  draps  de  lit  et  .du  linge  lui  appartenant  ;  lui,  sa 
fille  et  sa  belle-sœur  ont  été  incarcérés,  quoiqu'il  fasse  observer 
que  le  général  Avril ,  qui  commandait  en  ce  moment  les 
cantonnements  de  la  circonscription ,  avait  prescrit ,  par  un 
ordre  du  jour,  à  tous  les  habitants,  de  cacher  leurs  effets,  et 


tout  ce  qu'ils  avaient  de  précieux,  afin  que  les  insurgés  ne 
s'en  emparassent  point.  On  lui  répond  que  la  loi  défend  de 
rien  cacher;  et,  pour  sa  fille  et  sa  belle-sœur  :  que,  vivant 
toutes  les  deux  avec  un  homme  qui  avait  des  principes 
contraires  à  la  révolution  y  elles  ne  pouvaient  qu'en,  être 
imbues.  D*après  sa  pétition  aux  représentants,  il  avait  été 
successivement  arrêté^  le  1*"'  août  1792  ;  d'abord  incarcéré  à 
Jossf^lin  ;  de  là,  conduit  à  Fort-Liberté,  d'où  il  fut  ramené  à 
Vannes  et  rendu  à  ses  champs,  à  la  fin  de  novembre  ;  mais , 
le  26  mars  1793,  il  fut  sommé,  de  nouveau,  de  se  rendre  à 
Josseltn,  et  de  se  présenter  tous  les  Jours,  à  l'appel  du  district. 
Le  1''  août  1793,  il  rentrait  une  seconde  fois  dans  soa 
exploitation  ;  mais,  le  i  prairial  suivant  (23  mai  1794),  deux 
gendarmes  l'enlevaient,  lui)  sa  fille  et  sa  belle-sœur,  pour 
les  incarcérer  de  recbef  à  Josselin,  où  ils  se  trouvaient  encore 
le  22  ventôse,  an  m  (12  mars  1795). 

Au  fond,  cependant,  ce  ne  sont  encore  là  que  de  légères 
misères. 

A.  Du  Ghàtellieb. 
(La  fin  h  la  prochaine  livraison,) 


saaâe 


MEMOIRE 


SUR 


LÉm  ACTUEL   DU  JAPON '\ 


Il  y  a  deux  conseils  d*État.  Uud,  composé  decioq  mem* 
bres,<  le  Gorogio,  est  la  partie  la  plus  élevée  de  radaiîffis^ 
tratiOQ  du  Ta'ikoun  ;  ce  sont  des  daïmios  de  troijsièfne classe/ 
qui  reçoivent  de  800,000  fr.  à  1,400,000  fr.  d*appointe^ 
ments.  Après  ce  premier  conseil,  vient,  dans  Tordre  biérar* 
chique;  Taide  de  camp  général  du  Tuïkoun.  Le  second  con- 
seil d'État,  placé  en  dignité  à  la  suite  de  t^laide  de  camp 
général,  se  compose  de  sept  membres,  tous  daïmios  de  troi- 
sième et  de  quatrième  classe,  ayant  de  1 60,000  à  800,000 fr. 
de  traitement.  Les  deux  conseils  d*État  et  Taide  de  camp 
général  sent  lèà  fonctionnaires  les  plus  importants,  sans 
être  encore  les  mieux  rétribués.  Ils  appartiennent  directe- 
an  Taïkoun  et  dépendent  de  lui. 

Hais,  à  côté  d'eux,  un  autre  conseil,  plus  nombreux 
que  les  deux  autres  réunis,  représente  les  intérêts  du 
Mikado  près  la  cour  de  Tédo.  Ce  conseil  supérieur,  appelé 
Kokuski,  surveille  les  conseils  d*État,  les  nomme  peut-être 
et  l'emporte  sur  eux  à  bien  des  égards  ;  il  compte  vingt- 
quatre  membres,  fous  daïmios  de  troisième  et  de  quatrième 
classe.  Parmi  ces  daïmios  ou  princes ,  il  en  est  dix  qui 
occupent  des  forteresses,  où  ils  résident  et  dont  ils  sont  les 

(1)  V.  t.  LXXIII,  p.  5  et  281 ,  et  plus  haut  p.  37. 


maîtres.  Les  revenus  de  ces  vin^t-quatre  conseillers  dit 
Mikado  varient  de  540,000  fr.  à  4,309,000  fr.  Pour 
balancer  en  quelque  sorte  leur  vigilance,  le  Taikoun  a  son 
représentant  à  la  cour  du  Mikado;  et  il  paye  ce  représen- 
tant unique  paf  gn  satsiUe  qui  déptsie  l,600,D00  tr. 

Le  conseil  des  Cinq,  ou  Gorogio,  et  le  conseil  des  Vingt- 
Quatre  sont  en  lutte  perpétuelle;  mais  les  Yingt-Quatre  ne 
se  roêlont  pas  4ii:ect0ii(ient  des  affaires;  ils  se  bo?o#nlà 
donner  leur  avis«  que  le  Taikoun  n'^si  pas  obligé4e  toujours 
suivre.  Les  Cinq,  au  contraire,  sont  chargea  dm  poiiis  de 
toutes  Iqs  décisions,  ta  ce  sont  eux  qui  odaiiDÎsiraiU  soos 
la  main  de  leur  maîtra*  C'est. avec  les  Cioq  que  les  dipIo«- 
motets  étrangers  ont  ordinairement  à  s'eotendre.  Ces  minis^ 
treâ  et  leurs  aides,  les  sous-seer^taires  d'Etat,  i»  grade 
qu'avait  J9ori-Oribéno*kajni »  sont,  m  général,  très^bien 
chx)isis  ;  et  leur  capacité  ne  serait  dépUicée  dans  aucun  de 
nos  gouvernements  pccpdentau}!;.. 

Après  tous  (^i  grands  .pei*sanna0es«  on  eo  compte  nn^ 
foules  d*autre^  qui,  sans  avoir  des  fonotiiws  au^i  ralevéesi 
n'en  sont  pas  moins  des  dépositaires  de  l'autorité  i  des 
degrés  divers.  Ce  sont  d'abor^i  les  seize  aides  dtf  camp  oi^i* 
naires  du  Taikoun^  dont  to  traitement  varie,  sek)n  teurs 
occupatiq^s,  de  32,000  à  80^00  fr.  Ens«ûie  ce  sent  vingt-» 
quatre  anabassa4eurs  de  premier  rang  et  quatre  anvba^sa^- 
deurs  de  second  rang,  que  la  Taïkoun  envoie  auprès  des 
daïmios  les  plus  puissants,  quand  ils  ne  sont  pas  à  Yodo  et 
quand  il  a  besoin  de  les  consulter  sur  quelques  mesures 
importantes.  Puis ,  viennent  vingt-six  daîmios  de  seconde, 
et  de  troisième  classe,  chargés  de  fournir  au  Taïkoun  des 
contingents  milrtaiFds>  et  4e  le  défnadre.  Qm  fonctiàiks 


essentrelies»  foù'  dëpCHkâebt  fottte  la  forée  et  la  sëctrrité  du 
généralissime,  sont  largement  réil^ibuéès  ;  chaéim  de  cêfs 
daïmiosf,  dontl^  fidélhé  eèt  indispensable,  a  de^  tVaiienîents 
èi'  arSO.Oee*  à  1v800,00d^  fr.  Vingt-^ept  autres  dafmîo^, 
qm  refiypnsàenf  des*  emptoiâ  mintttire^  sôu^  lu  direcl(bti 
immëdid»8  dw  llËikouD,  vetielk^nfebadutt  SSd'^MO  fl*. 

€\»at  là,  atec  douze  dalmibi»,  c^mmiElfldetit  dbs  forneresses 
impériates,  ee  qu'on  petit  appel*  là  mttison  fàiHtuire  Stx 
généraltssimei  Mai»  '\\  a^,  de  plus,  potir  se»  domaines  spé- 
e^ox  sî'Ca  n^ëst^pouf  renipîrfe,  efitatre  dWmibs  charges  dé 
radmlnistrafifeii  dé'  b  jtiâftiee  et  d!e  là  stirvcillance  des 
tetiYpfosétdes  monastkes.  Ces  devoirs;  plu^  psrdflquesf, 
m«M  ootii' tnoms  déeeft^iv^a,  sont  pa^és  dfe  800;00tf  frainfcs 
à  4^330,000^  H.  \\  ^  ^  huh  dttlânfi^  é  qui  eisrt  remis  le 
9erf i«8  de»  poasepoits  ;  et  êe  set^ffee  doit  étl^  très-hbo*- 
rîMi^,  pttii»que>Unit  Japonais^  qui  se  déplace,  même  pour 
un  yoj^ige  asse^  court,  ddi  dire  mvni  (Fune  aulbrlsnftion. 
Celte  rneBore*  yrgaurèiis«  et  gdni^nle  a  été  prisse  à  l*époqtre 
où'  le»  ebvétieiÉs  ont  étéèitf)^)^,  et  e)lè  est  toujours  appli- 
quée (t)  datis>  fes>Étai^  dù'TàfkoAW,  et  ttès-probaUèméiït 
aufidi dan«l0B'fitiil3> purlieulie^s  des  prtnee^. 

Enfin  te' TsSkMfi^  a  prd»  de  sa  pei*i^onnè  thigt  ^dàïfirios^, 
q^-w,^\^p^\wùfo^fentihhoinme»dtld  chtxmbre,  éfi  cihq 
aaires^daimio^,  qui  penent  lie  litre  ^'Otn'etskhi,  c^ëst-à^dfre 


(1)  M  n$!  faudrait  pas  trqp  npu^  oioquer  de  r^fJ^iniatrigLUn  jfih 
poiiaise,  si  ombrageuse  envers  ses  propres  suj,e^.  Il  y  a  bien 
peu  de  temps  que  régnait  encore  chez  nous  cette  coutume  ;  et, 
hiéti  qtf&té  soit  i^olie  aujourd'hui;  if  n'est  pas  dit  qu'on  ne  la 
rétablira  jamais. 
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d'espÎQps,  ou,  pour  prendre  use  çxpressiqn  moins  vulgaire, 
de  direcleurs  de  la  polu;e  secrèle. 

M.aÎ8  ce  n'est  pas  apcore  toul,  et  le  gpaverDeBieB4  du 
TttïkouD  a  d'autres.erpplojrés  ^uballeroes.  Tous  ceux  qpe 
npus  venoos  d'éaumérer  sool  de.  Vérité  des  daïmios»  plu^s 
ou  moins  iodépendauts,  et  pouYaut  se  regarder  comme  les 
-vassaux  du  Daîri»  tout  en  recevant. un  salaire. du  Taikoun. 
Il  /a,  en  outre,  toute  une  biérarcbiçde  fonctionnaires  non 
daîmios,  mais  battomoltosy.  Cr*.est-à-dire  vasseaux  directs  du 
généralissime.  Je  ne  fais  que  les  énumérer,  pour  a^  pas 
prolonger  ces  nomeodatores  :  ce  son^  les  à/tnx  gooverneçrs 
de  Tédo,  les  quatre  gouverneurs  des  finanças,  un.  gpuver- 
neur  des  travaux  publics,  deux  directeurs  des  bâtipaents  et 
constructioifs  des  forteresses ,  deux  gouveraeqrâ  .de  la 
marine,  trois  gouverneurs  surveillant  Tenregistrem^n^des 
armoiries  des  daîmios  »  quatre  commandants  4e  la  gairde 
impériale,  trois  généraux  4es  archers,  cinq  généraux  des 
piquiers,  et  enfin  deux  généraux  des  mousque^ainea.    . 

Ainsi  qu'on  peut  s'en  convaincre  par  cette  skiple  eau- 
mération,  tout  cet  établissement  doit  être  extrémement^lis- 
pendieux,  et  il  suppose  des  revenus  qui  se  comptant  néces- 
sairement  par  des  centaines  de  millions  de  francs.  Afin 
qu'il  n'y  ait  pas  d'obscurité  sur  ce  point,  voici  sur  quelles 
bases  ont  été  calculés  toui  ces  traitements,  qui  peuvent 
paraître  invraisemblables.  Au  Japon,  tout  se  compte  par 
mesure  de  riz,  et  cette  évaluation  spéciale  est  adoptée  dans 
les  documents  oiBciels  d'où  sont  tirés  tous  les  détails  qui 
précèdent.  La  mesure  en  usage  est  le  kokf  ou  kokou.  Un 
kokf  contient  100  siou,   et  le  siou  pèse   exactement 
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1,900  grammes.  Le  kokf  pèse  donc  190  kilogrammes  (1), 
c'est-à-dire  près  dé  400  livres;  et  la  livre  de  riz  valant,  en 
movènne,  de  5  à  6  centimes,  le  kokf  de  riz  vaut  de  Sô  à 
S5  fr.  C'est  ainsi  que  les  membres  du  conseil  des  Cinq  ou 
Gorogio,  ayant  de  60,000  à  68,000  kokfs  de  riz,  on  peut 
dire  que  leurs  appointements  se  montent  tout  au  moins  de 
800^000  fr.  à  1 ,100,000  fr.  Et  de  même  pour  tout  le  reste. 
Il  n'y  a  donc  en  ceci  aucune  incertitude  possible;  et, 
quelque  exagérées  que  ces  sommes  nous  paraissent,  elles 
sont  exactes. 

Du  temps  de  Kmmpfer,  c'est-à-dtre  en  1690,  les  registres 
de  l'administration  japonaise ,  tenus  régulièrement  pour 
la  perception  de  la  reifle  foncière,  portaient  la  produc- 
tion totale  du  riz,  pour  les  sept  contrées  de  Tempire,  à 
2388  mans  ;  le  man  valant  10,000  kokfs  (3),  c'était 
dono  en  tout  9,300,000,000  de  livres  de  riz,  c'est-à-dire 
à  peuprès  ce  qu'il  faut  pour  nourrir  une  population  dn 
25,000,000  d'habitants,  en  supposant  une  consommation 
moyenne  d'une  livre  de  riz  par  jour.  Ces  chiffres  n'ont  rien 
d'impossible,  et  l'admirable  culture  que  nos  voyageurs  ont 
observée  ne  porte  pas  à  croire  que  la  fécondité  du  sol 
japonais  ait  diminuédepuisKsempfer.  D'une  autre  part,  il 
est  constaté  que  le  Taïkoun  prélève  près  de  la  moitié  de  la 
récolte  sur  ses  domaines  ;  et,  sans  savoir  précisément  ce 

(1)  Voir  M.  Rodolphe  Lindaa,  qui  a  donné  aussi  d*aubre8  détails 
précis  et  importants  sur  le  pri:rde  la  main-d'œuvre  au  Japon,  sur 
les  gages  des  domestiques,  etc. ,  Voyage  autour  du  Japon,  p.  186 
et  187. 

(SQ  Rœmpfer,  HUtoire  du  Japon ,  traduction  française ,  t.  I , 
Deicription  générale  du  Japon,  p.  60  et  soiv.  . 


qu'elle  e»t,  on  peut  conjecturer  à  coup  sûr  que  les  prodiMu 
Vivent  enâtre  énermes.  C'est  ainsi  (fuele  Taikoun  pe>it 
subvenir  aux  dépefise^  que  nous  i^etione  dépasser  eu  i«?iie^ 
Il  e^i  vfai  qu'eHe»  ne  lui  sont  pas  personnelies  ei(fu'cllék 
représentôflt  eo  parti!  ee  <|ijm  nou^  appeilermi&  le  Huég^ 

Malgré  €et  eatourege  et  matgvé  Mite  richesse  y  tes 
Taikoun^  B'ont  rien  perdu  de  oette  simpJicilé  virile  qui 
distingue  les  Japonais.  SirRutfaerford  Ailcook,  qui  a  pénétré 
dans  le  palais  du  Taïkoun  actuel,  et  qui  a  été  reoo  par  toi 
quand  il  a  dA'  \tA  présenter  officiellemeot  la  lettre  a«lto- 
grapbe  de*  la  reine  de  la  Grasde-* Bretagne,  nous  Tat*- 
testid  (1).  \\  a  trousYë  cet  intérieur' d*un  goiU  exquisi  mais 
en  même  temps  sans  luxe  et  sans  recherche  fa&tueusoy 
beaucoupi  de  décofuttueit  de  solenoité,  une  politesse  acfibfu» 
pHe,  une  gravité  cérénnonieose^  un* oindre  imperturbable  et> 
sérieux!  dBns  tous  les  détaib  de  l'éftiquette  ;  maie  rien 
d*éxagéré  ni  de  faux,  auoin  cte  ces  raffioetHeotii,  porfdik 
ridicules  et' puérils,  eu  se  plaisent  Topulenee  et  rabsohp- 
tisttie  sanS'  bornes  des  cours  de  l'Asie.  Cétail  toute  fa 
tenue  d*uti  pritfce  très^puissant,  mais  plus  préocciipé  de» 
affaii^s  que  des  vaines  jouisaanoes  et  des  avantages  esté^ 
rieurs  du  pouvoir,  dont  il  sent  la  resiponsabiltté. 

Ot)  éoît  donc  voir  maintenant  assiea  bien  quelle  est  1» 
position  du  Taïkoun  et  quelles  sont  les  limites  de  son  au- 
torité. Le  plus  puissant  de  tous  lès  princes,  ri  est,  comme 
tous  les  autres,  maître  et  souverain  dans  ses  domaines; 
mais,  en  ce  qui  regarde  Tensemble  de  Tempire,  il  n'est 

(1)  Sir  Rt(therfM>d  Aloœk,  Tke  CupiM  afthe^Tyeoon,  tJ^p.  893 
et  suiv.;  M.  Rodolphe  tïïMéi  VOfOfi  mUo^éuIapùni  p^Wf 
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qae  rexécoteur  des  décrets  du  Dairi,  provoqués  le  plus 
souvent  par  lui,  mais  quelquefois  inspirés  contre  lui  par 
les  daîii)ios,  ses  antagonistes  et  ses  ennemis.  Il  doit  comp- 
ter perpéloeMement  avec  eux,  attendu  que,  par  le  conseil 
permanent  des  Vingt-Quatre,  représentant  lui-même  la 
totalité  des  princes,  les  daïmios  dirigent  le  Taïkounat, 
quand  ils  ne  le  dominent  pas.  Il  y  a ,  de  plus,'  des  cas  où 
les  princes  disposent  de  la  couronne,  ainsi  qu'on  Ta  vu  en 
1858.  Le  Taïkoun  étant  mort  sans  descendance  directe,  le 
conseil  d*élection,  composé  des  principaux  daïmios,  se 
réunit  et  choisit  un  des  fils  du  prince  de  Kiousiou,  à  Tex- 
olusion  du  fils  du  prince  de  Mito,  trop  ouvertement  hostile 
aux  étrangers  (1).  Le  Taïkoun  ainsi  élu  réclama,  selon  les 
lois  de  Gongen-sama^  Tinvestiture  du  Mikado;  et  il  Tobtint, 
comme  ses  prédécesseurs,  au^^prix  des  plus  riches  cadeaux. 
Ainsi  le  Taïkoun,  subordonné  d'une  part  au  Daïri,  Test 
de  l'autre  aussi  aux  princes  feudataires;  et,  entre  ces  deux 
écueils,  sa  position,  toute  forte  qu'elle  est,  doit  être  très- 
embarrassante  et  même  très-périlleuse.  Les  traités  de  1854 
et  de  1858  en  sont  bien  la  preuve  ;  et  le  Taïkoun  a  fait  une 
faute  des  plus  graves  en  ne  les  soumettant  pas  au  Mikado, 
après  les  avoir  délibérés  et  résolus  d'accord  avec  les  princes, 
qui,  à  la  majorité  des  trois  cinquièmes,  avaient  voté  cette 
gitive  mesure,  quelques-uns  même  ajant  préalablement 
consulté  leurs  sujets  (2). 

(1)  M.  Rodolphe  Lindau,  Voyage  autour  du  Japon,  p.  124.  Le 
nouveau  Taïkoun  avait  été  choisi  sous  riofluence  du  régent 
Ddbammonokami,  qui  a  été  assassiné. 

(2)  Si)r  Ratherford  Âicock,  The  Capital  of  the  Tyeoon,  t.  II, 
p.  4d7,  Appendice  6. 
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Les  maitrejs  immédiats  et  réaU  du  pajs  so^L  les  durhioa; 
Ils  sont  de  plusieurs  classer.  A  leu^  têta^  après  le.TaàkcMiiiv 
sont  les,  troi^ go^aokés^  ms^m^res  40  la  {a^ijle.impéiriiale^. 
les  seuls  eutr^  lesq^gels  la^  couroiii^.  4u  TMJifcoMii  ponijêtrai 
dévolue.  Aprè^  les.  trois  gosanké^^  (^rip^cea^ie  Kiousioo}^ 
d*Ovari  et  de  Mito,  vi^i^neat  Iç^sdixr-buii.g^^fcschie».  pàùfMi 
dont  rinclépend^nce  pre^q^e  qompièie.  ^  un.desiÛ)n4Gi' 
ments  de^U  cotnstitutioj^.  js^pppaUe.  lueurs,  ancétirefir  onl! 
traité,  il  j  a  dçux  siècles  ^t  dea>i^  ai^eo  1q  grM^d 'H4éa&i  eti 
c'est  à  dater  de  c^tte  époque  queJe  J^pon.ajpuid'un  repos> 
qu'il  n'avait  jamais  cqnou,  jusq,ue^là.  Le^^  djix-bilU  goksdiîîri 
forment,  en  grande  partie,  le  conseil  des  Ving(i-Qttalxfi,..eft; 
ils  résident,  ainsi  que  dlaqfres  princfs,  six  poi^  da  l'aiiaûfiB 
à  Yédo,  auprès  du  TaïkQ^D,  i^a  apparoQç^^  Qlcisjt  pour,  lui 
obéir  et  lui  donper  leur  présence  comme. gag^!de  leurifidat» 
lité;  au  fond,  c'est  po.^ir  le  sur.ve;ille;it  et. paur>  diriger  imek 
politique  don^il  n'est  quel'ii^ftrufneQt., 

Ai|-dessojus  des  gpsankés  éteins  ^IcsçjbiiSiiprlne^is^iDipé?  > 
riau]C.  et  p^irs.  du  Japon,  viennçqt.  les,  princes  dont  Jestt 
reveng.s  s'élèvent  de  10»000  à  50,000. fcokfs. doi riiv  d^siTà*» 
dire  de^  250,000  fr.  à  plus,  d'uQ  milUoDi  de  francs.  Gesi 
daïmio.s  sopt  au  nomi)re  de  t^ois  conlt  qiiai[aiita'«dettx  (i^î^ 
et  ils  formepl  le  Gran/l-ÇQnsei|.».  dpqt  Kja^eiealimeni  aslp 
indispensa))le,po,u.r  toates,  les  ipe^^QSHd'iq^nêtjgénérBU; 

(1)  Sir  Rutherford  Âlcock,  The  Capital  of  the  Tycoon,  t.  I, 
p.  2^, et  suiyantijs,  et.surf,9^t^.t..I^  p..23?|i«tM«Wft«tt8..:Cette 
analyse  du  gouveri^mpt.  japo^^i3,j68l»,lîi  plja^.cp^iplçrt^iqulf^q^/^iêa 
pu  faire  jusqu'à  présent,  et  il-a,  f2^Uft,riAl^Ugf^Qç,fÇtlJ^,|JïWirtfflttI 
officielle  de  si^.  RUtherfoyd.Alpc^ck|>f)urjp?p»>^^^^  fçpW" 

seignemeots  précis. 
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dë'hâafô  itnpiiWà'i'ite'.  Oh  né  sail  pas  dans  quèfles  cîrcons-^ 
tâ'Atéfe'ï/'dloïl  être  cènvique,  ni*  dàris  quelles  formes  il"  déli- 
bère. ti^nécèà^ilë^(i(è  le  donsulièWl'ut opposée ai'i  Commodoie 
Patry',  cfaaniî  le'tailWn  iliemàndaîe  delaï  d'un  an  pour 
répôrîtlWà'la  pVôpè^hîbn' d  iih  tVfiité;  ei,  en  éJÉel,  on  le' 
cdh^iiltsi*  pôbV  ^atedo'rtrifcV'  lés '  conventions '  de  1*80^.  le* 
Grand-Conseil  vient,  seloil  là'  hTérârchie,  âprës'l'e'conseif 
dë^'V^lngl-Qualre,  el'tous  les  deux  sont  supérieurs' au  con- 
seîf  (festihq,  qutfiJrniele  nriinîslerepérisonhél  du  Taïkôun, 
côtntii'é  je  l'ai  dît;    '     ' 

'  lïfi 'piiiî^àtit  aux  s'ourcés  oiBciéiles' de  Vi/manacA  impe-' 
rflirdèl  YedôlidllV  ié'éO,  sii-Rulherfoi'd  Alcock'apu'donnër 
utièil?slè!'de''[jlds'  dé  cefit  qûkriariie'datoibs'  ajârit 'tous' dès 
fôfiéresîiésV  et  dont  lés  revenus  soril  de^  10,000  à' 
<';200;Ô(W'kotfk''dë  rii".  Je'  cité  quelques  chitfres  pou/ 
qifbtt  apprécie  nèileniènt  ce  qu'est  \d  fortune  décès  princes' 
japbnâ}fe;'depîiii''2S0,00(y  fp.  dy  rente  jbsqu'à'2o  et  30'mii-' 
lions  de  francs.  Ainsi,  le  prince  de  Kanga,  le  plus  riche  de 
lôUs,  d'à  pas Wolns^ dé  1,2(^^700  koM  En  nbettant 

le  kokf  à  20  fr.  seulement)  c'est  plus  dé  24  millioûç;  en  1^^ 
mettant  à  25.fr.,  c'est  30  millions  passés.  Le  prince  de. 
SatsQuma,    qui   est   le  second   en    richesse,    n'a   qne 
760,800  kbkfs,  c'eftl^à-dire  de  45  à'IÔ'  millions  dé'  rehtè'.  '- 
Le  prince  d'Ovari,' de  la  famille  impériafé^èt'ii'n 'des  goèân'k'és," 
en'*â'62^,'500^c^esl-a-dlfe*de  <^  à  15  millions.  Le  prince 
de  Kiousiou,'  un  des  gos^nkés  également,  a  550,000  kokf  s» 
c'est-à-dire  de  11  àJ4  millions.  Le  prince  de  Mito,  qm 
est  aussi  m  des  trois  gasauké^»  et  qui  s'est  signalé  par  son 
fanatisYne^ patriotique,  ne  Tient  que  le  onzième  avec  une^ 
rente  de  350,000  kokfs,  ou  d6  7  à*  6  mlllronr  et  demi.  lié 

17. 
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prince  Ikhammonokami,  dans  la  famille  duquel  la  régence 
est  héréditaire,  avait  la  même  fortune.  Celle  du  prince  de 
Déva,  premier  aide  de  camp  du  Taikoun,  n*esl  que  de 
50,000  kokfs,  ou  de  1  million  à  1 ,200,000  fr.  de  rente. 
Enfin  le  moins  riche  de  ces  cent  quarante-trois  daimios  est^ 
le  prince  de  Sakio,  qui  n*a  que  200  à  250,000  fr.  de  rente 
territoriale,  avec  10,000  kokfs  (1). 

Ces  immenses  revenus  sont  un  peu  variables  chaj[U6 
année,  puisqu'ils  dépendent  de  la  récolte,  évaluée  par  des 
arpenteurs  jurés,  qui  viennent  régulièrement  constater  et 
rétendue  du  terrain  ensemencé  et  le  rendement  propor- 
tionnel de  chaque  lot.  On  sera  peut-être  moins  surpris  de 
l'élévation  prodigieuse  de  ces  rentes ,  quand  on  saura  que 
le  Taïkoun  prélève  les  quatre  dixièmes  de  la  récolte,  lais- 
sant les  .six  dixièmes  aux  cultivateurs,  et  qu'à  l'inverse  les 
daïmios  prélèvent  les  six  dixièmes  à  leur  profit  et  ne  lais- 
sent que  le  reste  à  celui  qui  féconde  le  sol  de  sa  sueur  [2]. 

(1)  Sir  Rutherford  Âlcock  {The  Capital  of  the  Tycoon,  t.  II, 
p.  460  et  suivantes,  Appendice  D  )  a  pu  donner  toal  au  long  cette 
fiste  très-cnriease  de  cent  quarante-trois  principaux  daïmios,  avec 
leurs  titres,  leurs  revenus  en  kofs  de  riz  et  en  livres  sterling,  '  les 
Qome  des  forteresses  qu'ils  occupent  et  des  [provinces  où  elles  sont 
situées.  11  y  a  joint  quelques  remarcj^es  spéciales  sur  la  position 
de  chacun  de  ces  princes. 

(2)  Kœmpfer,  Histoire  du  Japon,  t.  1,  p.  104.  Sir  Rutherford 
Âlcock  {The  Capital  of  The  Tycoon,  t.  II,  p.  375)  constate  le 
même  fait;  mais,  selon  d'autres  rensellgnements ,  le  prélèvement 
ne  serait  que  d'un  cinquième ,  ce  qui  est  peu  probable.  D'ailleurs, 
aiasi  que  le  remarque  sir  Rutherford  Aioock,  il  est  difficile  d'obr 
tenir  sur  ce  point  des  données  parfaitement  certaines.  On  ne 
pourra  se  les  procurer  que  plus  tard, 


MÉMOIRE  SDR   L^ÊTÀT   ACTUEL   DU   JAPON.  261 

Mais,  si  par  la  on  conçoit  mieux  l^énormite  du  revenu,  on 
est,  d'un  autre  côté,  tout  aussi  étonné  de  l'exorbitanced*un 
te!  prélèvement.  Chez  nous,  le  fermage  payé  au  proprié- 
taire est  d*UD  tiers  environ  ;  au  Japon,  le  fermage  qu*exi< 
gent  les  daimios  est  du  double.  A  ces  conditions,  la  culture 
ne  serait  pas  possible  dans  nos  contrées;  elle  est  florissante 
au  Japon,  et  le  peuple,  ainsi  pressuré,  paraît  néanmoins 
heureux  et  content.  Mais  les  daïmios  redoutent  que  la  pré- 
sénce  deâ  étrangers,  en  provoquant  des  idées  nouvelles 
dans  une  population  intelligente,  ne  cause,  par  suite,  une 
révolution  dans  un  état  de  choses  aussi  violent.  Ces  appré- 
hensions peuvent  sembler  justifiées;  de  pareilles  iniquités 
sont  bien  difficiles  à  tolérer»  quand  ceux  qu'elles  écrasent 
commencent  à  joindre  les  lumières  à  leur  énergie  et  i  leur 
fierté. 

Ces  cent  quarante-trois  daïmios  énumérés  dans  la  liste 
de  sir  Rutherford  Alcock  ont  tous  une  forteresse  au  moins; 
quelques-uns  en  ont  jusqu'à  trois,  par  exemple  les  princes 
deEanga,  de  Schendei,  de  Riousiou,  d^Elzou,  de  Daïsen, 
etc.  Ces  châteaux  forts,  répandus  sur  tout  Tempire,  et  dans 
les  lieux  les  mieux  choisis ,  servent  de  résidence  aux 
daïmioSy  quand  ils  ne  sont  pas  à  Yédo  auprès  du  Taïkoun. 
C'est  là  qu'ils  habitent  avec  leurs  femmes ,  leurs  enfants,  et 
surtout  avec  leurs  armées  de  soldats  et  de  serviteurs  plus 
ou  moins  oisifs.  L'armée  du  prince  de  Satsouma,  qui  n'est 
pas  le  plus  riche  des  daïmios,  se  monte,  dit-on,  à 
25,000  hommes,  et  il  est  constant  qu'il  ne  vient  jamais  à 
Yédo  qu'avec  une  escorte  de  8  ou  40,000  personnes  (1). 

(1)  M.  Rodolphe  Lindaa,  Voy.  autour  du  Japon^  p.  247  en  note. 
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Ainsi  que  je, rai  dit  plus  haut,  il  n*a  ét^  pprrnis  jusf)ii'à 
présent  à  aucun  étranger  Ae  pénétrer  jdam  une  çle  ces  forte- 
resses. Nos  voyageurs  ep  opl  vu  dç  loin  l^s  omrailles  j(j[uaQ^ 
ils  ont  traversé  tout  Tenipire;  ma^s  ils  i^'ont.janmis  {]|^;.]r 
entrer,  et  il  pourra  se  passer  bien  ^u  teoip^s  en^cprç  ayaat 
que  les  daimios  se  pelâchent  de  celt^e  rig.ueur  .e(  opvreift 
leurs  demeures  à  des  yeux  indiscrets.  l\  îa^^jii  j^onp  (^\f0\l^ 
restent  fermées  pour  nous  ;  mais  les  cpnspijratiQDs,fréqu.^/7J^ 
où  les  daimios  s^entendent  fort  bien  entre  eu^,  malgi:^  l$i 
loi  Gongen-sama,  qui  leur  inler(]it  toute  vigile  ej,  |o.ute 
çommuni<j;alion,  témoignent  qqç  la  poljtiq^e  tient  upe  pl^ 
considérable  dans  ces  existçn(^ç  solitaires.  C*est  la  ppjir 
Uque  qui  remplit  la  v|e  des  daïmios  durap4  l(9s  $}j^  o^j^jis 
qu'ils  passent  chaqnp  année  àYédo;,  c*estepcpre  elj^  ,qui 
les  occupe  durant  le  reste  de  Tannée,  plus  que  les  soiq^  j^^ 
l.a  famille  op  de J'adminislration  intérieure  (1). 

Vues  à  distance,  ces  forteresses  ne  parî^issent  p^$  hifij^ 
formidables,  niême  quand  el|es  ont  de^  tourelles»  si  ça  |^$ 
compare  à  celles  de  nos  pays  ;  mais,  comparée^  au  re$tc  4^ 
édifices  de  la  contrée,  elles  sont  très^suQisantes  pour  )§ 
tenir  toujours  en  bride  et  pour  la  dominer.  Il  est  c|^ir  que 
ces  châteaux  n*ont  pas  d*autre  objet;  et  nptre  inoy^{i-â^ 
peut  assez  bien  nous  apprendre  ce  qu'ils  valent  et  cç  qu'iU 
font.  Mais,  diaprés  une  |*emarque  de  Kaempfer,  il  sen).|)^|e 
qu0  ces  citadelles  n'appartiennent  pas  absolument  et  sans 
conditions  aux  daïmios  qui  les  habitent.  Ils  ne  peuvent  ni 
çn  bâtir  de  nouvelles  ni  même  réparer  les  anciennes  çaqs  la 

{1)  S\iç  ^u^l^erfpr<i  Ajcpck».  The  Ççkpxiçkl  of  th^  Tycoo^t  préfacA, 
p,  XX  et  suivantes;  t.  1,  p.  230  el  460;  t.  II,  p.  80,  133.  135,  145. 
240  et  passim.  ... 


.permmsîofi  de  Vempet^m  (1).  C'est  un  sûr  moyen  de 
réfréner  leur  puissance ,  ou  du  moins  de  les  empêcher  de 
'raccroîire  d'une  manière  manaçante.  Mais  je  ne  sais  si  celle' 
ioi,  qoi  élaii  en  vigtieuf  du  temp^'  de  Esempter,  il  y  a  cent 
soixante  et  dix  ans,  es<t  bien  toujours  àt)p]iqnéê.  Â  son 
idéfaut,  k  Taikoun  surveillé  de  trës-ptès  (à  conduite  de 
tous  les  daimios,  et  cet  espionnage  eàt  une  désf  |!)rébccupa- 
iionsites  i^iiTs  constantes  et  tes  pi u«  nécestsàit'es  die  sôi^  gou- 
vernement. 

On  ne  voit  donc  guère  Tes  daîmîos  que  quand  ils  Vont  à 
Sédo,  ou  quand  ils  en  reviennent ,  avec  ces  cortèges  dotit 
4)06  voya^urs  ont  fait  plus  d'une  fois  là  rencontre  assez 
^ëAlleuse.  La  pompe  dobt  ils  sont  alors  entourés  répond  à 
leurfortme,  et  à  leur  autorité  sur  des  sujets  dont  la  vie 
è$C  toujours  entre  leurs  mai'nd.  On  est  prévenu  plusieurs 
jocirs  à  i*avanee  de  leur  passage,  étcbacuii  se  dispose  à 
leur  rendre  les  hommages  qiii  leur  sont  dus,  él  qu*oil  leur 
aooorde  très<-voiontiers.  Les  toutes  Sdht  sablées  sous  les 
pas  de  leur  «arimon;  on  ise  prosterne,  dès  qu'il  paraît,  le 
frooi  dans  la  poussière;*  ou  bien,  en  signe  d*une  politesse 
(ihfts  htoinble  eocore»  on  leur  tonrne^le  dos,  corhme  si  Voh 
D*«tail  pas  digne  de  les  voir  (3).  On  dirait  que  ce  ^6nt  des 
dieux  qui  passent.  Si,  par  hasard  «  on  Mur  parle,  c'est  tou- 
jours à  genoux  ;  respect  singulier^  que  tout  de  qui  ri*estpas 

(1)  K»mpfer,  Histoire  du  Japon,  traduction  française,  tri» 
p.  131.  Kaempfer  dit  simplement  l'Empereur;  mais  il  est  bien 
probable  qu'il  s'agit  du  Taïkoun  et  non  du  Mikado.  Le  Mikado 
n'aumtt  pas  matériellement  la  puissance  nécessaire  pouf  faire 
exécuter  oette  loi,  qm  doit  avoir  été  p\m  d'une  Ibis  vioféé. 

(2)  Kœmpfer,  EiêUnre  eu  Japm,  t.  II,  p.  157. 
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noble  au  Japon  doîlàtout  ce  qui  l'est  (4).  Néaninoms, 
cette  supériorité  excessive  des  daimios  ne  semble  pas  en 
faire  des  t;rans.  Ils  ne  vexent  pas  le  peuple  ;  et,  contme  il 
est  à  la  fois  docile  et  laborieux,  les  princes  se  contentent 
de  percevoir  le  prodoit  de  ses  labeurs,  sans  avanie,  sans 
▼iolence,  et  sans  cet  arbitraire  plus  révoltant  encore  qu'un 
impôt  qui  ravit  presque  tout. 

Cette  modération  relative  fait  grand  honneur  aux  princes 
japonais,  et  C*est  là  certainement  un  des  traits  les  pins 
notables  de  leur  physionomie.  Avec  les  privilèges  dont  ils 
jouissent,  Topulence  aurait  pu  les  pervertir  et  les  changer 
en  autant  de  monstres  du  genre  de  ceux  que  notre  moyens 
âge  a  vus  trop  souvent.  Sans  doute  il  serait  léinéraire  d'af*- 
firmer  qu'il  n*y  ait  pas  d*abus;  mais  ces  abus  doi^rent  être 
fort  rares,  puisque»  dans  deux  voyages,  qui  ont  duré 
chacun  un  mois,  à  travers  tout  l'empire^  les  regards  clair- 
voyants et  anglais  de  sir  Rutherford  Àleock  n'ont  aperçu 
aucun  signe  de  tyrannie,  et  qu'il  a  trouvé  partout  les  gens 
heureux  quoique  pauvres,  gais  et  satisfaits  quoique  réduits 
au  strict  nécessaire.  Il  n'y  a  pas  d'hommes  libres  à  propve^ 
ment  parler  au  Japon  ;  mais  il  n'y  a  pas  non  plus  de  serfs 
ni  d'opprimés  dont  on  se  joue,  bien  qu'il  y  ait  des  classes 
tout  entières  de  parias.  Les  maîtres  sont  évidemment  très^ 
durs,  et  les  lois  le  sont  encore  davantage,  s'il  est  possible  ; 
mais  enfin  c'est  à  des  lois  qu'on  obéit  et  qu'on  se  soumet; 
ce  n'est  pas  aux  volontés  et  aux  caprices  d*un  despote,  qui 
peut  être  impunément  cruel,  et  torturer  ses  victimes  sans 

(1)  M..  Rodolphe  Lindau,  Voyage  autour  du  Japon,  p.  141  en 
note  ;  voir,  aussi  ce  qu'il  dit  de  Tamour  respectueux  qae  les  J^^- 
nais  ont  pour  leurs  armes  ou  celles  d^  leurs  amis* 
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rien  crainâre.  Cest  là  ce  qui  explique  en  parlie  cet  air  de 
bonbeur  et  de  joie  partout  répandu.  On  ne  vit  pas  dans 
l'anxiété  et  la  terreur,  bien  qu'on  vive  sous  un  joug  très* 
pesant.  On  sait  précisément  ce  qu'est  le  fardeau  qu'on 
porte,  et  l'on  n'a  pas  du  moins  à  redouter  de  le  voir  aggraver 
h  tout  instant  par  les  folies  d'un  idiot  ou  par  les  fureurs 
d'une  bête  féroce. 

La  partie  la  plus  insolente  de  la  noblesse,  mais  surtout 
envers  les  étrangers,  c'est  naturellement  la  paftie  la  plus 
basse.  Les  officiers  des  daïmios  et  leurs  yakounines,  en  un 
mot,  les  hommes  à  deux  épées,  se  croient  tout  permis  avec 
les  intrus  venus  de  l'Occident.  Ils  sohl  habituellement  très- 
turbulents  entre  eux,  et  il  a  fal^n  les  lois  terribles  que 
nous  connaissons  pour  calmer  quelque  peu  l'envie  irrésis- 
tible qu'ils  ont  toujours  de  se  servir  de  leurs  armes.  Em^ 
pêcbés  en  partie  d'en  user  les  uns  contre  les  autres,  c'est 
contre  l'étranger  qu'ils  les  tournent  toutes  les  fois  qu'ils 
le  peuvent.  De  là  leurs  allures  toujours  provocatrices,  et, 
dos  que  l'occasion  le  permet,  leurs  voies  de  fait  toujours 
homicides.  Ils  s'imaginent  par  là  soutenir  l'honneur  du 
maître  àqut  ila  appartiennent,  et  qui  leur  doit  sa  protec- 
tion aussi  bien  qu'il  leur  doit  l'entretien  et  la  solde  dont 
ils^viveni.  Un  siroplo  soldat  du  Taikoun  reçoit  par  an  vingt 
sacs  de  riz,  de  450  livres  chacun,  et  une  somme  d'argent 
équivalant  à  cinquante  francs  de  notre  monnaie  (1).  Un 

(1)  J'emprunte  tous  ces  chifires  à  Fouvrage  de  M.  Rodolphe 
Lindau,  qui  s'est  assuré,  par  des  recherches  multipliées,  de  leur 
pafatte  exactitude.  Un  laboureur  loué  à  l'année,  nourri,  logé  et 
rèta,' reçoit  de  trente  à  soixante  franos,  s^n  son  habileté, 
{Voyage  autour  du  Japù»^  p.  187  en  note»)      


4liBfjfiriëii  ^r^  d«  iieDleimil  reçoit  einquànle  tAos  etsit 
QtQ^frAD^^/dWgaot.  Ce  socft  làd^situatioos  «rèsHMtia^ 
bks  d$^iys  no  pojFfi  eii  ia  jourBé&^du  laboirreur  ie  monte  dé 
AdiMnlchâix  cealinids  à  on  firme  lool  au  pl«s,  ^uând  m 
fHd  Je  iKitirrit  'pas».  ei'ob.itg  gags^annu^d'un  demieBlîqM, 
^naiid  il  ^tibon,  s'élàveaità  tFenle  en  trenlendoq  fraiics. 
On  est  yakounine  pour  être  noble  et  porter  les  deux  épëes 
à^a^i^nAun»,  poar  ne. rien  iaire  qu'an  service  pea  pénîlle, 
et  «pour  vivre  sans  privation  et  sans  soofiî,  recaeiHaat  toit^ 
jpiiiTft  qHeiques  pareedles  de  l'éclat  et  de  la  fortune  do 
«^iLÎtre  (lu'on  soit. 

l\  m  aamble  pa$  oependaAiqM  ;)^  oocupations  infli<- 
{aires  .meai  iaeoinpatlbiesi  avec  toutes  •lesautreis ;  et  eir 
Hulherford  Alcocka  i^u^dans  ses  coyr86&,  dos  yakounines 
propriélidires  dd maisons  et  même  deboii tiques (1  ).Ce«n*^it 
pas  du  tout  uoedéebtafiee.  Le  salaire  des  serviteurs^  des 
«ql dais  aides  officiers; de  tout  grlBide  à  la  coar  de  ohaqoa 
.dairnio  doit  varier  selon  la  fortune,  laigénék*ocfité  et  la  siliua'' 
ii(On  du  prince;  mais  il  est  vraisemblable qoe  les ^oideéla 
du  TaïIfiQUQ,  aÎQsi  que  ses  ièrmiens  et  ses  paysans, «sont 
eoooi^  les  mieuK  tratlés;  et,  par  oeux^'lè,  eh  peutjugeir  de 
tous  lesauirQs^ 

Une  classe  pius  daDg)érâù se  encore  q^  oelledenyakou"» 
njoes,  (ce  sont  les  Iwinesi  ou  nobles* ^lilasempl-oi  Ils  se 
nerrutent  pérmi  le&pelUs  noèles  qui^  par  inconduitè  ou 
iacapacité,  ont  perdu  les  fonctions  qu'ils  occupaient  chez 
un  prince.  Sortis  de  chez  lui,  ils  ne  sont  plus  sous  sa  pro- 

(1)  Sir  Rtttbéilopd  Ateoek,  The  Capital  ofih»  7V«oon,  t  i{ 
p.  439  et  440. 


Hteclfon;  «t,  ipiuTJune  conséquence  ad6C2éa(&itablé,  te  pfince 
.n'esi  pUi»  re^poDsaUe  ^les  actes  qu'ils  f)ieuv«nt  oqmitidttite. 
Le  iouÎBe  ne  relève  plus  que  de  lui-même;  inat6  c'est  une 
.position- à  ipeu  feè&  înialénablcdaAs  Un  pays  eix  tout  homme 
jloitrelevef  néoessairefnei^^de  quelque  :supérieur,lliirikouii, 
jdmmio,  corporaliofiy  soeid4é,.eèe.,  qui  ledéfcod,  à  ta  >eondi^ 
éioft. qu'il  respeeiera  iai^tiéaiiB  ios  réglemente :qpi1«)i  M(^ 
^#oposéB.  Le  Ip&ine,  iie  4tô  /rattachant  {dos  i  rim,  tombe 
èîeiiAôA  àms  la  ^misère,  ei  ri  eu  oèt  rééuH  à  <roeadier.  Hais, 
^mme  ob  conserve,  encore  ide»  égavds  pour  son  ancienne 
dignité,  il  foitine  une  clause  à  part  de  oieadiaots,  qvi  teoi 
4ioe  corbeille  pour  recevoir  l'aomène.  Ces  lonioe»;  bon»- 
\é\à%  de  leur  dégradation,  4)orleiit  gur;)a  tête* un  iarge>tdbe 
da  bambou  tressé,  qui  descend  jusqu'aux  épaules,  et  qui 
iêur  ca^fie  le  visage^  Il  esi  interdit,  sous  des  peines  sét^èrrei, 
de  ohercber  à<. violer  leur  incognilQ  (4).  Humiliés,  mourant 
da  {Aimt  proaerits  et  pouii^ani  être  lues  impunément  etl 
b^utdirencpnifîe,  toujours  anmé^^  ce  sootlà  des  bénîmes  q\\i 
doivent  être  bÎQn  iredouiables. 

.  |Iaj$  une  s^ondeclasee 4e  looines.l'esl  «ncora  bien. da- 
vantage. Ce  sont  les  hommes  qui  se  font  et  se  décorent 
lônines  de  leur  plein  gré,  et  sans  que  rien  les  y  contraigne 
gjj^ejSH^Ique  indoipplabl^  passion.  Qf^se  fai^  l^nine  pour 
s^M  rendre,  libre^dp  toute  eapèee  da  lieu  social,  et  pour  ne** 
cottiplir  plus  à  l'aise  une  résolution  désespérée.  On  peut 
fout  alors,  au  risque  de  sa  vie  bien  entendu  ;  mais  on  ne 
compromet  personne  que  soi,  et,  comme  on  a  reponcé  à  la 

^^,  M^J^flolp^p  |,iiid^\i,  Fov^#:ic^(>tflî  di»r/«y^fii  pwjfôl  en 
noie.  :.,   ^  ^   . 


M6      ÀGADiMtK  DBS  SCIRNOBS  MORALES  ET  VOLITIQUES. 

protection  de  son  maître,  le  maître  oe  peut  plufi  être  re- 
dMrcbé  pour  ee  que  font  des  gens  qui  ne  sont  plus  les  siens. 
C'est  là  à  peu  pràs  J'Ôti/(ato  des  Angios-Saxons,  comme  le 
remarque  sirRulherford  Alcoek  (1  ).  Mais,  même  en  semettant 
ainsi  hors  de  la  loi,  on  ne  manque  pas  à  tous  1^  devoirs, 
et  l'on  reste  encore  loyal  en  faisant  savoir  solennellement 
que  l'on  quitte  son  maître.  Sir  Rolherford  Alcoek  cite  le 
texte  de  la  déclaration  de  quatre  officiers  du  prince  du  Mito, 
qui -se  firent  lonines  en  4861,  afin  de  pouvoir  assouvir  em, 
toute  liberté  leur  haine  contre  les  étrangers.  Ces  démons- 
trations ne  sont  jamais  vaines  ;  et,  avec  une  race  aussi  dé- 
terminée, l'effet  suit  toujours  la  menace.  Ce  furent  proba- 
blement des  lonineè  qui,  dans  la  nuit  du  5au  6  juillet  4861 , 
attaquèrent  la  légation  anglaise  à  Yédo.  Au  nombfe  de  qcm- 
torze,  ils  se  ruèrent,  durant  l'obscurité^  sur  un  poste  de 
plus  de  cent  hommes,  pénétrèrent  dans  l'intérieur  où  ils 
tuèrent  et  blessèrent  plusieurs  personnes,  sans  arriver  jus- 
qu'au ministre  anglais,  objet  de  leur  tentative;  et  ik  se 
retirèrent  en  laissant  deux  des  leurs  sur  la  place  (S). 
Entre  la  noblesse  telle  que  nous  venoni^  de  la  voir,  et  le 

(1)  Sir  Rutherford  Alcoek^  The  Capital  of  ihe  Tycoon,  t.  II, 
p.  186. 

(2)  Il  faut  lire  le  récit  de  cette  effroyable  scène  dans  l*ouyrage 
de  sir  Rutb^ford  Alcoek  The  CapUal  ofthe  Tyeoon,  %.  II,  ch.  vni| 
p.  151  %  170.  Ce  qui  peu!  &ire  croire  que  c'étaient  des  lonines, 
c'est  l'acte  de  conjuration  signé  par  quatorze  d'entre  eux  (p.  160)  ; 
mais  d'autres  informations  donnèrent  à  penser  que  c'étaient  des 
gens  du  prince  de  Tsoutsima.  Us  avaient  suivi  sir  Rutherford  Alcoek 
de  Nagasaki  à  Yédo;  et,  n'ayant. pu  faire  leur  coup  sur  la  route, 
ils  s'étaient  coneei^  pour  l'^aeeomplir,  dès  que  le  minisû'e  anglais 
serait  rentré  à  sa  résidence  ordinaire. 
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gros  de  la  nation,  H  y  a  la  classe  întermédiairo  dos  leilfés 
bo-mnSf  d*où  l'on  a  faiiboose.  Elle  est  moins  importante 
qu'en  Chine,  et  ce  n'est  pas  à  elle  que  sont  confiés,  après 
des  examens  plus  pu  moins  sérieux,  tons  les  emplois  pm^ 
biics  ;  mais  elle  ne  laisse  pas  que  d'avoir  aussi  sa  {Kiîssance^ 
parce  que  l'apprentissage  de*  l'écriture  japonaise  est  très-* 
difficile,  et  que  les  .sciences  sont  généralement  eo  l^onaettr. 
Cette  classe  com^end,  outre  les  lettrés  proprement  dits, 
les  prêtres  de  toutes  les  religions ,  e4  quelques  professions 
libérales,  telles  que  celle  de  médecin.  Il  y  a  des  prêtres  et 
d'autres  lettres  qui  ont  le  droit  de  porter  les  deux  épées» 
signe  de  noblesse  (1).  Ce  privilège  est  parfois  acheté  à 
beaux  deniers  comptants  par  quelque  homme  riche,  qui 
n'est  pas  noble,  et  qui  se  met,  en  outre,  sous  la  protection 
d'un  prince  (2). 

Après  la  noblesse  et  les  lettrés  est  classée  la  masse  dn- 
la  population,  composée  des  agriculteurs  et  fermiers,  mar-< 
ohands,  artisans  de  toute  espèce,  pêcheurs,  matelots,  etc. 
C'est  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  bourgeoisie  japonaise, 
dont  les  rangs  sont  très-larges^  et  qui  a  su  plus  heureu- 
sement que  chez  nous  ne  pas  se  séparer  des  ouvriers  et  des 
paysans.  Sur  trente  millions  d'habitants,  on  peut  estimer 
que  cette  bourgeoisie  forme  les  neuf  dixièmes.  C'est  sur 
elle  que  porte  tout  le  matériel  social;  et  c'est griee  à  ses 
travaux,  à  son  industrie,  et  aussi  i  sa  soumission,  que  les 

(1)  M.  Rodolphe. Lindau,  Voyage  autour  ^du  Japon^  p.  142, 
en  note. 

(2)  Sir  Rutherford  Alcock,  The  Capital  of  the  Tycoon,  t.  Ht, 
p.  24^.  On  ne  dit  pas  quelle  est  Tautorité  chargée  de  oenférer  la 
noblesse  ;  mais  il  est  bien  probable  que  c'est  le  Mika4o« 


prÎAoeB  sont  afTichaselsi  pcrissanls,  aveototit  ce  qui  ios^ 
entoiiff8i  Je-  De  voudrais-  pa&  exaHer  la<  sagesse  japonaise' 
a»x  ééperift  de  lattotne;  et  je  rae  halo  d'indiquer  1^  ci'r* 
coa^taÉeà  aises  faehéuae  qui  a  faeiltlé  ceite^exlensioft  de^ 
la  beergMisie  dans  le  Japom  C'est  qn^au-dessoua  d'eilè' 
il-y>a  une  oiuaeée  pariés,  composée,  ahisiqve  je  l'ai  tlqa 
iodiqMyidesi  tueDdiant»  enrégtmeotéa  sous  ^es'chefsnè' 
coanius'  el  aocréditésprès  du'gouvehieinentv  de  tous  les* 
geoequi^'par  métier  doivent'  verser  lé  saûgde^  animaux^ 
et  eafiii'  des  {aoKilles^  desceodoes  des' anciens  chrétiens,  fvà* 
un  de  ces'pariasi  n^a;  le  droit  d'entrer  dans  la^maiëon  d'uii* 
laboureur  OU' d*iin  marchand;  ils  la  sôuiilofaiènt,  et  leur 
vie- pourrait  bienMi'elre  pas  en  sûreté  (4).  Cette'  classe 
iafcirUinée' endure  le  poids  de  rhumiliation  sociale;  et,' 
placée  au  plus  bas  de  l'échelle,  elle  élève  d'autant  toutes' 
les!  autres,  qui  se  cenfendeolefilreelles  en  s'éloignàni  de 
ceHe^là. 

Les. agiiicnlt8ur6i-jat>onais' mériteraient!  par  leur  nombre- 
et'par)eur<  habileté  une  étude  toute  particulière,  et  il  serait  ' 
trèsKJurieux  de  savoir  quelle  est  au  juste  la  tenore  de  la^ 
terrë,'dais>  cette  société  bizarre  mais  très^^soltdement  orga- 
nîséei<  Le)  laJ;)oureur'  es(4t  propriétaire  du  champ  qu'il 
cultive, et  nedoiti'il  que  la  renteàson  daïmio?  Oo  bieu- 
n'^est-il  .qu'utt  tenMcier  tre  possédant  rien  du  fondy  et^ 
n'ayant  pour  lout  salaire  et  pour  tout  bien  qu'un  part  très** 
faible  du  produit?  Il  semble  qu'il  doit  être  très  facile  de 
se'procdrer  ce  renseignement;  et  cependant  m  Kœmpfér, 

(1)  ^MiiRodcApheLiinifttt;  Voyage  auiouf  du  Japons  p.  141  »  en 
note. 


nÂiSin |\MA6rfQrd.AlcQefc;A*]0attpu  éxdairèir  ce  {loitit.  Its  obl^ 
ejM  ^^u  iQterçoser>  1^  Iff^s  ;  cm  ils  D'osipu  ^fftire'^sitffl-^ 
S94QQf^eAt,  qoa)pF?o4re, .  OA  oq  leur  dioaimmila'  la  ndrîtér 
T^tQ^.QDçjieiAt  ^rj(^p&)%ue:lfagrio(iléMix  a  la  propriëlé'dat)^ 
sa.p'lié^^AiidQ;  fm^  oOidbit; auiaodtnaiiro^:  ppé^nmer' qull'^ 
e^t  ^eïl  dfi^.]|9'4glèh^  9t!>qu,1l[.n*e$U^<)ttl^l]lllLll$u<h 
m^l  r^ikjué  (1,)<  jQlesti.lÂ  un  demdâftaùum^^Q  mHi»n  <te 
tai3i|,d*au^e^.  Il  âefrit)lei4ii^  l'olftinaïQU;. maire  de)  viHbgé^ 
qui  rqggt  sii  bicu^^  sif  Rutherlord.  A^looclk,  {uâs  des  bai»»' 
d'Atami,  devait  être  fort  à  son  aisfiv  ^  90')!'  pos:sédâi«  em^ 
prqpj^  1^  tçjrnet&urJaqueUejél^iif  bâi4eisa  oanrortable'i^i- 
denc|Q,précédéô«d*M^e  longu»  avQnqenl'arbrdssupenbesi  (9)l 
Cependant,  m  Too.en^ixcepie  les.prtecfis  et)iiiieliq[ues!gltind^ 
ni;arc})f^nd&,,  il.a{j^  a.pa^»de.f€irlune$^.oofisidér«Ué6iaii  Japo&v 
Le^.'pja^faA»  tout»  beureuxi.qm'ilieM^ViîtodaûS' -la--  pauTretéi 
qu'il  suj^pftfte  gs^iem^nt^JrugsiltetreourageQs.  Un(bomnff&' 
q.ui  ai4^Q00Jranc$,  de  rewedu.  p^ai^i  pour  être  lài  son  ai>^; 
il  est  riche  avec  2^000  francs^,  cd:  qui-oe  ^ovre  pai  betiii^^ 
coup  eu  faveur  de  la  fortune  générale.  Dans  les  villes, 
la  richesse  doit  être  néôessaireïnent  plùsgrslnde,  et  elle 
peut  s'accroître  sans  craindre  autant  les  restrictions  de^ 
riinpôt.  Rsempfer  trouva  le^  taxes  des  babitant$  daNag^ 

(1)  Sir  Rulherford  Alcock.  The  Capital  Qf,ithti  ï^tsm^' l,^  iy 
p.  315  et  433.  11  faut  voir  aassi  (p.  439)  les  efforts  que  fit  vaine- 
ment le  mii^isire'âhgkîs  ptmr  ^s-fhfdhner  du  système  d'impôt.  Son 
interprète  {matabé)ne  put  ou  ne  voulut  lui  servir  à  rien.  Dans 
celte  incertitude,  sir  Rulherford  h'dsé' affirmer  quoique  ee'soit,  6t 
il  aime  mieux  ne  risquer  aucune  conjecture. 

(2)  Sir  Rutherford  Alcock,  The  Capital  of  the  Tf^on,  t.  I, 
p.  433. 
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saki  peu  élevées  (1),  ei  il  ne  ptruit  pas  qu'aujourd'hui 
elles  le  soient  davantage.  Mais,  dans  les  quelques  localités 
ouvertes  aux  étrangers,  leur  présence  a  catfôéde  trèsngraves 
perturbations  ;  le  commerce  établi  a^ec  eux  a  été  fort  lu- 
cratif pour  quelques  individus  d'abord»  el  même  pour  l'en- 
semble de  la  population;  mais,  en  même  temps,  le  prix 
des  choses  a  augmenté  dans  la  proportion  du  simple  au 
triple;  et  de  si  brusques  changements,  qui  sont  déjà  bien 
redoutables  chez  nous,  le  sont  encore  plus  dans  un  pays 
organisé  comme  le  Japon. 

Quoi  qu'il  en  puisse  être,  la  classe  entière  de  la  bour- 
geoisie, c'est-à-dire  presque  tout  le  peuple,  est  sans  armes 
devant  les  daimios  et  devant  leurs  soldats,  armés  d'une 
manière  formidable.  C'est  là  sans  dou'te  une  des  princi- 
pales causes  de  la  soumission  et  de  l'ordre  qui  régnent  par*- 
tout.  Mais  ce  peuple  ne  semble  pas  songer  à  renverser  des 
relations  si  peu  équitables,  et  il  obéit  par  respect  bien  plu- 
tôt que  par  crainte  pusillanime. 

(1)  Ksmpfer,  Histoire  du  Japon,  traducUon  française,  t.  II, 
p.  26.  Cependant  Kempfer  constate  aussi  qae  les  goavernears  de 
Nagasaki  avaient  des  traitements  très-faibles,  mais  des  casaels 
considérables,  qui  leur  permettaient  de  faire  des  présents  magni- 
fiques à  l'empereur  et  à  ses  minisu-es.  Il  fallait  bien  que  tout  cela 
f&t  préleyé  sur  quelqu'un. 

Barthélémy  Saint^Hilaies 

(la  /In  à  la  prochaine  livraison.) 


LA  COMTESSE 

MATHÏLDE    DE   TOSCANE 

ET  LE  SAINT-SIÈGE. 


Deux  ouvrages  d*un  caractère  et  d'un  mérite  fort  inégal  (1) 
ont  appelé  Tattention,  dans  ces  dernières  années,  sur  la 
célèbre  Mathilde ,  comtesse  de  Toscane ,  dont  le  nom  est 
inséparablement  lié  à  celui  de  Grégoire  VU.  Attiré  par  l'in- 
térêt de  la  matière  et  par  le  désir  de  rencontrer  enûn  une 
explication  satisûiis^ante  du  rôle  joué  dans  l'histoire  par  cette 
femme  illustre,  je  lus  avec  soin  ces  deux  écrits  ;  mais  n'y 
trouvant  point  la  solution  de  mes  doutes,  je  pris  le  parti  de 
remonter  aux  sources^  et  cet  examen  des  textes  originaux  m'a 
conduit  à  des  conclusions  que  j'ose  croire  nouvelles  sans  être 
aventureuses. 

Je  rappellerai,  pour  les  établir,  les  principaux  faits  dont  se 
compose  l'histoire  de  la  comtesse,  et  j'insisterai  de  préférence 
sur  ceux  que  les  auteurs  me  paraissent  avoir  négligés  ou  mal 
compris.  Cette  étude  montrera,  je  l'espère  : 

1^  Que  la  donation  de  la  comtesse  Mathilde,  loin  d'être 
une  libéralifé  spontanée,  avait  été,  de  longue  main,  préparée 
par  le  Saiot-Siége. 

2o  Que  la  comtesse  Mathilde  ne  fut  auprès  de  Grégoire  Vil 
qu'un  docile  instrument  de  ses  desseins. 

(1)  La  Grande  Italienne  ,  par  Am.  Renée ,  Paris,  1859;  —  La 
Conlessa  Matilde  e  i  Romani  ponlefici ,  per  Dom  Luigi  Tosti , 
Monaco  Cassinese,  Firenxe  1859. 

LXXIV.  IB 


3"*  Qu'elle  ne  flt  pi^^,y^  d{ w^îa^iv^  qu'après  la  mort  de  ce 
poDtîfe,  dont  elle  imposa  la  pensée  à  ceux  qui  vinrent  après 
lui,  toiyours  préite,  d*ailleur%,  à  repren^lre^oiL rôle  subor- 
donné, 4lè6  qu'iiA  pape  d'un  esprit  supéf ieer  oecapuit  le  trône   . 
pontifical. 

I 

LA  COMTESSE  MATHILDE  ATART  LE  PONTIFICAT  DE  GBÉGOIBE  TII. 

Lç  margraviat  de  Toscane»  que  possédait  la  comtesse,, 
appartenait  depuis  peu  de  temps  à  sa  famillQ.  Cet  état  &*é- 
tait  formé,  cQmme  taot  d'autres  à  la  même  époque»  par  1^ 
basard,  la  ruse.,  la  violence.  Au  x®  siècle,  un  aventurier  du 
comté  de  Lacques,  allemand  d'origine,  ainsi,  que  le  prouve 
son  nom  barbare  de  Sigefried^  se  trouvant  à  i'é.troit  dans  s» 
patr/|î  adoptive,  s'était  jeté  avec  ses  troif  Qls  sur  lalfPmbardle.. 
En  peu.d'aqnéeis  il  y  avait  fait  sa  fortune  et  la  leur.  I^es  deux 
alpés  furent  la  sQucbé  des  maisons  d'Esté  et  de  Brun^^ick., 
le  troisième  Atto  ou  Azzo  (déjà  le  grossier  tudesquese  traosr. 
forme  en  un  subtil  italien)  devait  être  le  bisaïeul  de  la 
«  graad^i  comtesse.  y>  Tel  est  le  nom  que  donnèrent  à  Mathild^ 
siss  coiptemporains  éblouis. 

Spolié  par  ses  frères  dans  le  partag;e  dejs,mpifles  p,aternelles^. 
Azz.o  s*était  mia  à  1^  solde  d'AIard,  évèqae  de  JKe^gip,  et 
«  rusé  cpmm^e  uu  serpent,  »  dit  la  cbronique,  il  avait. oblenui 
en  échange  d'une  forte  redevance,  le  cbâtçiau  de  Canosse, 
dont  le;5  tpur^  se  dressaient  sur  une  roiche  escarpée ,  à  l'en- 
trée des  montagnes,  dans  Iç  pays  de  Modène.  Une  petite 
rivière,  TEnza,  coulait  au  pied  de  ce  nid  d'aigle.  Azzo  releva 
Içs  murf^lllfs  en  ruihe;39.  répara  lç^,tour^, .ajouta  de$^.ba^vioDS, 
se  fit'ti^.r^traita  i^exp,Uig|Oka]|;^e,  çit,  4^\qu11  fu^ç^aqré  d^^> 
pouvoir  défendre,  éprouva  à  pejn^r  le  tKlbta^  4a  scAidois^i.. 


d'insuriTT^ntDWefe  dîfflcuïtésf.  E'évéqiie  (fissfmnla  sa  coîère  ? 
il  trouvait  mn  compte  à  dis^poser  d'un  bras  toujours  pnôt  à 
frapper,  et,  sans  comprôntetlre  «as  intérêts,  è  préserver  dû 
sang  la  lobe  épiscopale.  Une  aventure  romanésiïae  mit  \^ 
comble  ë  la  prospérité  d'Azzo.  En  Tannée  95! ,  il  reçut  mis- 
sion d'arracher  aux  mains  du  roi  Bétertger  te  jeune  et  beîl^ 
A.dé^aïd^,  veuve  du  précédent  roi  LoUbûîpe,  et  qu'aimait  ou 
feignait  d'aimer  Othon,  roS  de  G^rnfïanîe,  qui  dè^aât  ceindre, 
dix  ans  plus  tard,  la  couronne  impériale.  Le  titre  de  comte, 
le  gouvernement  d'une  marche,  l'abandoïi  de^  pldèîèufs  terres 
lombardes,  des  villes  d'i  Parme  et  de  Mantoû'e,  récompensa  16^ 
sauvetir  de  la  jeune  et  belle  princesse.  Ainsi  se  formait,  par 
la  vo^lonté  et  sous  la  protection  de  l'empereur ,  un  Etat  qui 
devait  plus  tard' revenir  à  l'Eglise. 

L'habileté  de  ces  aventuriers  devenuai  princes  fut  de  mé- 
tfagen^  à  la  fois  l'empire  et  le  Saint-Siège,  et  de  leur  arracher 
tour  à»  tour  de  nouveaux  bienfaits.  Héritier  de  la  purà&ance 
d'Azzo,  Tedal^o,  son  troisième  fils,  obtint  du  pape  Jean  XV 
la  ville  de  Ferrage,  et,  proBtant  des  leçons  paternelles,  la 
transforma  en  une  forteresse  si  redoutable  qu'elle'  résista  à 
tous  les  assauts,  jusqu-'aii  temps  de  Pàiul  V  e^d'Urbaiw  VIII. 
Mais  l'em'pereur  restait  toojtiurs  le  suzerain  et  le  protecteur 
nuturd  de^cet  Etat  naissant*  :  c'est  h  l'empereur  qoele  mar- 
quis Bbnifa<5e  jurait  fidélité,  le  jour  ah  son  père  Tedaldo* 
l'associait  au  gouvernement. 

Le  marquis  Boniface,  père  bientôt  de  te' cortritesseMathiidè, 
était  supérieur  à  son  sride  par'  l'idée  qu'il  se  faisait  des 
honmies.  Il  les  voulait  éblouir  p<)ur  les  mieux  subjuguer. 
Défendre  ce  q^i'il  possédait  n'était,  à  ses  yeu^,  que  la  pre- 
mière partie  de  sa  lâche,  et  la  moindre*;  jaloux  d'augmenter 
sa  puissance,  il  ne  reculait  pas  devant  les  plus  ruineuses  pro* 
digalités.  l\  al^asd^^nnaft  à  ses  courl^sâns  les  trésors  de  son 

18. 
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père;  comme  il  s'acheminait  vers  le  nord,  pour  épouser  la 
belle  Béatrîx,  flile  du  duc  de  Lorraine,  il  ordonnait  que  ses 
chevaux  fussent  ferrés  d*argent,  et  il  voulait  les  clous  si  mal 
rivés  que  les  fers  restassent  sur  la  route,  pour  marquer  aux 
populations  ébahies  les  lieux  qu'il  avait  traversés.  En  Italie 
Bes  noces  durèrent  trois  mois  et  furent  splendides  ;  on  n'y 
vit  que  vaisselle  d'argent  et  d'or,  musiciens,  mimes  et  jon- 
gleurs <;  il  y  avait,  assurent  les  auteurs  du  temps,  des  puits 
de  vin  où  Ton  puisait  avec  des  seaux  et  des  chaînes  d'argent. 
Politique  avisée  incapable  de  lûcher  la  proie  pour  l'ombre, 
Bonîfacè  ne  se  laissa  jamais  tenfer  par  le  titre  précaire  de  roi 
d'Italie  ;  il  sut  recueillir  les  fruits  de  sa  fidélité  intéressée  à 
l'empire.  Conrad  le  Salique,  empereur  et  roi  de  Germanie  , 
enleva  la  Toscane  à  son  ennemi  Ranieri,  la  donna  àBoniface 
et  lui  garantit  ces  vastes  possessions. 

Tout  était  donc  tudesque  dans  ce  «  margraviat  de  Toscane,  d 
Torigine,  les  accroissements  et  la  durée.  Le  roi  Bérenger 
appelait  Canosse  un  nid  lombard,  peuplé  d'une  couvée  d'alle- 
mands. De  Ravenn'e  et  de  Venise,  sur  TÂdriatique,  jusqu'à 
l'autre  rivage  de  la  péninsule,  du  côté  de  Pise  et  de  Sutri,  il 
n'y  avait  rien  qui  n'appartint  à  Boniface.  Âppjyé  aux  deux 
mers,  s'étendant  jusqu*aux  portes  de  Rome,  soutenu  par 
toutes  les  forces  de  l'empire,  il  devenait  un  ennemi  redou- 
table pour  le  Saint-Siège,  si  la  dextérité  pontificale  ne  savait 
prévenir  ce  danger. 

C'était  une  tradition  de  la  politique  romaine  de  grouper 
autour  du  chef  de  l'Kglise  toutes  les  villes,  tous  les  Etats  de 
l'Italie  qui  ne  se  montraient  pas  rebelles  aux  incessantes  pro- 
vocations dont  ils  étaient  l'objet.  La  force  que  TEglise  puisait 
dans  l'antiquité  de  l'institution  pontificale  et  dans  la  confianc 
des  chrétiens,  ne  l'avait  point  empêchée  de  se  préparer ,  des 
les  premiers  siècles  de  notre  ère,  une  puissance  plus  efF£ctive 
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et  plus  sensible  aux  yeui  des  hommes.  Le  pape  Grégoire  II, 
au  temps  des  iconoclastes,  avait  soulevé  contre  Léon-llsau* 
rien,  leur  protecteur,  les  villes  italiennes ,  et  s'était  par  là 
rendu  chef  d'une  ligue  dont  les  membres  lui  obéissaient 
comme  eussent  fait  de  véritables  sujets.  Rome  prit  goût  à 
cette  autorité  et  se  déclara  spoliée  quand  les  Lombards  s'em- 
parèrent de  ces  villes,  qui,  ayant  secoué  le  joug  de  l'empire 
grec,  ne  relevaient  plus,  en  droit,  que  d'elles-mêmes.  La 
donation  de  Pépin  fut  reçue  à  titre  de  restitution  et  forma 
comme  le  noyau  d'un  Etat  qu'augmentèrent,  aux  dépens  des 
cités  italiennes,  les  empiétements  de  chaque  jour.  Malheu- 
reusement pour  des  desseins  qui  tendaient  déjà  à  la  domi- 
nation universelle,  Léon  lîl,  dans  un  impolitîque  élan  de 
reconnaissance,  avait  posé  sur  la  tête  de  Charlemagne  la 
couronne  impériale  ,  transmissible  aux  successeurs  de  ce 
prince.  Quand  cette  dignité  suprême  d'empereur  d'Occident 
eut  passé  des  rois  de  France  aux  rois  de  Germanie ,  toujours 
tentés  de  franchir  les  Alpes  pour  conquérir  les  plus  riches  et 
les  plus  riantes  provinces  de  l'Europe,  les  villes  italiennes 
cédèrent  souvent  à  la  tentation  dé  demander  assistance  et 
protection  à  ce  germain  qu'on  leur  avait  longtemps  com- 
mandé de  respecter.  Ce  fut,  dès  lors,  entre  le  Saint-Siège  et 
l'empire,  une  lutte  indirecte  de  conseils,  d'insinuations,  de 
pièges  réciproques,  en  attendant  le  jour  déjà  prévu  des  luttes 
ouvertes.  Des  deux  parts  on  s'y  préparait,  et  c'est  pour  y 
réussir  que  Rome  recherchait  l'appui  de  Boniface.  D'accord 
avec  le  marquis,  la  papauté  mettait  entre  elle  et  les  envahis- 
seurs du  nord  le  margraviat  de  Toscane  comme  barrière, 
comme  rempart,  et,  au  pis-aller,  comme  champ  de  bataille. 
Si  elle  soutenait  encore  la  guerre,  du  moins  ce  ne  serait  plus 
à  ses  dépens. 
Un  tel  résultat  valait  bien  qu'on  fermât  les  yeux  sur  les 
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vices  et  les  cruautés  du  margrave.  H  coupait  le  nez  et  les 
oreilles  à  ses  ennemis  vaioeus,  il  refusait  leur  rançon,  sous 
prétexte  qu'il  n'était  pas  marchand  ;  à  l'exemple  de  son  suze-r 
rain,il  pratiquait  la  simonie  et  mettait  à  Tencan  les  églises è 
pourvoir  ;  il  arrachait  à  la  condescendance  des  évéques  des 
terres,  des  châteaux  furts,  promettait  en  retour  des  tributs, 
et,  suivant  les  traditions  de  son  aîeul^  ne  payait  jamais.  On 
peut  voir  dans  Muratori  le  nombre  surprenant^de^chàteaux 
qu'il  enleva  au  seul  évêque  de  Reggio.  Mais  fioniface  savait, 
comme  on  dit,  sauver  les  apparences  :  il  nvultipliait  les  dons 
aux  églises  et  aux  monastères  ;  il  assistait  ^ans  sa  chapelle  à 
d'interminables  offices,  il  psalmodiait  avec  ses  cJercs;  quand 
on  lui  reprochait  de§  çiraonies,  il  se  dépouillait  le  dos  et  se 
faisait  flageller  devant  Tautel  de  la  Madone.  La  péiâteoGe 
subie,  il  renouvelait  le  péché,  et  l'Eglise,  feignant  de  ne  point 
voir  la  récidive,  portait  aux  nues  la  mortification,  et  donnait 
au  margrave  Je  surnom  de  pieux.  Par  tant  de  condescen- 
dance, on  se  flattait,  à  Rome,  de  préparer  un  accord  sur  le 
terrain  de  la  politique.  Des  ouvertures  réitérées  demeurèrent 
longtemps  sans  succès  ;  mais  la  vertu  du  Saint-Siège  est  la 
patience,  parce  qu'il  compte  sur  l'éternité.  L'heure  arriva  qui 
devait  trouver Boniface  mieux  disposé. 

Il  y  a  dans  les  rapports  du  protecteur  et  du  protégé  un 
moment  difficile  où  l'un  regrette  ses  bienfaits,  où  l'autre 
songe  à  s'affranchir  ^e  toute  obligation.  Loin  de  partager  la 
confiance  de  Conrad  le  Çalique,  Henri  UI,  son  successeur,  prit" 
ombrage  d'un  faste  san^  pareil  et  ne  put  supporter  d'être 
éclipsé  par  un  vassal.  Boniface,  pour  offrir  à  l'empereur 
quelques  gouttes  d'un  vinaigre  qu'il  aimait,  avait  fait  fabri- 
qujcr  uii  vase  et  môme  uo  char  tout  d'argent,  et  s'était  plu  à 
relever  par  l'hommage  du  contenant  celui  du  contenu.  Blessé 
jplus  que  charmé  d'un  présent  si  magnifique,  Henri  cbeccba. 


dès  dé  jour,  àât^rer  lë{X)a»]iii&  en  Âllanagne,  tnofns  poBr 
te  combler  d'honneurs  que  pour  ra*voir  sous  la  mala.  K'y 
pouivanit  parvenir;,  il  dneesa  des  pièges,  sàD8  obtenir  iplus^tte 
suDoès  :  BonifaHe  ne  &e  perdait  auprès  ile  l'empei^ur  qu'«&- 
corté  d'hommes  en  armes,  il  oe  cheminait  la  ndlt  iju'à  ià 
sûjle  d'éclaineurs  imunîs  de  flambeaux.  Mis  en  âéûance,  il 
garda  dans  les  querelles  del-empire  avee  Rome  une  neutralité 
inalteDdue  et  dionnap^Uis  d'une  fois  asile,  dansées  forteresses, 
aux  défenseur^  de  l'Ëglise,  II  ûi  plus  :  H  e^jtretsnifiéatrîx^sa 
noble  'épouse,  il  éleva  sIbs  'l^o)s  enfants  dans  les  sentiments 
nouveaux  qu'il  affeotmt,  et  si  soa  dévouômecit  au  Saint-Sîé^e 
n'élaSt  qu*un  calcul  4e  Tiii^lérèt  piivé,  autour  de  lui  tout  res-»' 
pÀrait  la  plus  honorable  sincérité.  Rotne,  malgré  ées  compki- 
samces,  n'avait  .point  d'illusïLoos  sur  le  marquis,  mais  elle 
p(HiYait  d^b  compter  sur  les  fut urshéritâers  de  cette  puîssanoe 
aouvwlie  «t  sur  ia  pieuse  femme. qui  présidait  à  leur  «dueation^ 
L'Atteste  devait  être  mûrit  et  l'épreuve  décisive.  Booifiace 
mort  (1052);,  sa  vture  un  quête  d'un  protecteur  pouvait  «e 
tourner  vers  l't  mpire^  car  elle  était^  dit  sou  bisleriien  Botniinzo^ 
«  de  U  xaee  des  maltnps  <la  monde,  ut  et,  en  outre,  ip^rsonnèl- 
lemefit  l'obligée  de  Henri  III.  Ge  priiice,  érigeant  3a  Toseane 
en  fief  héréditaire^  a^ait  spécifié,  par  une  infraotipia  formelle 
au  droit  féodal,  qu'à  défaut  d^un  héritier  ntèle,  leduohé^,  au 
Itôu  de  faire  retour  à  Tempire,  serait  revsersible  sur  ki  tête  de 
fiéaiiii.  Maiis  la  lirult  hatalement  répandu  ,  sans  aucune 
]W*6uv6  ni  vraisemblaaacé,  que  Bonifaoe  avait  aueoombé  aut 
ombôf^hes  smpérkies,  acheva  ce  qu'avaient  si  bien  oommemé 
tes  eaiioirtatiinis  de  plusieurs  anoées  :  Béatrix',  dans  le  feu  d« 
sa  eolère^  defflaofda  protection  -et  vengeance  au  Saiat-»Siége 
^  La  politise  profande^uî  brisait  ces  Mens  dupanget  de  la 
reeounaissaûcs,  était  déjà  couduite  par  ua  des  plus  grands 
bommes  du  moyen*ége  et  de  tous  les  sièoles.  iils  4'un  obar«< 
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pentier  de  Toscane,  Hildebrand,  sous  rbumbte  froc  de  bure, 
faisait  sentir  son  droit  an  premier  rang  et  faisait  accepter  des 
différents  papes  qu'il  poussait  dans  la  chaire  de  Saint-Pierre 
Tautorité  de  ses  puissants  conseils.  Léon  IX,  à  son  exalta- 
tion (1049),  lui  avait  conGé,  en  le  nommant  cardinal,  la 
direction  des  affaires.  A  peine  eut-il  pris  cet  infatigable 
ministre,  le  paisible  pontife  ne  connut  plus  le  repoS:  Dès  la 
première  année  de  son  règne ,  il  préside  quatre  conciles,  à 
Rome,  à  Pavie,  à  Reims,  à  Mayence.  Il  ceint  Tépée,  marche 
à  la  tête  de  ses  milices  contre  les  Normands,  et,  par  une 
guerre  implacable,  où  les  défaites  valent  des  victoires,  il  les 
réduit  à  implorer  comme  un  bienfait  ralliance  du  Saint-Siège. 
Tranquille  de  ce  côté,  Hildebrand  porta  ses  regards  vers  le 
nord,  d'où  Ton  pouvait  tout  craindre.  Si  le  zèle  de  Béatrix 
diminuait  le  danger,  il  n'ôtait  pas  toute  alarme  :  la  veuve  de 
Boniface  pouvait,  en  cas  de  guerre,  être  vaincue  ;  elle  pouvait 
surtoutsc  souvenir  de  bienfaits  certains,  oublier  de  douteuses 
injures  :  ii  parut  nécessaire  de  soutenir,  de  ranimer  ses  pieux 
sentiments  et,  en  quelque  sorte,  de  la  garder  à  vue. 

Dès  ce  moment,  les  divers  pontifes  dont  Hildebrand  était 
Vkmes  multiplient  leurs  voyages  à  Lucques,  où  résidait  Béatrix^ 
y  font  des  séjours  prolongés,  prodiguent  aux  trois  enfants  de 
Boniface  les  conseils^  les  présents,  les  caresses,  et  se  font 
remplacer,  en  cas  d'absence,  par  Pierre  Damien,  prêtre  aus- 
tère, plus  tard  évêque  d'Ostie  et  cardinal.  Déjà  célèbre  par  sa 
forte  et  persuasive  éloquence,  il  avait  introduit  la  flagellation 
dans  les  monastères  et  dans  le  monde.  Comme  d'autres  de- 
voirs l'éloignaient  souvent  de  Lucques,  Hildebrand  imagina 
de  placer  à  demeure  fixe  auprès  de  Béatrix  l'intime  confident 
des  projets  qu'il  mûrissait  pour  la  grandeur  de  l'Eglise. 
C'était  un  Milanais,  nommé  Anselme  Badagio,  chaste  et  cha- 
ritable, éloquent,  érudit,  et  d'une  certaine  vivacité  d-espritv 
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mais  plus  propre  au  seeond  rang  qu'au  premier,  où  il  ne  fit 
plus  tard  bonne  figure  qu'en  suivant  les  inspirations  de  son 
glorieux  ami.  Il  avait  toute  la  crédulité  de  son  siècle  et  croyait 
se  guérir  de  la  fièvre  en  buvant  ce  qui  restait  de  Teau  em- 
ployée au  sacrifice  de  la  messe  par  un  moine  qui  passait 
pour  faire  des  miracles.  Nommé  peu  après  évoqué-  de  Luc- 
ques^  Anselme  Badagio  devint  pour  Béatrix  et  ses  enfants  le 
conseiller  de  toutes  les  heures;  il  s'attacha  surtout  à  la  jeune 
Mathildé,  plus  heureusement  douée  et  plus  exaltée  que  ses 
frères;  il  l'entretint. dans  les  sentiments  pieux  où  Rome 
mettait  tout  son  espoir. 

Tout  semblait  réglé  pour  les  temps  de  paix,  et,  à  vrai  dire, 
l'Eglise  régnait  sur  la  Toscane;  mais^  aux  jours  de  danger,, 
qui  commanderait  les  armées  ?  L'intelligence  virile,  le  carac- 
tère martial  et  belliqueux  qui  rendirent  plus  tard  Mathîlde 
si  célèbre  dans  toute  l'Europe,  manquaient  à  Béatrix  \  il  parut 
donc  urgent  de  la  remarier.  On  le  lui  dit  et  elle  céda,  sans 
inclination  comme  sans  répugnance,  avec  cette  facilité  qui 
f&isait  d'elle  comme  une  cire  molle  aux  mains  de  ceux  qui 
avaient  sa  confiance.  II  fallait  un  homme  de  guerre,  dévoué 
au  Saint-Siège,  assez  puissant  pour  dédaigner  la  faveur  im-* 
pénale,  trop  éloigné  de  l'Italie  pour  y  vouloir  faire  son  prin- 
cipal étal)lissement.  Tel  parut  Godefroi  te  [barbu,  duc  de 
Lorraine,  opposé  toute  sa  vie  à  l'empereur^  et  qui,  dépouillé 
par  lui  de  ses  Etats^,  s'était  venu  mettre  au  service  du  marquis 
Boniface.  C'était  une  ûme  énergique,'vîndicative,  ambitieuse 
de  domination.  Ses  haines  l'attachaient  déjà  à  l'Eglise; 
Léon  IX  fit  habilement  de  lui  son  obligé  en  obtenant  de 
Henri  III  la  restitution  de  la  Lorraine.  Le  mariage  fut  con- 
clu secrètement ,  pour  éviter  l'opposition  de  rempcreur. 
Hildebrand  avait  conduit  l'afTaire  ,  mais  il  ne  s'en  laissait  pas 
soupçonner;  il  rasfàit  dans  l'ombre,  il  affectait  méoie  4e  se 
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moirtrer,  «  dans  toat  ce  qui  étsit  pcrraîs,  ■  âisent  ses  apolo- 
gistes, dévoué  à  rhéritier  des  Césars,  eUpoussnii  las  firévo*' 
nanoes  envers  ee  prince  jusqu'à  doDDer  Tévèquc  d'AiscMedt, 
e<mseiller  ioUme  de  %nri  III,  pour  successeur  à  Léon  VL 

Ces  belles  apparences  ne  masquèrent  pas  longtemps  la 
réalité.  L'empereur  apprît  bi?ntOt  que  ttéatrîx,  quoique  sa 
parente,  avait  épousé,  sans  son  agrément,  un  «nneiui  de  la 
maison  impériale.  Vers  le  mémo  teirH[>B,  Oodefroi  4e  Lor- 
raine partait  pour  Constantinople,  chargé  d'une  imfortai^ 
ai^bassade,  en  compagnie  de  son  frère  Frédéric,  inopînéaaeBl 
nommé  cardinal.  Henri  III  convoqua,  pour  annuler  le  ma* 
riage,  une  diète  dont  les  membres,  choisis  par  lui,  ii'auraiant 
osé  loi  rien  refuser;  mais  rhono(He  Béatrix,  habilemeat 
dirigée,  déclara  qu'il  n'y  avait  pas  «a  violence  «t  qu'elle  avait 
donné  librement  sa  main  à  l'époux  deson  ctictix.  Or  les  «sages 
du  temps  voulaient  qu'une  femme  noble  fût  crue  sur  parole;  la 
éitte  ne  put  donc  permettre  qu'on  câtftt  des  témoins.  Battu6ur 
ce  terrain,  l'emperecr  eut  recours  à  la  force  :  ses  parlisaofs 
rappelaient  eu  Italie ,  il  se  h&ta  d'y  de8ceQdfe(li)$3). 

L'Eglise  ne  comptait  point  sur  cette  invasion  soudainci  et 
rien  n'était  prêt  pour  la  résistance^  Godefroi,  i^venu  de 
Constantinople,  ne  vil  d'autre  naoyan,  pour  oQojurer  le  pérÂl, 
que  d'envoyer  fiéatrix  et  sa  mère,  muo!es«d'ao  swf^ondttit, 
vers  l'empereur.  L'entreprise  était  hardie  et  la  garantie  insuf- 
fisante: un  saUf-eonduit  oe  liait  pas  les  priaces  de  ce 
temps-là.  Les  deua  femmes  retenues  en  otage,  l'ordre  tai 
donné  de  s'emparer  du  jeune  Frédéric,  héritier  de  jBéatrix,  et 
de  l'amener  au  camp  impérial,  ce  qui  eût  6téà  Godefroi  tout 
prétexte  de  commander  en  Toscane  :  une  mort  soudaiae  at 
mystérieuse  frappa  l'enfant  au  moment  où  Ton  allait  se  sai- 
sir de  lui.  Sa  sœui;  Mot*bilde  succédait  à  ses  droits  :  on  la 
conduisit  derrièjre  les  haute»  nuirailles  deCanoBse,  où  elle  fui 
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en  sûreté.  La  eaptlvité  de  Béatrice  n'était  .plu6,  dès  tora^ 
qulune  puérile  veug^aoce^  qu'un  n)aQqiie4e  foi  sans  profita 
Henri  III,  néanmoioâ,  continua  de  traîner  la  CMntcsse  àsa 
suite,  et  Godefroi,  pour  la  délivrer,  ne  vit  plus  d'cutre  moyen 
que  de  courir  aux  frontières  de  la  Lorraine  et  d'y  faire  à  l'em- 
pire uoe  guerre  acharnée.  Elle  eût  traîné  en  longueur,  si  I4 
"  mort,  venant  une  seconde  fois  en  aide  au  Saint-Siège,  n'eût 
pris  l'empereur  ei  fait  passer  sa  couronne  sur  la  tête  d'un 
enfant  de  cinq  ans.  L'impératrice  Agnès,  chargée  de  la 
régence,  <eû4  voulu  réparer  toutes  les  fautes  qu'elle  avait  vu 
commettre  :  8éatmx  fut  aussitôt  rendiiie  à  la  liiierté  et  au 
gouvernement  de  ses  Etats. 

PoCiri'y  aiïermir  et  la  lier  plus  étroitement  que  jamais  mi 
Saiiit-Siége,  Hildebrand  nourrissait  depuis  longtemps  le  prd^ 
jet^  dont  aucun  .obâtacde  n'avait  pu  le  détourner,  de  mettre 
la  tiare  dans  la  famille  même  des  margrave»  de  Toscane. 
A  l'oocasiou  du  mariage  de  Béatrix,  Frédéric  de  Lorraine» 
frère  de  Godefroi.  était  entré,  on  l'a-vu,  dans  te  Sacré  Col- 
lège ;  il  n'y  avait  plus,  semblait-il,  qu'àalbendre,  pour  pouS" 
serce  prélat  au  faîte^  la  vacance  du  tf6ne  pontifical.  Mais 
ies  persécutions  de  Henri  m  lassèrent  l'ambition  du  cardinal 
lorrain  :  fatigué  de  la  lutte,  il  s'é^t  retiré  au  Mont-tiassin, 
et  là,  dépouillant  Iesiâsi<?ne6  de  sa  dignité,  il  n'aapiraLt  plus 
qu'à  finii*  ses  jours  dans  l'oaibre  et  la  paix.  Pour  le  rendre, 
aialgré  lui,  aux  atfaires,  et  mettre,  en  attendant  iuajeux,  dans 
l'alliance  de  la  Toscane  la  puissanta  communauté  qui  possé- 
dait terres  et  châteaux,  qui  pouvait  armer  des  vassaux  nom- 
JM-eux  et,,  de  json  argent,  alimenter  la  guerre,  Hildeteand 
résolut  que  Frtidéric  serait  abbé  du  Mont^Cassio.  Le  moine 
Bliclier  occupait  cette  charge  c  il  mourut  tout  à  coup,  non 
mojfOS  à  prop  js  pour  J'Ëg'U&e  que  le  fils  de  Béatrix  et  l'empe- 
reur Henri  IIL  Les  religieux  ayant  voulu  àdo^  l'élection  Êûr^ 
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acte  d'indépendance,  un  légat  leur  fut  envoyé  qui  la  déclara 
non  canonique  et  provoqua  une  protestation  de  la  minorité. 
Cette  protestation,  bien  accueillie  à  Rome,  attira  sur  la  ma* 
jorité,  si  elle  ne  se  soumettait,  la  menace  des  foudres  ecclé- 
siastiques ;  mais  avec  une  intrépidité  qui  manquait  souvent 
aux  iaîques,  le  Mont-Cassin  maintint  son  droit,  et,  pour  le 
soutenir,  arma  ses  vassaux.  Le  résultat  était  douteux  de  cette 
lutte  scandaleuse  ;  Hildebrand  sentit  qu'il  8*y  devait  prendre 
autrement.  Effrayé  des  menaces  du  Saint-Siège,  et  las  de 
lutter  pour  une  dignité  qu'il  n'avait  pas  désirée,  le  nouvel 
abbé  en  déposa  les  insignes  sur  Tautel.  Il  fallut  procéder  à 
rélection  de  son  successeur.  Le  légat,  cette  fois,  était  pré- 
sent :  Frédéric  de  Lorraine  fut  choisi,  dit  Léon  d^Oslie*,  avec 
une  admirable  unanimité. 

Le  chapeau  de  cardinal  lui  fut  rendu  à  cette  occasion,  et, 
comme  il  venait  à  Rome  pour  Ty  prendre,  il  y  trouva  le 
trône  pontifical  vacant  par  la  mort  de  Victor  IL  Hildebrand 
ayant  fait  connaître  sa  pensée,  le  peuple  et  le  clergé  se  mi- 
rent facilement  d'accord.  Sur  leur  vœu,  formellement  exprimé, 
le  cardinal  de  Lorraine  reçut  la  tiare  :  il  avait,  en  peu  de 
mois,  gravi  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie.  Souverain  pontife 
sous  le  nom  d'Etienne  IX,  il  marqua  sa  reconnaissance  en 
s'associant  de  cœur  et  d'âme  aux  desseins  d*Hildebrand.  C'est 
alors  qu'Anselme  Badagio  reçut  l'évêché  de  Lucques ,  et 
Pierre  Damien  celui  d'Ostie,avec  la  pourpre,  afin  que  leurs 
conseils,  dont  profitaient  Béatrix  et  la  jeune  Mathilde,  eus- 
sent plus  de  poids  et  d'autorité.  Déjà  il  était  question  de 
réserver  à  Godefroi  la  couronne  impériale,  si  la  mort  se 
montrait  secourable  ;  mais  à  bout  de  faveurs,  elle  renversa 
tous  ces  projets,  en  emportant  Etienne  IX.  Hildebrand  dut 
modifier  ses  combinaisons  profondes,  et  attendre  plus  long- 
temps un  plus  modeste  succès. 
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A  Rome  même  il  rencontrait  des  obstacles.  Les  papes  de 

son  choix  n'étaient  pas  du  goût  des  Romains  ;  pour  établir 

sur  son  siège  Nicolas  II,  successeur  d'Etienne  IX,  il  fallut 

répée  de  Godcfroi.  Mort,  à  son  tour,  après  un  règne  de 

courte  durée,  Nicolas  II  céda  la  tiare  à  Anselme  Badagio,  qui 

prit  le  nom  d'Alexandre  II  :  le  dessein  devenait  de  plus  en 

plus  manifeste  de  réunir  le  Saint-Siège  et  la  maison   do 

Toscane  dans  une  étroite  intimité.  Ce  ne  fut  pas  trop,  pour 

maintenir  le  nouveau  pontife,  d'une  alliance  entre  Godefroi 

I 

lebarbu,  Robert  Guiscard  et  Richard  de  Gapoue,  parent  de 

ce  dernier  ;  car  l'élection,  contestée  à  Rome  par  les  barons, 
l'était  à  Bâle  par  l'empereur  et  les  évoques  de  son  parti,  {.e 
cardinal  Etienne,  envoyé  dans  cette  ville  pour  y  obtenir  l'ap- 
probation impériale,  errait  sept  jours  dans  les  corridors  du 
palais,  sans  rencontrer  le  prince  que  les  courtisans  lui  ca- 
cliaient.  Irrité,  il  reprit  le  chemin  d'Italie,  raconta  sa  mésa- 
venture, et  la  mobile  population  de  Rome,  prenant  fait  et 
cause  pour  la  pourpre  humiliée,  ne  tarda  pas  davantage  à 
reconnaître  Alexandre  II.  Les  évèques  de  Lombardie,  ses 
ennemis  implacables,  lui  opposèrent  en  vain,  du  consente- 
ment de  l'empereur,  le  riche  Cadaloùs,  évéque  de  Parme,  sur 
qui  pesaient  les  censures  de  trois  conciles.  Les  historiens 
pontiflcaux  l'appellent  homme  vil,  réceptacle  de  péchés  et 
de  vices,  et  la  postérité,  moins  violente  dans  son  langage, 
semble,  au  fond,  avoir  confirmé  leur  jugement. 

Mathilde  avait  alors  quinze  ans.  Grûce  aux  leçons  de  sa 
mère,  de  son  beau-père,  d'Anselme  Badagio,  de  Pierre  Da- 
mien,  d'Hildebrand  et  des  divers  papes  qui  remplirent  cette 
courte  période,  elle  montrait  déjà  une  précoce  maturité.  Ha- 
bituée dès  son  enfance  à  la  vie  des  camps,  où  elle  accompa- 
gnait Gddéfroi  dans  ses  expéditions  en  faveur  du  Saint-Siège, 
elle  tnànquait  cependant  de  cette  vigueur  corporelle  qu 
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soutient  la  force  d'àme.  Avrc  sa  hante  taille,  elle  avait  tine 
complexion  maladive.  Elle  fut  de  bonne  heui-e  sujette  aur 
fièvres,  aqx  maux  d*jeux  et  de  tête  qu'elle  aggra^'ail  par  ses 
jeûnes  et  ses  macérations,  sans  perdre  la  sérénité  de  son 
visage  et  de  son  esprit.  D'ailleurs  l'im^aginatlon  et  la  for  lui 
.  faisaient  souvent  oublier  ses  misères  :  elle  croyait  fermement 
qu'Anselme  Badagio  n'avait  qu'à  lui  imposer  les  mains^  qu'è 
lui  donner  sa  bénédiction,  pour  que  tout  mal  disparût  à 
llnstant.  Rien  ne  prouve  qu'elle  ait  été  belle.  Ceux  de  ses 
historiens  qui  ne  l'ont  pas  vue  disent  qu'die  avait  des  appa- 
rences angéliques,  parce  que  ses  pensées  étaient  célestes  ; 
mais  les  contemporains,  qui  célèbrent  la  beauté  de  Béatrix, 
sont  muets  sur  celle  de  Mathilde  :  ils  se  bornent  à  dii'e 
.  qu'elle  ressemblait  à:  sa  mère  par  les  traits,  à  son  père  par 
le  teint.  Eloquente,  de  décision  rapide,  afïbble  avec  tous, 
excepté  avec  les  méchants,  très-portee  à  prodiguer  les  tmt*- 
ques  d'honneur  aux  prêtres  et  aux  moines,  elle  tenait  les 
autres  hommes  à  distance,  au  point  que,  dans  les  conseils, 
comme  si  elFe  eût  été  reine,  ils  n'osaient  lui  parler  qu'à 
genoux.  Elle  était  de  son  temps  par  les  croyances  aveugks; 
par  l'humeur  belliqueuse,  par  une  rudesse  inévitable  dans 
une  vie  de  combats,  mais  peu  de  personnes,  dans*  ce  siècte^ 
barbare,  eurent  comme  elle  le  goût  des  lettres  et  des  arts. 
Elle  annotait  de  sa  main  les  Ecritures,  copiait  et  faisait  copier 
les  beaux  livres,  qu'elle  aimait  transcrits  avec  soiiî,  décorés 
de  riches  peintures,  et  dont  elle  se  composait  une  biblio- 
thèque. Elle  se  connaissait  mieux  qu'un  évèque  en  vases' 
sacrés,  en  fine  orfèvrerie  d'église.  Cette  variété  de  connais- 
sances, cette  distinction  dans  le  goût,  attestent,  mieux  que' 
des  batailles  gagnées,  une  nature  d'élite  cultivée  avec  autant 
de  succès  que  de  soin.  Si  Mathildeeût  été  une  personne 
ordinaire,  Grégoire  VU  eût  fhit  d'elle  un  instrtnneiit,  il 


0*«ût  pas  reeberebé  sa  société.  Ce  qui  paraU  avoir  manqué 
à  la  coQQtcsae^  c'est  que  rajson  plui^  sûre  d  elle-même^  cuf 
pabto  de  maitris^  ùts  sentim^uts  toujours  impétueux,  eit 
peutr^tre  une  puî«$iaiice  dloijUalivie  qui  n'atteadlt  pa^  du 
dehors  l!i03pimtiOB.  De  ces  défamU  l'ua  était  de  oature^ 
Taiutre  veoait  de  l'éducation  reçue,  et  n'était  aux  yeax  d^ 
StiftUSiégç)  q^'uee  qualité  de  plu#. 

{«'éiectli^^a  d'Ao^elm»  Badagio  pa^ut  à  Matbilde  uue  pneuv^ 
de  rexioeUcuce,  de  l'infaillibilité  de«  conseils  qu'avait  reçua 
aftjeu'Qiease.  Ueia.f;9^1la  voir,,  à  ce  compte,  dans  lesivicissi^ 
tudAs  de  «^  po»Uii«&t  agité»  une  marque  du  oiécontenteiueut 
cétestei;  n»aia  telle  e^  la  séeurité  que  la  foi  oommunique  aux 
Èiwe»  aroyantesi  qu'à  leurs  yeux  si  la  victoire  €st  un  triom'* 
pbe,  1(1  défwte  n'est  qu'uaeépreiive^  attestant  au  m^me  degr^ 
la  démence  et  la  bonté  de  Oi^'u.  Sous  le  nom  d'Qonorius  11^ 
qu'il  avaU.  pri^,  l'antipape  CadaloO^  affermissait  la  Lom- 
bardi4»,d9n3  son  dévouenieni  à  Tenipire,  et,  à  la  tête  des  im- 
péri^UK»,  n^arcbaU  déjà  mr  Roinie.  Matbilde  et  Béatrix,  aprëis 
lui  avoir  tenu  tâte  dans  le  no^-d  de  l'Italie,  le  devancent, 
dan/»  la  capitale  du  mande  cbraien,  et,  suivies  de  leurs  mi- 
lices^ firent  leur  jon/^ti^n  avec  GodcXroi.  Celui-câ  contenait 
les  bftrpns.  linmain^^  favorables  à  Tanti-pape,  et  défendait  le 
palais  dçi  iiatran>  ré^dencedu  Souverain  Pontife,  avec  une 
petite  armée  qm  était  la  d^rnièrp  résexve  du  Suint-Siége. 
D^à  le&ennen)i6«.  secondés  par  un  soulèvement  du  peuple 
romain,  campaient  dans  les  prés  de  Néreu),  non  loin  de  la 
cité  léopine*  Une  sanglante  victoire  avait  presque  rendu  le^ 
impériaux  maîtres  de  Rome,  quand  Tarmée  de  Madhilde 
percrit  i;  Godefr^  de  Icys,  u^^U^e  en  fuite  à  peu  près  sans 

Il  aufftH.PM  s'empwr  dn^fanx  Honnrius  II,  il  le  laissa 
éi&b^M^^.  Qetta  fa,ul^.  pacut  une  nw:que  d&  connivence  : 
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Godefroi  passa  pour  avoir  reçu  de  l'argent  et  pour  favoriser 
le  ftcbisme,  a&n  de  pocher  en  eau  trouble.  Ce  n'étaient  que 
des  suppositions,  on  les  tenait  pour  des  faits  :  les  paysans 
dans  les  campagnes,  les  marchands  sur  les  places  publiques, 
les  hommes  d'armes  dans  les  camps  s'indignaient  qu'un 
chrétien  eût  osé  communiquer  avec  cet  anti-pape  que  l'Église 
avait  retranché  d'elle  comme  un  membre  gangrené,  et  Pierre 
Damien  adressait  au  Lorrain,  sur  ce  sujet,  les  plus  éloquents, 
les  plus  amers  reproches.  Ils  étaient  mérités,  sinon  pour 
une  trahison  que  l'histoire  n'a  pas  établie,  au  moins  par 
l'ensemble  d'une  conduite  équivoque.  Godefroi  le  barbu  avait 
quelques  traits  de  l'aventurier  :  il  prenait  les  choses  comme 
elles  venaient  et  savait  tourner  ses  voiles  du  côté  du  vent, 
tout  en  couvrant  de  dehors  hypocntes  sa  versatilité.  Il  avait 
juré  à  Pierre  Damien,  sur  le  tombeau  des  saints  Apôtres,  que 
le  second  mariage  de  Béatrix,  uniquement  con1|acté  pour 
servir  la  cause  de  Rome,  n'avait  coûté  aucun  sacrifice  à  la 
chasteté. de  la  veuve.  Ayant  laissé  en  Lorraine  des  enfants 
de  sa  première  femme,  il  était  plus  occupé  que  ne  l'eût  voulu 
le  Saint-Siège,  à  défendre   leur  héritage;  enfin,  en  Italie  il 
gardait  pour  lui  les  duchés  de  Camerino  et  de  Spolète,  ainsi 
que  plusieurs  comtés  maritimes  qu'il  avait  enlevés  à  Gada* 
loûs,  et  que  l'Eglise  eût  voulu  réunir  à  ses  domaines. 

Les  événements  qui  suivirent  semblent  donner  raison  à 
ceux  qui  pensaient  mal  du  Lorrain. -Cadaloûs,  déposé  au 
concile  d*Osbor,  loin  d'abdiquer  ses  prétentions,  marchait 
de  nouveau  sur  Rome,  's'emparait  du  château  Saint-Ange  et 
y  tenait  deux  ans  avant  qu'on  l'en  pût  déloger.  Résolu  à  le 
soutenir,  le  jeune  empereur  Henri  IV  fit  demander  injurieu- 
sement  à  Alexandre  II  quels  droits  il  avait  à  la  dignité  pon- 
tificale. Les  ambassadeurs  étaient  Annon,  archevêque  de 
Cologne,  autrefois  dévoué  au  Saint-Siège,  mais  prêt  à  toutes 
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les  palinodies  pour' conserver  le  pouvoir  qu'il  avait  arraché 
à  rirnpéralrice  Agnès,  et,  ce  qui  paraît  plus  extraordinaire 
encore,  Godefroi  le  barbu.  —  Frère  Alexandre,  dirent-ils, 
comment  as-tu  osé  accepter  la  tiare  sans  la  permission  et 
Tordre  du  roi  notre  Seigneur?  Ne  sais-tu  pas  que,  depuis  les 
temps  les  plus  reculés,  ce  sont  les  rois  qui  la  donnent?  — 
A  ces  insolentes  paroles,  les  cardinaux  se  levèrent  indignés, 
et  Hildebrand  répondit  en  leur  nom  :  —  Tenez  pour  assuré, 
dit-il,  que  dans  l'élection  des  pontifes  romains,  selon  les 
canons  et  les  décrets  des  saints  pères,  rien,  absolument  rien 
ne  dépend  des  rois.  —  Une  vive  discussion  s'engage  sur  ce 
point.  Comme  on  ne  pouvait  s'entendre,  Alexandre  II  promit 
de  s'expliquer  devant  un  concile  et  fut  heureux  de  pouvoir 
le  convoquer  à  Mantoue,  dans  les  Etats  de  Béatrix  et  de 
Mathilde,  car  il  y  trouvait  un  sûr  asile  à  l'heure  du  danger. 
Les  annales  de  son  pontificat  nous  le  montrent  moins  sou- 
vent à  Rome  qu'à  Lucques,  auprès  de  sa  pieuse  pupille,  dans 
son  ancien  évôché. 

Mais  enûn  il  n'y  pouvait  être  toujours,  et  l'étrange  atti- 
tude de  Godefroi  fit  sentir  la  nécessité  de  donner  un  autre 
mentor  à  la  jeune  comtesse,  en  attendant  qu'on  lui  donnât 
un  mari;  car,  qu'elle  pût  d'elle-même  choisir  l'un  ou  l'autre, 
on  ne  l'imaginait  seulen^ent  pas.  L'essai  malheureux  d'un 
homme  de  guerre  en  avait  dégoûté  le  Saint-Siège  ;  il  pensait 
judicieusement  que  les  aptitudes  belliqueuses  de  Mathilde, 
dès  ce  moment  reconnues,  le  dispensaient  de  s'imposer  un 
protecteur  dangereux.  Mieux  valait  introduire  dans  la  petite 
cour  de  Lucques  un  homme  d'église,  continuateur  des  tra- 
ditions d'Anselme  Badagio,  nécessaire  d'ailleurs  pour  com- 
battre certaines  opinions  que  Godefroi,  dans  des  vues  inté- 
ressées, avait  fait  prévaloir.  On  disait  tout  haut, Jusque 
devant  Mathilde,  que  les  prêtres  pouvaient  prendre  femme, 
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aobeter  ttn  évêehé,  une  d)baye,  une  charge  quelconque  8aD3 
être  simoDÎaques,  pourvu  que  rimpositlOB  des  mains  ne  fui 
pas  obtenue  à  prix  d'argent.  Le  choix  d'HîldehraBd  tomba 
sur  hb  homme  élevé  à  son  école,  docile  comme  un  enfent  à 
la  parole  de  soo  maître^  dont  il  imitait,  dit. Paul  de  Bernffîedi^ 
les  moindres  actes^  patient  pour  une  œuvre  qjui  devait  être 
de  tous  les  instants,  propre  par  quelque  chose  de  surnaturel 
dans  son  langage  et  sa  conduite»  à  frapper  l'Âme  in)^attq«e 
de  Mathilde  et  à  la  dominer.  C'était  le  neveu  du  pape«  comme 
lui  nommé  Anselme,  et  comme  luîi,   plus  tard,  élevé  à 
révèohé  deLucques.  Par  Tobéissaiice  dans  les  petites  choses, 
Anselme  habitua  sa  pénitente  à  la  soumission  dans  les 
grandes.  Il  la  faisait  lever  la  nuit  pour  psalmodier  ik  la-  cha- 
pelle, et  ne  la  dispensait  que  dans  ses  maladies  de  ces  pra- 
tiques si  pénibles  poujrua  tempérament;  délicat.  Tous  Iqb 
chroniqueurs  du  temps  s'accordent  à  reco0nalttre  que  dans 
les  événements  des  années  suivantes  où  parait  l'active  Ma. 
thilde,  Anselme  fut  T&me  et  Mathilde  le  brai^v  Ce  qu  'il  con- 
seillait, elle  l'ordonnait  ou  l'exécutait  avec  un  zèle  commun 
à  tous  ceux  qui  entouraient  cet  homme  extraordinaire  ;  mais 
ee  zèle  était  plus  sensible  et  plus  admirable,  dit-on,  cha^ 
elle  que  chez  aucun  autre.  Or,  ce  nouveau  oonsieiller  n'étant 
lui^ième  que  l'écho  d'une  voix  plus  puissante,  ilihutbieii 
l-ecounaltre  que    lifethilde  ne  protégeait  paa  Ig  papautés, 
comme  le  disent  les  historiens  ntodernes,  uniquement  frap<- 
pés  des  apparences^  mais  que  la  papauté  se  protégeait  elle- 
même  par  le  bras  dévoué  de  la  jeûne  comtesse..  Ce  fut  le 
bonheur  du  Saint-Siège ,  dans  cet  enfantemeal.  laborieux 
d'une  puissance  auxiliaire,  d'avoir  rencontré  use  Ame  ibrie 
et>Yirito,  digne  de  comâumâier  elle-même^  mais  sensiUe  è 
l'austère  joie  du  sacrifice  et  toigoars  prête  àiMtsoiuoettfe 
qnsni^parl'aât  un  ffildebraud,  un  Grégoire  VIL' 


Cfi^^ççi  le  barbu  se  trou.vpU  à  tejÇQur  <Je  Tosqane  iQwque 
Aw^elWfÇ  vint  s'y  établir,  et  Thabileté.  dç  l'humble  prôirp 
tri^phf^  biçnyUe  du  peçftde  torraio.  Celui*ci  avait  reçu  de 
Vçf^9!iT§m^  qiiiçQfDpt^aijtdé^riQ^jasur.sQoasaîftauGe,  l-ordre 
d»  te.r4oii;^4re  ftVj^  &^  PiiUçesit  car  S^nrÀ  »;aj)prétait  h  se 
xeio4i:e.  à  Roi»? ,  poujP:  y,  dfei^uter  le  terraip  au  pape  et  sou^ 
coi^lçar  dfy  ceÎQ^re  la  coufonne  iippémle.  GodefroiJ n'était 
pJiu3  Je-iflaWre  à  Lucques,  çt  trouvait  tous  Jes  esprits  tournés 
contra  lui;  Ufildonp  la  sourde  omljle.;  Tenapereur  ne  le 
voyant  point  WQÛr,  eaUma  l'eatrieiprise  trop  hasardeuse,  et  ne 
descendit  pas  en  Italie. 

Ti-axiaujllle.(^  oe  côté,  Alexandre  II  n^archa  contre  les 
Jiorjx^wds,  alliés  ^on^wx.  qui  agissaient  en  eapemi^  et  qu'il 
voulait  ne{)kau&3ei\  Il  mi  soa  ar^née  3ouâ  les  ordres. de  Gode* 
firoi,  repentant,  e^  apparence)  n^ais.  sous,  la  sHcveillance  dp 
Mathilde^  chargée  de  partager  avec  lui  les  soins  d^i.connzianr 
deça^Ai*  ^QV^^tue  la^saîntetéde  rentreprjise.fcappût  davantage 
l'iro^gm^tioii  d^  ta  joqn^  Site,  HiUtebrapd  décida  c^ue  le  pape 
et^â^jC^rdl^au^  ijia/ieat.à.cheval  au  milieu  des  milices.  Aprè^ 
diïrrlmUJpi^rsd'lxoAtilit^,  auiOÛUeud'un  combat  qi^iparaisr 
si^it  io\\m!^j^  en  faveur  du  SainJ-Siége,  on  vît  le  Lorrain 
s'a})ft^cher  Qî«eç  les  chefs  aocmands,  puis,  tout  à  caup,  rapr 
P^Iqt  ^s  solKtets  et  se  replier  en  ^rriète.  I^éon  d'Ostie,  qui 
iiWRprte  peite  trahison,  pujt<  en  s^rprendccitous  le^détails, 
cft?.  l§s  deiix  armte  cflnifeattwent  ^u  pied  dii  Mont-rCassIn., 
.Wiil  h§bUwt-  Il  «ûottte,  sttfts  l.Wmroer  absoliiment,  que  les 
r^prman4s  acbetèçeçt  4.  prix  d'or.IftuE  vecsatO^e  eoQemi. 

C'était,  à  ]^  pnppos^r  prouvée,  sa  dernière  perûdift.  II 

^moturut  (10,69)  s^ps  ipspwr  de  regr^  à  persopUe,  juste 

cl^^fimept,  d'un    te)  o^rfiçt/ère.     4nsç|me   a'^para   pi^is 

encore  qu'au[|aray9nt  d|S  Tesprit  de  Mathilde,  car  il  ne  se 

irouya  p^3](^  personiie  auprès  d'elle  pour  le  CQ£itredii:e.  Il  li|i 
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dictait  de  fréquentes  lettres  au  pape,  où  elle  mettait  à  la  dis- 
position  du  Saint-Siège  non-seulement  sa  personne,  mais 
encore  tout  ce  qu'elle  possédait.  Elle  se  déclarait  simple  dépc^ 
sitaire  de  la  puissance,  et  résolue  à  n'en  user  que  dans  l'in- 
térêt ou  sur  les  ordres  de  l'Eglise.  II  faut  voir  dans  ces  lettres 
ardentes  l'origine  première  de  la  fameuse  donation.  Peut-être, 
dans  le  principe,  Mathilde  n'en  avait-elle  pas  eu  l'idée;  son 
langage  fait  involontairement  penser  à  ces  exagérations  dont 
les  Italiens  et  les  Espagnols  sont  si  prodigues  dans  leurs 
discours;  il  n'est  pas  impossible  qu'elle  ait  été  d'abord  sur- 
prise de  voir  ses  paroles  prises  au  pied  de  la  lettre  et  de  se 
trouver  engagée  plus  qu'elle  ne  l'avait  pensé;  mais  Anselme 
ne  lui  laissa  pas  la  liberté  d'un  regret,  et,  dans  son  dévoue- 
ment passionné,  elle  dut  saisir  avec  enthousiasme  l'idée 
qu'on  lui  suggérait  d'un  sacrifice  plus  complet  qu'elle  ne 
l'avait  conçu. 

Quand  l'heure  vint  de  la  marier,  comme  on  avait  fait  pour  sa 
mère,  l'Eglise  n'en  commit  le  soin  à  personne ,  et  son  choix 
parut  étrange.  Riche  héritière,  princesse  puissante,  Mathilde 
avait  déjà  vu  rechercher  sa  main  par  plusieurs  princes  alle- 
mands et  même  par  l'empereur  de  Gonstantinople,  Alexis 
Comnène.  Peu  portée  au  mariage,  elle  les  avait  tous  écon- 
duits,  elles  accepta  aveuglément  celui  que  le  Saint-Siège  lui 
présentait.  Laid  et  bossu,  malin  et  méchant,  ce  prétendant 
n'était  autre  que  le  nouveau  duc  de  Lorraine,  fils  de  Gode- 
froi  le  barbu,  et  qu'on  nommait  communément  Godefro) 
le  bossu.  Quoique  le  mariage  des  princes  soit  d'ordinaire  un 
arrangement  politique,  et  que  le  goût  des  fiancés  n'y  paraisse 
pas  nécessaire,  le  choix  du  Saint-Siège  s'expliquerait  mal,  si 
l'on  n'y  voyait  que  les  raisons  qui  avaient  déterminé  l'union 
de  Béatrix  avec  le  premier  Godefroi.  Les  possessions  de 
celui-ci  en  Lorraine  n'avaient  été  ni  un  secours  bien  efficace 
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pour  ritalie,  ni  une  garantie  contre  les  projets  ambitieux  que 
ce  seigneur  y  pouvait  former.  On  devait  craindre,  en  outre, 
que  son  fils  n'eût  hérité  de  son  caractère  et  'ne  fût  pour 
la  Toscane  et  pour  Rome  un  ami  perfide,  pire  qu'un 
ennemi.  Pour  passer  sur  des  considérations  si  graves, 
Alexandre  II  etHildebrand  durent  avoir  des' vues  qui  ne  sont 
indiquées  dans  aucun  auteur,  mais  qu'on  peut  aisément 
pénétrer.  Ils  regardaient  la  jeune  comtesse  comme  Tespoir 
de  l'Ëglise  ;  ils  étaient  jaloux  de  tout  sentiment  humain  qui 
la  pût  détourner  de  ce  saint  et  unique  amour  ;  un  époux  d'un 
extérieur  repoussant  pouvait,  à  cet  égard,  paraître  une 
garantie;  peut-être  même,  comme  il  arriva  en  effet,  laconstir 
titution  rachilique  de  Godefroi  ne  lui  permettrait-elle  pas 
d'avoir  des  etffants,  et  ainsi  resterait  possible  cette  donation 
que  les  lettres  de  Mathilde  laissaient  entrevoir  dans  un  avenir 
lointain  (1).  Il  est  certain,  dans  tous  les  cas,  que  ce  mariage 
en  prévenait  quelque  autre,  moins  au  gré  de  TËglise  :  il  se  fit 
par  procureurs,  sans  entrevue  des  fiancés,  et,  volontaire- 
ment ou  non,  Godefroi  le  bossu  resta  quatre  ans  sans  venir 
en  Italie  réclamer  ses  droits. 

En  avait-il  acquis  d'ailleurs  par  cette  union  singulière? 
Les  chroniqueurs,  les  biographes,  les  apologistes  le  nient 
résolument.  S'ils  n'expliquent  point  les  secrètes  pensées  du 

(1)  On  ne  saurait  admettre  avec  le  Père  Tosti  que  Godefroi  le 
Barbu,  en  épousant  Béatrix,  eût  stipulé  par  avance  Funion  de  son 
fils  aîné  avec  rhéritière  de  Toscane ,  et  que  la  fidélité  «  du  Saint- 
Siège  »  à  la  parole  donnée  n'eût  pas  permis  de  rompre  cet  enga- 
gement. Non-seulement  rien ,  dans  les  auteurs ,  ne  confirme  cette 
hypothèse ,  mais  la  cour  de  Rome  ,  eût-elle  eu  qualité  pour  pro- 
mettre, n'aurait  pas  commis  la. faute  de  se  lier  pour  l'avenir. 
Ayant  d'ailleurs  le  pouvoir  de  délier  les  autres,  elle  s'en  fût  servie 
pour  se  délier  elle-même,  si  ce  projet  ne  lui  eût  pas  convenu. 
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Saîtot-SIège,  ils  mohtrent  bien  qu'Us  les  araieht  cdmprlsefe%t 
qu'ils  s'y  associaient.  La  rirginité'de  Mathilde  dàifs  IcmÀriage 
devint  uâe  plense  légende,  que  tout  le  inonde  admit,  sauf  les 
partisans  de  l'empire.  Ge(tx-ci'opposaieut  mille  fables  qiii  né 
soutiennent  pas  davantage  Tetàmen.  Ils  donnent  à  la  jeune 
éomted&c  un  flis  dont  elle  alirait  armé  le  bra^  contre  Godëfroi 
le  bossu,  cbupable,  ksesyWix,  de  l'avoir  exposée  Aux  crùélIés 
douleurs  de  l'enfaûtemettt.  Quelques-uns  disent  qu^elle  préci- 
pita son  époux  dans  un  lac,  après  lui  avoir  fénd\i  latéfe  d'ùh 
coup  d'épëe,  et  Ton  sait  qu'il  mourût  à'Ativers,  d'uhe  tout 
autre  façon.  Deux  auteurs,  enfin,  poui^riaientînspîr'er  dés 
doutes  sur  ce  mfÂriàge  métne/Ttl'n  en  le  piaâsant  sous  étieriee, 
ràutre  en  le  niant  sans  hésiter;  hifaîs  le  prénfilier,  en  bon 
èbArti^an,  ne  se  tait  Vjue  p^ôllir  être'agi^ble'à'sa  mkftiièsse, 
qui  n'alWait  point  tju'on  lui  ftfppelât  ces  fâcheux  souvenirs  : 
d'est ié'poëte  Domnizo,  cbapîelàih  de' Caiiôsse,' historiographe 
dé  Mathilde';  le  ^èciyncl,  'le  savdnt  'Bat'onius,  ne 'bon  naissait 
pas  les  deux  diplômes  des^rchlves  dé  Lucques't)ù  la  côratésSë 
donne  \  Godefroi  le  bosàu  le  nom  d*èpoux. 

La  docilité  de  Mathilde,  dans  un' acte  si  imjïorlSÈrht'ide  son 
existence,  doutiait  au  Sàiht-Siége  la'mestire  de  ce'tjfu'll  prfu- 
Vàît'  espérer  et  Oser.  Assuré  de  mettre  d'un  Vnot  en  mbuVe- 
itoent  les  milices  toscanes,  lepape  Alcxahdbe,  Ibujoùfs  pykiS'sé 
par  l'inexorable  inspirateur  de  sa  politique,  résolut  d'établir 
et  de  montrer  la  supériorité  de  TEglise  sur'tous  les'priùces 
de  la  terre,  en  sommant  l'empereur  (1)  Henri  IV  de  compa- 
raître à  Rome  pour  se  justiûer  des  accusations  portées  contre 
lui.  L'occasion  était  favorable.  Victime  d'une  éducation  mal 

(1)  TNdùs  donnons  à  WèMH  iV  le  titre 'd'èm'per dur ,  parce  ijtie 
ceftte'dig'nité  était  héréditaire'  ch^2  les  irois  *de  Gèroïanle,  et  qdie  le 
côûron/ieiiiëiu  à  Rome  n'èlSil!  Qu'une  fbrhfiafité;  liniais  lès  pàrtiklàiks 
du  Pa^e'  flUbàiett '  de  'céiWfonkiâirhé  1é  prïtidltlàl , "^fta^de  %!é^ 
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inigiMe,  «yaM  iperdu  de  bonne  heure  toute  notion  du  deYCir, 
dëjà  déshonoré  par  sa  conduite  avec  l'ifnpératnieeD^Khe,  sa 
•femmefHeiidiW.evaitigarni  la  Saxeide  foffterêeseis/îd^omme 
id^imies  quiitpaîtaieqt  I^  hdbitaotsconiiiie'untvil  bétail  ;  ;en 
^8oHe  que,  spontanément  > <iu  .provoqués,  il«s  SêODonfi  rimplo- 
srdient  le  seoduîs  du  'Saint-Siège.  'Ce  >fut ,  dans  le  smoade 
(ehrétie^,  eomme  un  >  coup  de  fondre,  quand /le  Vloaice  du 
vOh'pîst,> habitué  Ueip Bis  des  siècles  à  plier^^yant  .kâ  eœpe- 
>r6urs\  isomma  de  coixqmFattne  àison  itribnnal  rhéritier  des 
^Césars.  ^Alexandre  II  étdt  alors  à  Ltrcqaes,  son  séjour  lavori, 
-sontr^iage  assuré  taux  heures  diffietles.> II  avait  eonservésous 
'latiove  le  titre  d'évôque  deae  diocèse^  sott,  comme  ^on  Ta 
ipnàtendfu,  pour  Ivi  rendre: son  ^ntique^spleodeur,  soit  plulôt 
-]Mmr'av4Mriuoe  raison  .plausible  detrésidepsonveat  auprèsde 
ria-jeuQexïomtesse,  deTsider  de  isfô  conseils,  de-^s>entXHifer 
lui^fmême .  d'une  i  forée  iauffîsftnte  ipour  readre  ses  ilécisèOQS 
-i^cspectëblesiatix.pfais  intéressés  elles  rejeter.  Ouand  ilivit 
aqiae«on>lBeYeu,4u'il. avait,  on  lia  vu,  placé  iftuprès  de  fiéa- 
.trixretide  Matfailde,  cépodkdaitpleineineQt  autant  de  confiance, 
-et  i DMHdatt  àe  jour  •  \en  i jour  > plus  féminin,  ■■  c^eétf à^tlûre ).plus 
-âoeile^'çtsplus  souple 'unocaractère:dont  on  avait  esaint  la 
ivtolence>et  latvlriiité,'tlesouveva|in. pontife  transmit  à  Anselme 
llévéeh'éde  Luoques'qui  devait  lui  garantir,  auprès  )de  ses 
âdenxipiafpities,  uneî  position  stable  et.liBdépendan4e.<0n>en 
(Voyait  aiors'  kKiiécessité,  ^car  :à;ce  ;  moment  même,  i  Godefrd 
'4e'>bossu' levait. en  Italie,  ^et  Ton^is'apercevaitvun  peu^tanl 
tapi* h  rexeunnrple  de  son) père,  il>iRcèinait  vepsiTempereur. 
Ohasser  le:o0nseiI)teD(de'Mathâlde,  eût  Jeanne  entreprise. pas- 

soutenir  que  c'était  bien  le  Sàint-Siége  qui  conférait  la  dignité 
impériale  en'donnaèt  la  Couronne.  En  conséquence,  avant  le  cou- 
TOnnémÈfnt,  il  n'y'a,  pour  les  écrivains  guelfes  ou  ecclésiastiques, 
qu'un  roi  de  Germanie. 
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sible,  sinon  facile  :  tout  mauvais  vouloir  devenait  impuissant 
contre  Tévèque  de  Lucques. 

La  cour  de  Toscane  était  donc  Tobjet  constant  des  préoc- 
cupations pontificales.  Alexandre  11^  pour  prix  de  Tappui 
qu'il  recevait,  comblait  Mathilde  et  sa  mère  d'égards  et 
d'honneurs.  11  les  consultait  en  toute  occasion ,  et  l'on  a 
peine  à  croire  que  ce  ne  fût  pure  condescendance  de  la  part 
d'un  pontife  qui  s'éclairait  des  lumières  d'Hildebrand.  Il  n'y 
ayait  rien  qu'on  ne  pût  obtenir  du  Saint-Siège  par  l'interces- 
sion de  Mathilde.  loramir,  évoque  interdit  de  Prague,  lui  dut 
de  rentrer,  dans  des  circonstances  bien  étranges,  en  posses- 
sion de  son  bâton  pastoral.  Mécontent  d'avoir  vu  créer  le 
diocèse  d'Olmutz  aux  dépens  du  sien ,  dont  ou  avait  distrait 
quelques  paroisses,  ce  fougueux  prélat  s'était  rendu^  accom- 
pagné des  gens  de  sa  maison,  chez  le  nouvel  évèque,  son 
rival,  et,  avec  une  fureur  peu  évangélique,  l'avait  accablé 
d'injures  et  de  coups.  Des  députée,  chargés  par  le  Saint- 
Siège  d'instruire  l'affaire,  sont  traités  de  même,  quelques-uns 
frappés  à  mort.  Le  cardinal  Rodolphe  est  chargé,  à  son  tour, 
de  constater  les  faits  et  de  punir  :  loramir  refuse  de  compa- 
l'aître  devant  lui  et  môme  de  le  recevoir.  Un  seul  moyen  res- 
tait :  Alexandre  II  dépose  le  prélat  rebelle  et  frappe  d'interdit 
le  diocèse  de  Prague.  Cette  mesure,  terrible  alors  par  les  con- 
séquences, mit  fin  à  tant  de  fureurs.  loramir  ne  songea  plus 
qu'à  rentrer  en  grâce.  Il  ne  pouvait  guère  espérer,  car  si  son 
exemple  devenait  contagieux  en  Germanie,  le  Saint-Siège  y 
perdait  ses  plus  fermes  appuis  contre  l'empereur.  Mais  en 
s'adressant  à  Mathilde,  dont  on  célébrait  en  fous  lieux  le 
crédit  et  la  bonté,  loramir  obtint,  ne  le  méritant  guère,  la 
remise  de  toute  peine  et  la  levée  de  l'interdiction.  Ainsi 
grandissait  dans  toute  l'Europe  la  renommée  de  la  comtesse, 
aux  derniers  jours  d'Alexandre  II. 
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•II 
LÀ  COMTESSE  MiTHILDE  SOUS  LE  PORTIFICàT  DE  GRÉGOIRE  YH. 

La  mort  d'Alexandre  II  ne  changea  rien  aux  affaires.  Le 
vrai  pape  n'ayait  pas  ces^é  délivre;  il  prenait  seulement, 
avec  la  responsabilité  de  ses  actes,  le  nom  de  Grégoire  VIL 
Élevé  sans  contestation  au  trône  pontiGcal  le  jour  môme  des 
funérailles  d'Alexandre,  il  poursuivit  une  tâche  sur  laquelle 
on  a  trop  discouru  pour  qu'il  y  ^it  lieu  d'y  revenir.  La  com- 
tesse Mathilde  resta,  comme  par  le  passé,  le  principal  et 
peut-être  l'unique  soutien  du  Saint-Siège.  Tous  les  contem- 
porains signalent  avec  admiration  cette  fidélité  qui  ne  fut 
jamais  ébranlée  par  l'isolement,  par  les  plus  rudes  épreuves. 
Mathilde  avait  secondé  le  prédécesseur  d'Hildebrand  par 
dévouement  filial,  par  enthousiasme  mystique  pour  une 
cause  sainte;  elle  servit  Grégoire  VII  avec  un  sentiment  plus 
profond  et  plus  tendre.  Des  écrivains  graves,  des  religieux  ne 
craignent  pas  de  nommer  l'amour;  mais  ils  parlent  d'un 
amour  chaste  et  pur,  tel  que  Dante,  Pétrarque,  et  peut-être  Le 
Tasse,  l'inspiraient  ou  l'éprouvaient.  Des  ennemis,  des  plai- 
sants, peu  soucieux  du  vrai  et  du  vraisemblable,  ont  pu  seuls 
parler  de  coupables  relations  :  l'amour  charnel,  s'il  n'est  pas 
impossible  entre  une  femme  de  vingt-sept  ans  et  un  homme 
de  soixante,  n'est  guère  imputable  à  un  cœur  pénétré  de 
respect  pour  le  Saint-Siège,  à  une  femme  qui  n'eut  pour 
objet,  durant  toute  sa  vie,*  que  le  bien  et  le  triomphe  de 
l'Eglise.  L'implacable  poète  de  la  cause  gibeline,  s'il  eût  pu 
soupçonner  le  libertinage,  n'eût  point  placé  la  guelfe  Mathilde 
dans  son  purgatoire,  c'est-à-dire  en  quelque  sorte  aune  place 
d'honneur.  A  supposer  qu'il  soit  question  d'une  autre 
•Mathilde  dans  ce, passage  de  Dante,  car  il  y  eut  plusieurs 
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priocesses  de  ce  nom  à  cette  époque,  la  comtesse,  du  moins, 
De  figure  pas  dans  Tenfer  dantesque  :  on  ne  la  trouye  ni 
parmi  les  guelfes,  -ni, parmi  les  vifoleate,  .ai  parmiles  impu- 
diques. Un  grand  respect  pour  la  femme  a  pu  seul  retenir  la 
plume  de  Daoie,  si  prempt  à  pjotiger  daHS<tes  susppMoes  le 
^kmndre  de  «es -ennemis. -v/Quand  il  se  tait,  âl'cm,'^  vcar 
4h  peut  cpôire  qu^il  û*eût  'pas  éj^argné  la  '«Mitresse  de 
<îtégoiPe  VH. 

La  Tertu  de  ^ce  pontife  n'a  pas  non  phis  besoib'd'élre 
défendue. %Un  vieilrlard,  umpape^qui  formedeei^stesiprojets 
et  (fui'ifs  suit  'avec  tant  'd^nergîe,  dont  Fexistetiôe  \est  *tra^ 
•verdée  detÀntd'inquiéftHles,  d'agitatKMia,  de  maièeurB,-n:est 
gaève  suspect d^oiriporlèâuKplaisirsrde'ratHOurseniiina*- 
ginatîon  saûs  cesse  etibupée.  Grégoire 'Vil  < combaittàit  d/ail«> 
leurs  avec  troip  d'acbaraenieut  le  mariage  desiprêtres,  .poOr 
ai/oir  fourni  destiurmesy. par Booéxempie,  codtre  laipossibiiîté 
d-uniebaste  célibat.  S'il ^«n  arait,  t)e  ^  persoime,  enfreiat  tes 
tois,  «es  ûDmiM*eiix'CDiieaÉ»r  eussent)  opploséBaidODthitt&àfstis 
iajonctidas,  ^  lès 'Chnooiquètirsticontsmporains, -qui  lui 
i^éprôcfaent  dvectantid^amertufifte  I!0inip6rteme6tetiki(viol6noe, 
iie  rent  jaaiaisiaociii^  d'ôtvelmpudiqiie;i8ar<}eipoint,  l^eii>- 
^I^^reur  lui-même,  SI  prodigue  idU^jares  en vers'^son  apdversaire, 
%(*«dt  pas'  ïmiÈS'  réservé. 

•  Inadcessible  aux^biesses  des^sens  et>du  0Q3ur,'(GMigi)tre 
en  savait' du  mxrins  prendie' le  langage,  ^touyoutsipropreâ 
oharmor  les  ^femmes  :  «  Siije  Bui8^iitté'ednmiej'iiiiE^,iéoritHil 
à)Mat4iflde,tJe'i^e^ai  leptusheureux  des^boolmesi  a  .Gei^patvlto 
tendres^  ces  sedtitnents<  affectueux,  dans 'une  ilHive'si  haûtaitie 
et  si  forte,  avaient  subjugué  Timpéiiatrièe  <  Agnès  :  et ifiéatm 
avant  MaHhilde  :  eelle-ei  subit  à  son' tour  ie'dlsarme,'et  Itou- 
vaut  le  poùtife  qui  l'appelait  âa  fille  digne^à  1&  fois  d'âme*  vive 
ifli4f«68e,téhiaei^nift)adeiaâmitation,'^Ie>s^'UQlt  à>ltti  «4e 


éetie  il  Won  dés  ^àmés  qilî  ^laît'dtft  natures  'aWèritës  et  ichastés  : 
elle  Vfcctjtitàtoà  à  h'ëvtiir  i)lil6  aVec  6réë:ofrè  Vfl'qti^iltie 
àVôTtte  pëBséé/Unfe'tHôme' volonté  ;  élite  Ce^Sà  d'ëti'efce'qu'dfaît 
éfè'^  îhëfé,  'ce  qn'rflle  était  elle-iriônfife  datas  ^^es  pWWièrës 
ahriéës.  ^un  âiiiiple  înstrùrfi'éht,  pour  fyarticiper  a'tfx'délîb'érk- 
tibns  les  plus  sécrètes,  [^our  ^'associer  atfx'Wôbluttotis  Vis 
plùs'liariSîes  et  les  firovôquer  (Quelquefois.  Elle  stibisfeàit  fou'- 
Jotik^s  Tàiscéndarit  d'un  génie  'siipértéiir,  iriAîs  en  crtifjrant  (jUel- 
qUétoîs  n'obéir  qu'à  ses  propreis  înspihatlttris,  et'qtiand  elle 
fi3t  ^[Jar'occrdsfon  en^dissentteèrit  aVéc'le  gi^and  pomîfe,  c'ëôt 
qttfe,'jl)àrWn  excès  'de  zfele/taaturel  à  soti*sèxB,  éNe 'ée  îaissàSt 
èinportër  hbrs 'des  bôWés  que  Gréétiî're 'VU  ne  Voulaït  'pals 
dépasser. 

C'est  "ïïtisilqtiTe  dans  la  lutte  ch'èagge  cbiiti'e  lés  '  J^fétf es 
côhcifbHiaïrés,  'MSthiWe  Ste  ïftontràit  pftis  i'nèxbhiBle  'qtle'Te 
sôliVeton  pontife.  Cdài-'ci'sétafaît  îa'îié*(!^S8îté''d'étt6dtiràgér 
lès  ftioiddkiés^âppaVètfcës'de  'repentir  ditfs  èejte  'E^iSe  'qui 
n'était'  pins,  éruiVaiit  l'âpre  tongagel«ePièi'rei)amféh,!qti'u'É(e 
«  Bauèe  de  pôr6s»à  ITérigmis,  »  ét'tïài  WMstéit  ûiiv^iidrés  tfù 
Sàînt-Slége  nônJ^SèuWmènt  par  le  Mt,  iftâfs  enles  sdatèfearft 
mal  Tondëes  (1).  GrégOii^  'VII  avait  ^Vu  l^ai^ehnve^ae  »ae 
Maj^nce'imenâeé'^e  rtibrt  's'îl'ptibllalit  'Settlérriëiit  '!és 'ttêci*t8 
^'Stis'^r  le'eélîf^t'éècie^sfîqde.  Fèifr  tie'psfS'teMèër'ffo 

(1)  C'est  une  hérésie,  une  folie ,  répondaient  les- ecclésiastiques, 
de  prétendre  que  des  hommes,  parce  qu'ils  sont  clercs,  deviennent 
des  anges.  Il  vaut  mieux,  selon  saint  Paul ,  se  marier  que  de 
brûler;  contrarier  la  nature,  comme  fait  le  Pape,  c'est  multiplier 
les  actels  honteux  et  hypodrites  ;  poussés  à  bout,  tes  prêtres  renon- 
ceront à  l'autel  plutôt  qu'à  leuf's  femmes,  et  le  Saiht-Siége  alors 
pourra  chercher  au'  paradis  lies  anges  à  qui  '  tiohfler  le  '  gôuvè^Ae- 
mënt  des  *  églises ,   pùils(Jfu'il  ne'  voulait  pas'  'dès  homm*é^  tels  'qtfe 
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trop  grand  nombre  d'églises  sans  pasteurs,  il  avait  permis  à 
révèque  de  Plaisance  et  à  d'autres  prélats  lombards,  d'admi- 
nistrer le  sacrement  de  la  conQrmation,  quoiqu'ils  ne  fussent 
pas  entrés  encore  dans  la  bonne  voie;  à  plus  forte 
raison  devait-il  accueillir  Tévéque  de  Strasbourg,  Garnier, 
qui  s'acheminait  vers  Rome  pour  y  faire  amende  honorable 
de  SCS  erreurs.  Mais  le  zèle  intempérant  de  Béatrîx  et  de 
Matbilde  faisait  plus  d'attention  au  passé  qu'à  l'avenir  :  elles 
murmuraient  l'une  et  l'autre,  elle  blâmaient  ce  qu'il  leur 
plaisait  d'appeler  une  insigne  faiblesse.  Elles  saisirent  Gar- 
nier à  son  passage  dans  leurs  Etats  et  le  jetèrent  en  prison, 
croyant,  par  cette  violence  pieuse,  mieux  servir  la  cause  de 
l'Eglise  que  ne  faisait  le  pape  par  sa  condescendance. 
Grégoire  condamna  leur  conduite,  et  ne  dédaigna  pas  de  leur 
donner  ses  motifs.  «  Garnier,  écrivait41,  est  le  seul  des  évo- 
ques allemands  appelés  par  le  pape  Alexandre,  qui  ait  con- 
senti à  venir  à  Rome.  Il  y  venait  avec  tant  d'humilité  que  les 
autres  prélats,  en  le  voyant  pèlerin  et  à  pied,  épuisé  par  le 
jeûne  et  par  les  longues  marches,  le  regardaient,  eu  égard  à 
la  dureté  des  temps,  comme  digne  de  pardon.  Quant  au 
Saint-Siège,  il  devait  d'autant  moins  s*en  tenir  à  la  rigueur 
des  saints  Canons,  que  si  l'on  déposait  Garnier,  il  se  trouve- 
rait quelque  clerc  à  la  bourse  bien  garnie,  pour  acheter  sa 
dignité.  Pensez,  de  grftce,  combien  ce  que  vous  avez  fait  est 
peu  convenable  pour  vous,  honteux  pour  moi,  outrageant 
pour  le  bienheureux  Pierre  et  pour  le  siège  apostolique. 
Ainsi  ces  contrites  qui  devraient  offrir  aux  pèlerins  une  pro-  - 
tection  assurée,  leur  réservent  des  périls  inattendus,  et,  à 
cause  de  notre  amitié  avec  vous,  nous  serons  accusés  de  con- 
sentir à  des  actes  que  nous  interdisons  aux  autres  princes,  t 
A  ces  considérations  bien  dignes  d'un  esprit  politique, 
Grégoire  VU  en  ajoutait  de  religieuses,  qui,  malgré  leur  poids, 
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ne  Fauraient  pas  empêché  de  sévir,  s'il  D'ayait  eu  pour  par- 
donner les  raisons  qu'on  vient  de  voir.  Puisque  Dieu  par- 
donne à  la  contrition,  disait-il,  son  Vicaire  ne  saurait  mon- 
trer plus  de  rigueur;  et  il  terminait  en  priant  Mathilde  non- 
seulement  de  remettre  Garnier  en  liberté,  mais  encore  de  le 
conJ)ler  d'égards  et  de  marques  d'amitié. 

On  aurait  peine  à  s'expliquer  qu'Anselme,  le  sage  conseiller 
de  Mathilde,  n'eût  point  prévenu  de  tels  excès  de  zèle;  maïs  à 
cette  époque  il  se  trouvait  éloigné  de  son  diocèse.  Grégoire  VII 
exigeait  des  évoques  qui  lui  obéissaient  encore  qu'ils  n'ai  lassent 
pas,  suivant  l'usage,  à  la  cour  de  Germanie,  recevoir  l'an- 
neau et  le  bâton, pastoral.  Anselme,  récemment  nommé  à 
l'évêché  de  Lucques,  doutait  qu'il  fût  légitime  de  s'affranchir, 
au  sujet  de  l'investiture,  4'une  coutume  séculaire  :  il  partit 
pour  l'Allemagne  et  rendit  hommage  à  Tempereur^  comme  à 
son  suzerain ,  pour  les  terres  qui  étaient  censées  relever  de 
l'empire.  A  son  retour,  l'insubordonné  prélat  rencontra  dans 
l'administration  de  son  église  tant  d'entraves  que  lui  susci- 
tait, en  punition  de  sa  faute,  le  souverain  pontife,  qu'il  suc- 
comba à  la  tâche.  Pénétré  d'«illeurs  de  repentir,  il  déposa  les 
insignes  de  sa  dignité,  et  se  retira,  simple  moine,  au  couvent 
de  Polirone,  que  les  bénédictins  habitaient  près  de  Mantoue, 
et  que  la  comtesse  avait  comblé  de  ses  dons.  Maiaquand  Gré- 
goire vit  que  Béatrix  et  Mathilde,  malgré  un  mérite  peu  ordi- 
naire et  les  conseils  qu'il  leur  prodiguait,  se  trompaient  si 
gravement  sur  sa  politique,  il  céda  à  leurs  instances  et  rendit 
Anselme  à  son  diocèse,  ainsi  qu'à  la  délicate  mission  dont  il 
était  chargé. 

Ce  fut  un  grand  bonheur  pour  le  Saint-Siège  de  n'avoir  pas 
différé  davantage.  L'ceuvre  depuis  si  longtemps  préparée , . 
l'union  de  Rome  et  de  la  Toscane,  de  Mathilde  et  de  Gré- 
goire VII,  était  menacée  d'une  rupture  que  préparait  de  longue 


main  Ia  politiqii/ç^  <jl^  l-em{^ereux.  Ho^i^l  IV  s'étaU  l^û^  arc»r 
cbçjT  par  la  conatesse,  sa  t^ti^af^  i^^  lettre  d^  ^juofi^^ipq, 
(tomoa.a.v#iaçjaaiÇBtcpptefité  raiilb^li(}ifé,,et|(iu;il  nçpp4y<# 
nefu^er  4W9  sa.détD^s?^»  car  aes  vaçiBaMx,  souj^éf  dp  tpj^};^ 
par<3,  j>;attçii4went,  poqf  1^  dépoftef.,  qtt*w  mpt  d^  §afptr 
Siége.  Il  avait  mémf;  juré  s^f  Téj^ole  de^l^g^te,  de,  réf^r^T 
tçmtçs9§?.  toutes,  .^^»  W^P  çomm^pçar,  il  ^vftiiqlîa^sH^  ^  sa 
cQqf  8e3.pUi9;mauv4i$  coqdeillera,  Mai$  il  for^iait  seçf^teqaei^ 
le  de^oln  <^  i:édi|in9  bqu  xjfioxlél  ei^A^mi  ^  ri9plea^^pt  ofi  î^ 
a'était  vu.lwrmOw.  ^1  pr<xût^de  Ifi  pjçé^^fi^  4e.  GQ(}fifj;q|  1^ 
bp^su  ^,JU,oxraitie  ppurrÇQpplvirç  a)ççc  lui^  qii  pfiçtei  qiji,  dft^îr 
blani  If;^  fprcea  4^  rempile»  perm^.ltwit;de  (ç.^cff  le.mfi^cjttp  ^t 
dç.îep^retfftdre  leç  bçôtUitéft  cp^rç  1^  ^?WP?k-  Gpdpfrjç^  fu|,dp 
wpÂtié  dfima  ta  victoifft  dp  IJpnrip.diin^,  sm^  yengea^ç,.  ds^ 
84^  crvwvitéç  (107%. 

La  doMl^l^r  d^  MfttbOAe  fu.t  prftfflnde,  iftft|s  g^ys.  prpfpqtf 
enjcpre.  le  coqrrpu?^  de  Gtr^ire.  V^.  Uu  hppçime  qu'il  croj^ 
a^yo^  g^^né  par  ses  I^euf^i^  reaversait  des  pI^o$  dpnt,  1^ 
sujccè^  semblait  iqfMUiblCy  c^r,  rest^seul)  Tc^ippefeur  n'^ût 
p^iut  recpoïmeucé  la  giferre,  o^Jl  y  eï)^  succombé  ;  da^^  1^ 
deu^  cas,  il  rqstait  f^jbje  et  qo^mis  par  f çc^sité  à  rfjg^^ 
tçi.  perfidie  dp  Gq4efrpi  avait  re^ver^é  ies  rC^le^  :  ^m&  qp 
cppf Ue  tejpiu  h  Rome)  où  Mathilde  e(  s^  mère  virei^t.  pour  1^ 
p^ewière  fpi^.le  vicaire  4^  Ghqst  4^08  tpu)te  sa  raîiiçsté,  (f^^ 
goire  VIJi  n'03a  pi  çppdf^ioDer  la  conduite  de  Tempereur,  ni 
m^me  en  prqupnçer  le  i^om  ;  Hçnri  XV  aq  cp;itraire  av^it  vu 
jieYenlr  h  lui  les  priwpes  allemauds,  doiniaé^  par  la  craiptef  ; 
il  était  sûr  de  Godefroi  :  par  lui  il  voulait  gagner  M^ilcfe  ^t  / 
la  clé^cher  du  3aint-Siége.  L'entreprise  était  ardue,  et  il 
semblait  téméraire  de  la  confier  à  un  mari  qui  n'eq^retena^^ 
plu^,  depuis  ^a.jtrabison,  aucun  commerce,  mêine  par  lettrje&, 
ayçc  ^a  femm^.  ^m  ce  petit  homme»  laid  et  bossu,  qvaif  la 
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det&térîiédu  dipiloraate:  «  £0  toute  chose  dont  il  se  n)Mait^ 
dit  UiD  eofitemporaiHv  il  (Menait  la  première  place ,  devenait 
la(ObevillB  ouvrièce.  Persoûiie  n'avait  hufy^  de  resaource&^ 
il€(  possédait  aulan^desoldats^  de  sagesse  et  d'étoquenceu  i^  H 
se  ptéseolA  à  la. cour  de  Iiuo^aes  comme  peur  aoIJMMfterBne 
réceocilîfttioift,  et^.paTveauà  se  faiiie  accueillir,  il  mil  enceinvre 
soQ  adresse  oedinaîre  :  il  rappela:  à  Maliâde  VQvi^m'  da  aa 
puissaoïce,  Isu  politique  de  sea  aïeux,  d&Qt  elle  s'étaft^ée^tée, 
tes  liens  de 'patenté  qsù  rufiiseaieikt  h  re]Xif)ereur,  les  dangers 
que  rinfiexiUejVolODté  dS)  Gntégoire  faisait,  eoujrir  à  la  répu^ 
Uique  ehfétîeiiDei,  à  rBgUsc  et/en.parlleutiier  à  la  Toscanei, 
les  terribles  hasards  d'une  lutte  plus  fac&le.^ désovmais,  àpié- 
voinqu'à  éviter,  las Oiécessiiitéeafin  de  tenir  la  bthnee  entre  les 
deitt  aév^saires^  peurdiniiDuerou^s'iliéfetU  eneoirefidssiUe, 
eaqjurer  te  péfik 

Mathilde  Sat  éhranl^.  Tous  sea  aetess  len  oQ^momentt^, 
secni^Bt  altedter  que  si  son»  affection  pour  Gtiégoare  VUnlétnt 
point  FeAroMie^  elk  emyeit  qu'il  eaurait  k  sa  peofe  et)  qu!!! 
&llait  lui  résÂBter.  Elle  i'eût  fait  peut-ôtrevsi  Amselme,  naiipelé 
ISortiàjpropoa)  ne  fût  revenu  de  Poiinene.  Le  prudesvt  évèqme 
invita  la  oomtesaeà.piendre,  à  Vinsu  et  ^nmam^  conseil  du 
ftOttv«rdîn.pOiiti(e)  etcelod^eiHt  une  répenee  où.  se  trahît  son 
eml^afiras  plutôt  que  SOQ' oaiftoière.  Il  s-étoonaitqae  la  mau^ 
vaiae foi  de  rempereur  ae  pafùt  pas  éindente,  et  qnfon  piât 
croire  àJa  paeelede  Godefroi  ;  oependaQi,  si  Teai  pouvait 
conclure  avec  lui  ^eJqueacooniqui  ne  fût  pas  en  oppositioq 
avec  la  doctrine  des  pères,  le  Saint-Siège  y  donnait  d'avance 
son  assentiment,  et,  dans  le  cas  contraire,  se  déclarait  prêt  à 
défendre  ses  chères  filles  contre  toutes  les  attaques  ou  e^tre- 
prii^es  du  duc  de  Lorraine. 

Ce  lan^ge  UicertajLn»  dicté  par  des^circooi^ia^ces  djfflcjles, 
n'eût  point  tiré  Mathilde  de  ses  perplexités  ;  une  cataatrofdtô 
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terrible  autant  qu'imprévue  ne  lui  permît  plus  de  suivre  que 
les  inspirations  de  son  coeur.  Grégoire  Vil  venait  d'être  frappé 
à  Sainte-Marie  Majeure  par  Cencio,  fils  du  préfet  de  la  ville, 
traîné  par  les  cheveux  sur  les  dalles  de  IH^glise,  jeté  à  moitié 
mort  dans  une  tour,  en  attendant  qu'on  pût  le  conduire  en 
Allemagne  et  le  livrer  à  l'empereur.  Le  peuple  romain  ne 
put  voir  sans  émotion  déchirer  les  vêlements  sacrés ,  couler 
le  sang  du  vieux  pontife,  aux  lieux  mêmes  où  il  appelait  sur 
ses  peuples  les  bénédictions  du  ciel.  La  tour  assiégée  n'offrit 
pas  une  longue  résistance,  et  Cencio ,  feignant  lé  repentir , 
fut  condamné  par  Grégoire  VU,  pour  toute  pénitence,  à  se 
rendre  en  terre  sainte. 

A  peine  hors  de  Rome,  le  coupable  changeait  de  route  "et 
se  dirigeait  vers  l'Allemagne,  en  compagnie  de  l'archevêque 
de  Milan  Tedaldo ,  du  cardinal  Hugues  le  Blanc ,  révoltés 
contre  le  pape,  et  de  Guîbert,  archevêque  de  Ravenne,  ûme 
damnée  de  l'empereur.  Ce  voyage,  ces  relations  suspectes 
firent  croire  à  un  vaste  complot  don.t  Henri  IV  aurait  suggéré 
le  plan  et  Godefroi  le  bossu  préparé  l'exécution.  La  seule 
possibilité  d'un  tel  crime  eût  pour  jamais  éloigné  Mathildé 
de  son  mari  comme  de  l'empereur.  La  mort,  une  mort  igno- 
ble (1)  vint  à  cette  époque  frapper  le  prince  lorrain  à  Anvers, 
dans  ses  États,  et  parut  à  l'imagination  populaire  un  juste 
châtiment  du  ciel.  Celle  de  Béatrix^  un  mois  après,  ne  fut 
qu^un.  hasard,  malheureux  sans  doute,  mais  sans  importance 
pour  la  cause  qu'elle  défendait  :  depuis  longtemps  elle  s'était 

(1)  Cum  quadam  noctCt  quiescentihus  omnibus,  ad  necessitor 
tem  naturœ  secessisset ,  appositus  extra  domum  spiculator  con- 
fodit  eum  per  sécréta  natium,  relictoque  in  vulnere  ferro-^  au- 
fugii.  (Lambert  Scafnaburg.  )  Berlhold  de  Constance  dit  qu'il  fut 
transpercé  a  quodam  coquo  per  posteriora,  cum  ad  necessarium 
êederet 
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effacée  derant  sa  fille  qui  gouvernait,  bien  avant  de  régner^^ 
80US  la  double  direction  de  Tévêque  de  Lucques  et  de  Gré- 
goire VU.  Celui  ci  gagnaK  plus  qu  il  ne  perdait  à  Tattentat 
de  Cencio,  puisque,  dès  ce  moment,  Mathilde  ne  connut  plus 
d'hésitations.  Puissante  plus  qu'aucun  des  seigneurs  de  Ger- 
manie et  vassale  comme  eux  de  Tempire ,  elle  pouvait  exercer 
son  influence  hors  des  limites  de  lltalie,  jdaas  les  délibéra^ 
tions  de  ses  pairs,  et  menaçait  par  là  Tempereur ,  souverain 
électif  qu'on  pouvait  toujours  déposer,  s'il  ne  gouvernait  selon 
la  justice. 

Grégoire  VU  avait  besoin  de  cet  appui  pour  engager  la 
lutte  :  les  barons  allemands  se  sentant  trop  faibles,  restaient 
neutres  ou  feignaient  le  dévouement  à  Tempereur,  et  les  con- 
ditions que  mettaient  les  Normands  à  leur  concours  n'étaient 
pas  acceptables,  car  il  s'agissait,  pour  le  Saint-Siège,  de  com- 
mander, non  de  se  donner  des  maîtres.  La  guerre  commença 
par  des  paroles  et  des  menaces.  Des  légats  vont  à  Goslar 
sommer  le  tout  puissant  empereur  de  comparaître  devant  un 
concile  à  Rome,  sous  peine  d'être  frappé  d'excommunication 
et  retranché  de  l'Eglise.'  Henri  lY,  pour  toute  réponse,  dépose 
le  pape,  provoque  le  peuple  romain  à  la  rébellion ,  envoie 
jusque  dans  le  concile  sommer  les  prélats  assemblés  de  se 
rendre  en  Germanie  afin  de  recevoir  un  nouveau  pontife, 
multiplie  les  accusations  contre  Grégoire  «  faux  moine  et  loup 
dévorant,  »  et  allègue  contre  lui  les- signes  de  la  colère  céleste. 
Il  avait  voulu,  assurait-on,  écraser  l'empereur,  à  Sainte-Marie 
de  l'Aventin,  sous  des  pierres  détachées  à  dessein  de  la  voûte; 
il  jetait  dans  le  feu  des  hosties  consacrées,  portait  sur  lui  des 
livres  de  nécromancie,  prédisait  par  leur  moyen  la  mort  de 
son  adversaire,  commettait  de  nombreux  adultères,  et,  rer 
proche  étrange  1  s'entourait  de  laïques.  Les  partisans  du 
pape  répondaient,  suivant  leur  usage,  en  citant  des  prodiges  ; 
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tel  évêque  avait  péti  en  tombant  de  cfoeva),  tel  autre  s'était 
noyé  CD  traversant  un  ruisseaa,  pour  avoir  déclamé  contre  te 
frère  dès  fidèles  ;  un  troisième,  Févèque  d'Utrecht,  avait  va 
son  église  eonstiniée  par  le  feu  du  ciel^  fmt  avoir  dit  qu'uta 
tàxït  |lape  ne  pouvait  lanoer  qu'un  anatbème  bouflèb.  Aéés 
]pK»p6S  s'^diftaient,  sefton  le  goût  da  temps,  les  aftologuss. 
Ui)e  Inouïe,  dlMit-oU)  avait  poiidu  nn  œuf  merveinetx  où 
Vùh  voyait  gravés  en  relief  nti  serpent  et  lîi»  bouclier.  JLè 
s^fpeàt  formait  trois  plis  autbur  de  l'oeuf  «t  tentait  d^ëic^ver 
sa  tête  à  la  partie  supérieure  ;  mais  frappé  à  chaque  dSBliaffilt 
d'U'n  e(yup  invisible,  il  se  repliait  sur  lui-ihéirie.  L'èeuf 
représentait  i'Sgliset  le  boucHer  la  Ibi^  et  le  seifièât  Tenitie^ 
retfr. 

Le  cùtfp  le  plu!3  terrible  M  t'anatfaèine  tencé  en  plëte 
coucilë,  et  devant  i<e  messager  itnpéi'iai.  Les  pàrtissns  âe 
Henri  etti^ëut  beau  dire  qu'à  cet  instant  l«  siégë  pen^fieaiaviiM 
ééluté  en  tttille  morceauiÂ,  rexoommutïibaition  produisit  sot 
effet  érdlnfii^  :  tout  te  mo^bde  s^éteijgfne  de  Temperetur. 
Mâtbilde  uttft  ses  eCfbris  â  «eux  de  son  patent^  Pététj[ue  ^ 
Mëtz^dotil  i^xeiupte  eutraibe  tes  ))râiit6,  les  prini^ei»,  \m 
seigneurs  db  la  Germanie  ;  les  pvis^sunierB  Mieotif  rexit  teub 
libeKé,  lés  Stti^on&se  seulèveiit>  la  diète' de  r«impire!S'assél&t)lè 
à  IVibur  ^r  nomuier  an  notivettû  rc^.  Bb  vbiii  par  ses 
flotmitssi<()hs ,  "pût  ses  protefessigs  HenH  «^re^41  A}sàtp@r 
ri)i%^e  ;  en  vain  humilie-t^l  ^sa  coatotine,  ^Ite  tombe  de  sa 
tétè  ;  il  ^aut  qu'il  reste  ét'mti^r  aux  «fAiires  i^uMiiqriies^  qull 
Ik^éhcie  soh  irmée,  ^n'il  yi^  h  Spitie  en  Simple  pàtitieulier-, 
heûhîâx  s'il  pi^tft,  à  ce  >prix,  prouver  ^a  bonnie'^ft»^  Obtenir 
qbe  rarréft  qui  le  dépose  ne  séfit  pas  définitif,  tôt ^eites^raréi 
amis  'ââFéssent  u'n  supt^ème  ap^l  mt  papis  «rritiéi 

i:i^6t^lovâf  qn^éutlieu  Qrittetodfnwâbte>'ekitk-@m0îii^ClaAn^ 
qui'ê^,'âasifs  la  Vie  di  Matkild»^,  ï^8v«d«iftetft)teîyito^ow 


aprè»  la  dooatioQ  dô  ses  Etats  au  SaiatrSiégp.  L'^rgpereiiir 
avait  corQpi;)s  que  sa  seule  (^aace  dp  salui  était  unAQntrçvuB 
pariiculièrc  avec  tirégoire,  sous  tes  auspjcç^  (Tuae  f^^ramç, 
d'une  pa^nte  doût  Texaltation  religieuse  u'élo^iQbU  pas  lia 
généiiosité.  U  fallait  en  outce  que  cette  entrevue  eOt  lieu  QP 
LoœbanSe  :  les  seigneurs  de  ces  cont]fées,alArrn43>dLU  rpQUVe- 
saent  qui  poussait  déjà  les  villes  à  se  coûsUtuer  eu  cqmamne^j 
et  ^  la  îotce  que  Mathilde  donuaii  au  dospptisme  po^tifiç^i, 
gémijisaieDt  devoir  réduite  à  néant  yautorîté féodale  de  l'em- 
pereur, qui  les  soutenait  sans  pouvoir  les  opprimer.  Aiç^i  <^ 
prince  qui  n'avait  plus  dans  sesËtats  qn  sujet  ni  un  servH^^;* 
assez  hardi. pour  le  saluer  du  nom  de  roi,  trouvât  en  Italie, 
avec  tou^  lep  resDects  dus  au  rang  suprême,  ujp<ç  B^vm^e  fï[èXp 
aul  combats. 

Gomme  .Grégoire  VII  s'acheminait  déi^  yejçç  4ugpl)o,^içg, 
pour  ouvirir  l'AssemWée  qu'il  y  avait  cQpygqDée,  çt  qui  ^ey^ip 
conAffmer  la  cQpdamna»tiou  de  V§^\P^î!^^T^^  Henri  ppnUt  bien 
qu'il  fallait  &ice  .diljgeqçie  :  de  1|l  pet  effçayapl  voyage  4'biv.er, 
qa'ont  iraeoqi^tQu^  les  bisjQjrJpns,  àit^ayers  les  Alpçs  çpuviçfje^ 
de  ue^  et  d^  glaç^.  C'était  plitié  (^  VQ/r  çe^  ej^p^r^jLif  a,vec  ^ 
fejBme^t  ,${ui  petijt  eAf^^t  dpsc^ndrp  ^  /l^^j^lpi^s  et  ^pr  leijirs 
genoux  Je»  p^ute»  rapÀde^,  a'^^dçiftt  df;^  p9^j)s  et^p  lai???ig| 
glissex,  au  jrisqu^  de  périr,  qu^d  ies  guJdjB?  ^e  sf^}l^^}f;^t 
pliULs^ni  les  Hcoîtfr.pi  l^str^îoer.  Ma^suAefw^aJî.Sil^j?.l§ijQ^s 
lOimbanîes ,  le, monarque  âé^bu  re^^ç^uvajit  ^e^  ^ujiç^  jA^^IÇ?  ; 
s'id  .gaifdft  raittitude..d'.un  suppliant,  jce  pe  jfut  qjne  pour  ohit,en^ 
un  pardon  qui  pouvait  ,8ewl  ,lui  ros^itiuçr  pes  Etats  de  Ç[er- 
manie.  .Grégoire  et  MAthil^è  sentireint  te^nger;  il?  laissè- 
rent les. princes  jse  morfQ^dre  à  Augsboprg  et  a'eqfi^rmèretijt 
dans  Iftjfocler^sse  de  Canosse,  çjù.its.pouveiient,  §î^ .cr^mt^ç 
des  barons  lombacds^  atten4re  I§s  événements.  On  sait  toutes 
ie8'ibuiol^fttioiW,.toi:(^tePJfi?.§PUïpi9sipp^  que .riqilçxi^le  page 
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imposa  à  l'empereur.  Henri  ne  défendit  point  sa  dignité  *:  docile 
aux  conseils  de  son  chapelain,  sorte  de  bouffon  qui,  sous  une 
forme  plaisante,  faisait  valoir  les  droits  de  la  prudence  et  de 
la  ruse,  il  jeûnait,  se  dépouillait  des  habits  royaux,  marchait 
à  genoux  ou  pieds  nus  dans  la  neige,  t  ne  s'épargnait  pas  les 
'  grands  coups  dans  la  poitrine  et  tirait  de  ses  yeux  le  plus  de 
larmes  qu'il  pouvait.  •  Mathilde  crut  à  ces  démonstrations 
exagérées  et  supplia  le  Saint-Père,  dans  le  langage  biblique, 
de  ne  pas  broyer  un  roseau  déjà  brisé.  Hais  elle  s'aperçut 
bientôt  qu'elle  était  dupe  d'une  comédie.  A  peine  Grégoire 
avait-il  accordé  sou  pardon,  à  des  conditions,  il  est  vrai, 
bien  onéreuses,  que  l'empereur  refusait  d'attester  son  inno* 
cence  en  jurant  sur  le  pain  consacré,  et^  qu'il  préparait  sa 
revanche.  Les  partisans  de  l'Empire  en  Lombardie  étaient 
indignés  d'une  soumission  si  humiliante  :  les  uns  s'étaient 
éloignés,  sans  vouloir  rien  entendre  ;  lesautres  avaient  attendu 
leur  méprisé  suzerain  à  sa  sortie  de  Canosse  pour  l'insuUer; 
les  évêques  fermaient  leurs  villes,  refusaient  au  prince 
errant  même  la  nourriture.  Dans  l'alternative  cruelle  de 
perdre  la  couronne  de  Germanie  en  rompant  avec  le  pape,  ou 
celle  d'Italie  en  restant  soumis,  l'empereur  eut  vite  pris  son 
parti.  Voyant  que  d'une  part  la  perte  de  l'Italie  était  certaine» 
tandis  que,  de  l'autre,  l'amitié  de  Grégoire  n'assurait  pas  celle 
des  Germains  soulevés,  il  conçut  le  perfide  projet  de  s'em- 
parer de  son  ennemi  dans  une  entrevue  concertée  où  l'on 
devait  régler  les  affaires  de  la  péninsule.  Le  souverain  pontife 
s'était  déjà  mis  en  route.  II  était  suivi  de  Mathilde  qui  ne 
le  quittait  plus,  depuis  qu'elle  était  veuve,  sans  nul  souci 
des  méchants  propos.  Avertie  du  guet-apens,  la  com- 
tesse rebrousse  chemin ,  cache  le  Vicaire  du  Christ  dans  les 
montagnes,  et,  par  des  sentiers  détournés,  le  fait  rentrer 
dans  Canosse.  Le  coup  était  manqué,  mais  l'empereur  y 
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gagnait  de  ramener  à  lui  les  barons  et  les  évèques  italiens. 
Grégoire  YII  séjourna  trois  mois  à  Ganosse.  Nulle  part  il 
ne  se  sentait  en  sûreté  comme  dans  les  Etats  de  Mathilde  : 
les  lettres  qu*ii  écrit  de  Garpineto,  de  Garpi,  de  Figherolo  et 
d'autres  terres  de  ces  pays,  sont  sensiblement  les  plus  fermes 
de  sa  correspondance.  Il  était  homme  d'ailleurs  à  profiter  de 
Tinaction.  G'est  durant  ces  trois  mois  qu'il  oblint  la  fameuse 
donation  que  Mathilde  fit  à  l'Eglise,  non-seulement  des 
biens  qu'elle  possédait  en  Italie  et  ailleurs,  mais  môme  de 
ceux  qui  pourraient  à  l'avenir  tomber  en  son  pouvoir  par 
droit  de  succession  ou  de  guerre.  On  ne  saura  jamais  si  cet 
acte  important,  qui  assurait  à  l'Eglise  une  puissance  tempo* 
relie,  fut  ou  non  suggéré  à  la  comtesse;  mais  elle  était  veuve 
et  sans  enfants,  elle  voyait  le  souverain  pontife,  objet  de  son 
amour  et  de  sa  sollicitude^  sanç  autre  asile  que  sa  forteresse, 
et  assez  confiant  en  elle  pour  lui  communiquer  tous  ses  des- 
seins, le  plus  souvent  pour  l'y  associer  ;  elle  avait  été  depuis 
longtemps  accoutumée  par  ses  conseillers  ordinaires  à  la 
pensée  d'un  grand  sacrifice,  <pille  fois  plus  méritoire  que 
ces  riches  dons  aux  couvents  et  aux  églises,  par  lesquels  on 
se  flattait  de  gagner  le  paradis;  rien  n'empêche  donc  de 
croire  que  la  générosité  de  Jlathilde  fût,  dans  l'acte  même 
qui  la  faisait  éclater,  entièrement  spontanée.  La  comtesse, 
après  tout,  n'y  perdait  personnellement  rien,  puisqu'elle 
conservait  le  gouvernement  de  ses  Etats  jusqu'à  sa  mort.  On 
ne  saurait  croire  qu'en  lesdéclarant  biens  d'Eglise,  elle  voulût, 
comme  quelques-uns  le  prétendent,  les  rendre  inviolables  à 
l'empereur  :  mieux  que  personne  elle  savait  qu'un  mot  n'ar- 
rêterait pas  ce  prince  pour  qui  rien  n'était  respectable,  pas 
même  la  personne  sacrée  du  père  des  chrétiens. 
-  Le  fait  capital  de  cette  donation  a  été  le  sujet  de  trop  de 
controverses  pour  qu'il  ne  convienne  pas  d'en  rappeler  la 


teneur.  Il  faut  seatement  retnàrcpier  (pie  Taote  offieiel  syant 
disparu,  comme  on  le  verra  plus  bas,  Maihilde  le  leât  plus 
.  tard,  et  que  c'est  cette  reproduction  qui  a  été  conservée. 
Ainsi  s'en  explique  1b  date  t^lOâ)  très-^postérieure  anteâips 
d^  rctitrevue  de  Canosc^  Mais  rien  n'autorise  à  supposer  qu'il 
y  eût  quelque  différence  essentielle  entre  la  jj^remîèfe  rédac- 
tion et  la  seconde,  puisque  celle-ci  n'est^qu'un  rappel  et  nne 
confirmation  de  celle-là. 

«  Au  nom  de  la  sainte  et  indivisible  Trinité,  l'an  ^e-lln- 
carnation  de  N.S.  J.-C.  il©2...  Sous  N.  S.  Grégoire  VU,  pape, 
dans  le  palais  de  Latran  et  la-cbapelle  de  la  Sainte-Croix. <. 
Moi,  Mathîlde,  par  la  grÀeede'IMéu  comtesse,  pour  le  remède 
de  mon  hrhe  et  celle  de  mes  |3arents  vj  'ai  donné  et  oflert  à  réglise 
de  Saint-^Kerre,  par  l'Intervention  de  N.  S.  Grégoire  VII, 
pape,  tous  mes  biens  en  droit  de  propriété,  tant  ceux  que  je 
possédais  alors  que  ceux  q  e  Je  pouvais'  acquérir  daas  la  suite 
par  succession  ou  autrement,  tant  ceux  que<je  possédais  de 
ce  côté  dés  ibonts  que  «eux  qui  étaient  considérés  comme 
m'appart^nant  dans  les  ^ays  ultramontains,  tous,  comme  il 
a  été  dit.  Je  les  ai  donnés  et  livrés  par  la  main  de  N.  S.  Gré- 
goire VII,  pape,  à  l'Eglise  romaine,  et  J'ai  demandé  qu'il  en 
fût  fait  un  écrit.  Mais  comme  cet  écrit  ne  se  trouve  nulle  {Hart 
et  que  Je  crains  que  ma  donation  ne  soit  révoquéi^  en  Cloute;  | 

moi,  la  comtesse  Mathilde,  de  nouvetèu  aujourd'hui  je  donne  I 

etj-oifreà  la  même  Eglise  romaine,  commejeles  lui  donnaien  ' 

cetèmps-là  par  la  main  de  N.  S.  Grégoire  VII,  pape, tous  mes- 
biens,'  tant  ceux  que  j'ai!  maintenant  que  ceux  que  j'acquerrai 
dans  l'avenir  aTCC  l'aide  de  Dieu,  tant  de  ce  côté  des  monts 
qne  dans  les  pays  uUramontaîns,  soit  par  héritage^  soit  de 
toute  autre  manière,  ^pecir  le  renlède  et  le  rachat  de  mon 
âthe  et'de  ielie  de  mes  parents;  Tous  ces  biensiqui  m'appar- 
tiennent, avec  leurs  acoroisaements' et  dépendances*  dass 


IwriMégiité  ..  à  psu^îr  de  ce  jour  je  tes  doqne  et  pffrç;  à  la 
fpèfîfie.GiUiie  et  je  les  oon&iwe  par  le  présent  écrit.  E^  putre, 
par  Le  eouteau,  la  hagueUe  noueuse,  te  raïqeau  (l'ari)re,  j^  ma 
MtfMS  mîae  dehors,  j'ai  déguerpi,  je  me  m»  f^ile  absente,  sapa 
contradicttoo  de  mes  bérîtiefs  w  arrière4iérUîers...  » 

Ainsi,  d'après  eetaele  jsiéiiiorf^le  q^e  rap{>ar^9t  Geqni, 
Barooius,  Leibnite  et  Mwratori,  le  Margraviat, de  .Toscane,  diip^ 
aa. vaste  étendue,  P^'esirMire  de  Herrare  h  h^cq*m^  devi^Q^ii 
k  propriété  4e  rSgUse.  L^ei  biens  qu^  Nb^bilde  ,posséi)fiit  en 
L(w»6aine  (Amoi  trop  élolgné^fdu  siège  pontÂfiof^l  pour  que  jla 
papauté  en  oit  jamais  espéeé  la  posae3sioQ  eSsctWe,  pi  mime 
réclaiteé  {longtemps  la  suTseraia^té  p^minale  ;  mais  quant  aw 
domaioefrd*ItaUe,  qu'elle  avait  en  quelque  sorte  sous  la  ODaio, 
eille  «étendait  bien  y  exercer  tous  les  droits  ^qe  I,a  d^n^tiop 
lui  oréatt.  On  s'est  demaAdé  quelquefois  si  le  $aQr|Cpe..cte 
Mftthildc  avait  éAé  complétât  ab^lu,  m^i^  les  aute|ui:s  tqAme 
qui  n'en  parlaient  que  sur  ouï-dire,  Paul  Diacre,  par  ,ex^^ple, 
Q9»ilinuatettr  >de  hém  d'Ostie,  y  eomprenaf^t  lort^elloment 
tajLiguipe  et  la  To9Qa«e,(l). 

^e  (qitti  .explique  .les  eireurs  des  Jiist^riens,  c!eat  .q^e,  pon^r  le 
momi^pt,  la  donatian  resta  seci^ète  ;  qua^Ml  .elfiB  commejiHÇja 
dltfcreiGDBnue ,  icie  ne  fut  spcâut  :par  la  ipromulgj^n  du  tejtt^, 
nais  par  ^es  témoins  néoessiaîrement  jassez  pombreux  4e  ccA 
a«te  extraiordtnaine,  et  dont  quolques-ju^^y  sont  me^ionpés. 
LamiftOfl  de  ce  ^yatëre  ét^it  évidente  :  on  pouvait  craindire 
fuei  Henri  TV  neconçAt  le  des6eîn„si  la  donation  de  M9t,hilde 
parvenwt  jusqu'à ilui„ide  courir. à  Rome  pour  y,déçhww*le 
parobemin  q.tti  le  dépouillait.  J^ans  une.séourjité  Go^pl^te.,,;il 
repartait  au  contraire  pour  JVAJlemagne,  ,oii  ses  tM<rl)ulenta 

(1)  Liguriam  et  Tusciam  pramncia»  Gregorio  Papa  ^et  $aneUB 
BomamBftfideMiœ  ieMtii$$%me  ohtmUi.  ^.  DÎAÇi^e,  liv,  Ul,>eb.  49.) 
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vassaux  lui  avalent  suscité  un  rival.  Rodolphe  de  S(!uabe 
avait  reçu  d'eux  la  couronne  de  Germanie  et  s'apprêtait  à  la 
défendre.  Il  ne  le  fit  point  avec  succès.  Grégoire  Vil,  d'abord, 
avait  voulu  rester  neutre,  parce  que,  entre  ces  prétentions 
contraires^  il  jouissait  d'une  liberté  d'action  inusitée  ;  quand 
^  vit  la  balance  pencher  trop  visiblement  du  côté  de  l'empe- 
reur, il  fulmîna*de  nouveau  contre  lui  l'excommunication  et 
reconnut  enfin  Rodolphe  pour  roi  de  Germanie;  mais  il  était 
trop  tard  :  au  moment  même  Rodolphe  trouvait  la  mort  dans 
une  victoire  qui,  par  là,  devenait  inutile  ;  les  impériaux  d'Alle- 
magne et  d'Italie,  réunis  à  Brixen,  dans  le  Tyrol,  procla*- 
maient  pape  ce  Guibert  dont  nous  avons  parlé,  cet  archevê- 
que ftvolté  de  Ravenne  qui  servait  de  chancelier  à  l'empereur, 
tandis  qii'iln  fils  de  ce  prince,  soutenant  avec  une  armée 
allemande  le  soulèvement  des  Lombards ,  battait  Mathilde  à 
Yolta,  le  jour  même  où  succombait  Rodolphe  sur  les  bords 
de  l'Elster. 

Les  mauvais  jours  étaient  venus.  Vaincue  sur  les  champs 
de  bataille,  occupée  à  réduire  ses  chanoines  de  Lucques  qui 
menaçaient  de  morf  leur  évêque,  et  bravaient  l'excommuni- 
cation dont  ils  étaient  frappés  comme  fauteurs  d'un  prince 
exclu  de  l'Eglise,  la  comtesse  n'amenait  au  pape  que  d'insuf- 
fisants secours.  Telle  était  la  détresse  pontificale  qu'il  faliat 
offrir  à  Robert  Guiscard  le  titre  de  roi  d'Italie,  et  même  faire 
briller  à  ses  yeux,  pour  un  avenir  peu  éloigné,  la  couronne 
impériale.  C'était  là  un  dangereux  moyen  de  salut;  mais  il 
ne  fallut  pas  moins  de  ces  offres  séduisantes  pour  détourner 
l'aventurier  normand  de  donner  sa  fille  en  mariage  au  fils 
de  l'empereur.  Avertie  par  ses  espions  des  négociations  enta- 
mées à  ce  sujet,  Mathilde  les  révéla  au  souverain  pontife,  et 
le  mit  ainsi  en  mesure  de  tes  faire  échouer. 
.   Brtllant  de  venger  sa  déconvenue^  Henri  avait  hâte  de  desr 
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Cendre  en  Italie.  A  peine  les  Alpes  furent-elles  praticables^ 
qu'il  vint  célébrer  la  Pâque  à  Vérone,  suivi  d*une  foule 
d'évéques  et  de  barons  dont  les  milices  doublaient  presque 
sa  nombreuse  armée.  Us  croyaient  tous  n'arriver  que  pour 
de  faciles  triomphes  :  Frédéric  de  Hohenstaufen  tenait  la  Ger* 
manie  dans  le  devoir  ;  Tinsouciant  Guiscard,  peu  pressé  de 
tenir  ses  engagements  envers  l'Eglise,  guerroyait  en  Grèce  ; 
le  pape  était  vieux,  faible,  malade  ;  Mathilde  se  relevait  avec 
peine  de  son  désastre  deVolta.  Prendre  à  Ravenne  l'anti-pape 
Guibert,  le  conduire  à  Rome,  lui  donner  la  tiare  et,  en  retour, 
recevoir  de  ses  mains  la  couronne  impériale,  semblait  une 
entreprise  facile  qui  pouvait  s'accomplir  à  la  suite  d'une 
agréable  promenade  dans  le  plus  beau  pays  du  monde,  au 
milieu  des  fêtes  les  plus  brillantes  dans  la  capitale  de  la 
chrétienté.  Grégoire  VU,  plein  d'alarmes,  appelait  au  secours 
ceux  de  ses  partisans  sur  qui  il  comptait  encore  :  t  Si  notre 
fille  Mathilde,  écrivait-il,  n'est  point  soutenue  de  vos  efforts^ 
quelles  seront  les  conséquences?  Vous  ne  connaissez  que  trop 
l'esprit  de  ses  soldats  ;  ils  disent  que  toute  résistance  est 
insensée.  S'ilâ  se  refpsent  à  marcher,  que  lui  restera-t-il  h 
faire,  sinon  de  se  soumettre  au  roi  ou  de  s'exposer  à  tout 
perdre?  »  Nul  ne  répondit  à  ce  pressant  appel.  Réduite  à  ses 
propres  forces,  la  comtesse  essuya  une  nouvelle  défaite.  Mais 
elle  savait  qu'en  ce  temps  d'ignorance  militaire,  où  les 
cb&tcaux  forts  passaient  pour  inexpugnables,  les  batailles  ne 
décidaient  rien^  et  qu'il  suffisait  de  se  retirer  derrière  de  hautes 
murailles  pour  avoir  bientôt  raison  des  assaillants,  soit  par 
les  maladies  qu'ils  prenaient  sous  un  climat  si  différent  du 
leur,  soit  par  Tindiscipllne  où  les  jetait  l'amour  du  butin. 
Elle  ramena  donc  dans  Canosse  ses  milices  découragées  et 
attendit  avec  conOance.  Pour  l'attirer  de  nouveau  dans  les 
Chinés  et  ne  pas  la  laisser  en  armes  derrière  lui,  l'empereur 


(Ait  tout  ^ft  cwivre  :  U.flfiiia  le  pays  deroioes  at.^açfifiGfa  U3 
ifloffensife  fcablUfits.  Sh  haut  cle  se$  muraitlee,  Afatbjl^ 
MriMeiDplftit,  êboUque^m  Ivnentabie  apectaisle^  mAia  «lle/Oe 
pcaUôt  .p<)iBi.|iiaclîve  :  elte  wvoyait  iles.j:e(iliprt3  w%  g^cni- 
•OAB  de  f  iopeooe  el  de  Rome,  m^pacéett  ruoeet.l.-amrf^d'jia» 
aUa<|Qe.  Les  chroiiiqii«ur8.ne40At,pa8d;MDQrd.sur  ]ê  aupcès 
des  Ftorantitig^ao^  leur  nériatance;  mm  lo»  R^maioa  repri- 
mit,  à  fie  point,  eoon^C)  <m  loi^qw  Seari  lV,))a93é,par  la 
oonatanoede  Matknldey  vipt mettre 4e «i^ikyaatJeiirvme, 
Us  répoodineiit  >a«x  soronratipiis.  imi^riales  par  .^  }J^W» 
malioieMea  qui  pifuatent  au  lif  l'armée  aaslégeaote  ;,le^r 
fermeté  idfiBB  la  Iikiteféditiait  reon/^ini  à  déclarer  lehlQç^a. 
il  dura  |)l4t6de:deux,ao&.  Avee  l'été  Brrivaient.les  wûiuim 
épidéfiûciaeeDUieootagietieefi;  taiasant  latora  que}qi|(%uiasi4es 
kmra  devant  la  ville  étenuelle,  liea.iii)périaux  .retournaieiit  w 
Lambardie,  où  le  climat  leur  «était  m9iw,,p^piçi&a^*iVfm^ 
pekvur  peesaâi  Thiiier iQème  à  Buvenqe,  et;  laiwapi»  i^Qii 
apti^pape  leaoinrdeoondiiire  Jeoiége.  LlinfatlgaUe  .Malbilde 
allait  de  Tnn  à  l'autre,  lepemasaitlie»  .arques  ^^ua  ae^do- 
Biaiiies,  fbrçait  le  Jb^cus  b  BMie^  y  introduisait  das  bomipça 
et  de  Fallut.  Aucua  sacrifice  ne  .mfttait  à  c^jtte  leq^pe 
dévouée.  Les  trésors  aiawasés  ^r  le  marquis  ^onifafiç^.ieX 
néme,  raalgpé  lea  déifeoaesiidu  f^ape»  .«eux  d^^  .églM^s  .4^,1^ 
feot  à  soutenir  cette. guerre,  à  »wmr  les.m^Jtteiire^x  q/^ 
elkas8é8'de'teBPSâemeureB,iseiréfagiaieiBt  dao^  lfie.4^rtei$fi^. 
TwB  y  ivenneot,  évéques,  prêtres.,  moines,  .marfitoi^s^ 
paysans  itaiUeiiB,.et  j isa^u'AiaxtétQangeiw. ,Matbî|de  les.Iqs^, 
les  nourrûsaift,  iks  itabiUali,  et.seaboiDneB  parpija^si^itrQAi 
ijonlaieiait  enoore  aux  îpfix:  de  ses  bienfaits»  iE)lle4étopbaUiles 
barons  du  parti  ioifiérial  jftumayim  de  jprésenln  magnifiques, 
et,  s^il  ile  fallait,  en  leur  cooeédant  4es  terres^  Qpnjiffe4^ 
ObaHii^  islle   mMabaft^en  .armes,  lea  ibat^ât  .et  fyif^ 


tèètS'CMéaux.  Elte  ^criVîât'înè«8fiamm\ent  ien  AUemagoe^ 
pfotir  deitiândér  dm  iecoars,  pour  soutenir  la  foi  éiM^anlée 
iës  ai^îë  du  Saint^tége.  Depuis  longtemps  TEurope  n'avait 
pàs'eii  )e'i»(]iètitdele  d'une^etivité  si  prodigieuse  ^  et  VétxmùQ*- 
mé)Dt  rêldfHlblait  è  penser  qu'une  femme  résistait  c  seule,  )» 
é'est  le  mot  sur  lequel  Insistent  ti  revienneiit  tooa  lesobro*- 
nfqtreuts,  <a\i  plus  gfarld  i^Hnce  de  ta  terre.  A  vrai  éire^  e^l^ 
était  pliïs  qde  jamais  soutenue  par  Anseliiief  ^oîi  coDseiUor 
fidèle,  devenu,  safis  abandonner  ri^véehé  de  Luoqnes,<TkBîre 
apostolique  en -Lombardie.  Nnl  n'rgnorait  qu'on  porterait  un 
éOâp  fMalà^la  Otfuse pontfficale, qu'on  afiOaiblirait siaguUère^ 
ïtiènt  la  (soiyitesse,  si  Ton^parvenait  &  détacher  di'elle  le  si^ 
l^rdtt^e'qui  éelalrait  eette^consbleBce  fémiDÎne,  4ui  dirigeait 
eë  dëvo^enyeilt  pdssioniié.6'eit. pourquoi  T'empereurf-qûaild 
il  eàita  dans  Lueqties,  dont  les  iurlmlsnts  'cbaiftcrines  lui 
ouvraierit  Jes'poiites,  ne^^/contenta  pas  de  déclarer  'Matbîlde 
déehDe  de  tous^es' dfOfltB  de:  tèavcilainctô  dans*  ia^^ville  qui 
ai^it  ééé  sm  be^eeani  ;  il  déposa iausst  l'évêqne  pour  ramener^ 
par  IMti^liOn  de  reccfnliuiérîr'son  siégeriàrendreclatedimtesBe 
m^^s  favorable  à  &régioîre  VU.  L'antipape  Guibertv  «titrant 
dabs  ce  dessein,^ fit  entendre  -au  pcélat  iijquMl  était  dé&hon- 
iiete  de  pervertir fNir  des  'foarberlestniiie  sie3LQ6lIente4i»nM»e 
et 'de  courir  la  oampagne-aTec  elle.  »  Anjsteline  iréfMindit  pas 
titi  'tVâHé  <m  >  deux  •  livres^qui  Ipassa  pour  un  deS'  écrits  Jes 
plOfS  èloqtieiits  du  siècle^  Iw  me  demanaées^aiu  nom  deJésu^, 
dfl5a!t<^ll,  de  ^le  pluS'Oiitsonteoir)  tnûosper  et^abnser  Jai^plus 
ûoble'desfeeinies.tJeiprends  Bleu  B  téoiosB  c^'ii  n'y  a^eacUe 
Hen  :de  têrrt?mre  ni  de  charnel ,  e*que  je/nedéelre  rien-  dfelle, 
niè^e  'teecpètenjeiit.  Je  'Soûplre^sams  cesseï»  daos-le  d^^ût  où 
j'e'^ls'de'fai  irlCv après Thewpe  où  jciserai -tlnlevé  de  ce  siècle 
ptè«^«*s  5  «ntfis  polsqueje  voisK.prolaBger  inon  È^QftrJGirbas, 
jeuMbtiteieHdiA'C^^TUirBiamîaïiutieit  j^       iul-fions^pvaiiti 
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ainsi  qu*à  TEglise  ma  sainte  mère,  la  personne  qu'il  m'a 
confiée  ;  j'espère  être,  un  jour,  grandement  récompensé  pour 
avoir  veillé  sur  cette  femme  qui  ne  prodigue  pas  en  vain  ses 
richesses,  mais  qui  amasse  pour  le  ciel  d'inépuisables  trésors 
que  la  teigne  ne  détruit  pas,  que  les  voleurs  ne  pillent  pas  ; 
sur  cette  femme  toujours  prête  à  répandre  son  sang  pour  la 
défense  de  la  justice,  pour  vous  couvrir  de  confusion,  pour  la 
gloire  et  l'exaltation  de  la  sainte  Eglise,  jusqu'à  ce  qu'entre 
ces  faibles  maios  Dieu  mette  son  ennemi.  x> 

Vaines  espérances  l  Après  deux  ans  d'une  guerre  et  d'un 
siège  où  Grégoire  parut  si  grand,  dans  son  malheur,  que  ses 
contemporains  lui  attribuèrent  des  miracles,  et  crurent  que 
d'un  signe  de  croix  il  éteignait  le  feu  mis  par  les  impériaux 
à  la  basilique  de  Saint-Pierre,  la  lassitude  des  Romains  hâta 
le  dénouement.  Ils  menaçaient  de  déposer  le  pape,  s'il  ne 
consentait  enfin  à  couronner  Tempereur.  Feignant  de  les 
vouloir  satisfaire,  Grégoire  VU  proposa  d'attacherla  couronne 
à  un  fil,  et,  d'une  fenêtre  du  chftteau  Saint- Ange  où  il  se 
tenait  enfermé,  de  la  placer  sur  la  tête  de  l'empereur:  on 
eût  évité,  par  cet  expédient  singulier,  de  lui  donner  la  con- 
sécration pontificale.  Mais  Henri  IV  ayant  repoussé  cette 
concession  dérisoire,  Rome,  dès  lors,  appartint  au  plus 
offrant.  Robert  Guiscard  envoyait  aux  Romains  treixte  mille 
écus  d'or  pour  les  maintenir  dans  le  devoir,  l'empereur  leur 
en  fit  parvenir  quarante  quatre  mille  pour  encourager  leur 
rébellion.  N'espérant  plus  rien^des  Normands,  ils  lelaissèrent 
entrer  comme  d'assaut  dans  la  ville,  après  un  simulacre  de 
résistance,  et,  joyeux  des  fêtes  qu'on  leur  donnait,  ils  virent 
sans  repentir  comme  sans  regrêl  l'anti-pape  Guibert  ceindre 
la  tiare  et  poser  la  couronne,  impériale  sur  la  tête  de  son 
maître  satisfait.  Même  ils  contribuèrent  de  leurs  mains  i^  éle^ 
ver  une  muraille  autour  du  ch&teau  Saint-Ange,  afin  d'em* 
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pécher  le  malheureux  pontife  d*y  recevoir  sa  subsistance. 
Matbilde  gémissait  et  pleurait  d'être  réduite  à  l'inaction  ;  mais 
ses  milices  peu  nombreuses  et  disséminées  dans  ses  placea 
fortes,  où  elles  étaient  nécessaires,  n'auraient  pu  recommen- 
cer avec  quelque  chance  de  succès  le  siège  de  Rome  ;  Robert 
Guiscard  accourut.  Avec  ses  trente  mille  hommes  il  eut  faci- 
lement raison  d'une  armée  qu'avaient  épuisée  la  guerre  et  les 
maladies,  mais  il  donna  le  honteux  spectacle  d'un  allié  du 
Saint-Siège  plus  funeste  à  Rome  qu'un  ennemi  acharné. 
Tout  fut  brûlé  entre  Saint-Jean-de-Latran  et  le  Cotisée,  dans 
cette  ville  qu'avait  voulu  respecter  l'empereur.  Rome  antique 
était  encore  debout,  car  au  temps  d'Alaric  elle  avait  pu  répa- 
rer ses  ruines  ;  les  barbares  normands  mirent  la  cité  d'Au* 
guste  et  des  Antonins  dans  le  délabrement  où  nous  la  voyons 
aujcurd'hui,  et  au  lieu  d'un  souvenir  vivant  de  la  maltresse 
du  monde,  ne  laissèrent  que  des  ruines  pour  exercer  la  saga- 
cité des  archéologues  (1).  Pour  comble  de  barbarie,  les  vain- 
queurs assouvirent  leurs  passions  brutales  jusqu'au  fond  des 
monastères,  et  emmenèrent  de  nombreux  Romains  en  escla- 
vage. Grégoire  Vil,  il  faut  le  dire,  ne  trouva  pas  un  mot 
contre  ces  excès  :  à  peine  eut-il  recouvré  la  parole  avec  la 
liberté,  qu'il  fulmina  une  fois  de  plus  l'excommunication; 
mais  ce  fut  contre  Henri  IV  et  contre  Guibert.  II  n'y  gagna 

(1)  Le  voyageur  qui  admire  les  ruines  de  Rome  antique,  si 
nombreuses  entre  le  Capitole  et  le  Golisée,  est  surpris  de  ne 
trouver  que  des  masures  ou  le  désert  entre  le  CoHsée  et  Saint- 
Jean-de-Latran.  Il  a  besoin  de  se  rappeler,  pour  expliquer  ce  con- 
traste, que  les  Normands,  alliés  de  Grégoire  VU,  ont  passé  par 
là  ;  mais  il  serait  curieux  de  savoir  pour  quelle  cause  inexpliquée 
il  A'y  a  pas  même  de  ruines  au  sud  du  Cotisée,  quand  il  en  reste 
dé  si  importantes  au  nord  de  ce  monameftt. 
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pas  quelques  jwrs  de  repos  et  de  pouvoir.  Raasasiiis 
ée  vuiMs,  é'or,  de  m.  et  de  fenumos,  les  Ubérateui»  oAng^Ads 
s^éloigBèfeiit,  négiigsant  d'affiennic  1(9  paitfife  sur  $od  tri^ 
éiNranlé.  L'iqffMtucé  Grégoire  dut  lea  swîV9  P9MiP  ne  pas 
tomber  aaa  isaifls.  de  ses  eooemi^  :  U  se  flattait  d*é^Mi?  ^ 
résidence  au  Mont-Caesîa,  il  n'y  put  faire  qu*uqe  i^alt^  ^ 
quelques  Joues,  oar  ses  Ittdmree  défeoseujrs  s'é)^!iAqt  pres- 
que aussitôt,  il  ne  tnouva  un  asile  s4r  qu'a  ^a^erne;  mmsijl 
s'y  regardait  comme  ea  eiU,  tant  il  étaiit  loin  de  cett^  ppp^ 
qu?ou  lui  prête  qu'il  y  eût  une  natiw  ItaUenue  qt  quje  rUaI|e 
tout  entière  pût  fermer  mteae  aous  s»  dPininAfîon  119 
regraume  iadépendaui  (1084). 

La  ooDsolalion  de  «es  dei*niei9  jmt^  fut  la  QOWPll&  io^ 
pétée  d'un  inutile  mm  éclatant  succ^^.  Fflr  ui^e  gu^ri^ 
prudeftte  de  «orties  e/L  d'esearmpuches,  Matbiid^  fy^H  ^^^^ 
quelque  eonflauee  à  S199  tro^pea  :  elle  fittend«U  dp  pM  fer^ 
les  enDemis.  lis  s'avançaient  eo  nonil^re  :  ^  leur  tête  4(^it  Iç 
nmrqw  0))ert ,  les  évèques  de  f^tm  et  de  ^eggip-  hp^hl^ 
smm  raviBgii  le  piays  de  Modène,  ils  ^lett^nt  l^^^ége  d^v^pt  l^ 
cbAiteftu  de  Si^rbarii.  Au  Im  de  jeter  de§  ^ej;i^t3  4^09  l^ 
praee^  la  Cipaitesse,,  p^r  jupe  iqspinE4io^.«û4d4ioe^  4^|de 
d'attaauftr.  Bftpsi'Qipbi'e  de  I4.  mH  ^le  lwftqg^e  cfstt^  polgçé)? 
de  Mldats ,  Imr  ifM^op^t  Ja  victi^ire ,  ^Ijipr  ^rdonpp  d§  c^j^rj 
quand  ils  iront  au  combat  :  t  A  nous  saint  Pierre  !  •  et  les 
jette  sur  le  camp  des  impériaux  endormis.  Ceux-ci,  réveillés 
en  sursaut,  étourdis,  non  commandés ,  ne  combattent  plus 
^ue  pour  défendre  leur  vie.  En  vain  le  marquis  Obert  réunit 
quelques  hommes  résolus,  il  est  écrasé  avec  eux,  tombe  mort, 
et, personne  jpe se  rencontre  qui  l!pse  remplacer.  ,L'évôquede 
Pan^ifi^/si,*  caj?itaine3,  cent,caj(^iiçi'^,  lp^j)Iu?=l)rjll%pt?4^.1^ 
LofiobaDdie/  Qtofi  çeirts.Tçbey5attx^  J^eaMfiftup  d'arflies,  iQ^t  je 
bagage  tombent  au  pojHVûMerMstiyide.  h*ii&^qm ids,g?ggV> 


!te  saotia  toist  nu  et  pas^  trois  lïwti^btottid&ds  un  buîftsoti. 
et  II  fhllait  des  éptoès,  dit  Uïi  htetorfeRf  moderne,  (WHir  châtiésr 
la  cbaîr  de  rioeantiDeint  pritet.  »  Lacomfesise  avaft  Fisifué  ses 
dérûièi'ed  re^oorces  :  elle  ne  p<éï*£t  quO  .tndtep  hOifiu)«£^,  et, 
dé^rmals',  elle  piirt  respirer. 

la  i»>îivélle  de  oette  Vienne  eûltftniipéré,poiirOpégoii^Yll, 
I*a!K^QPef tâdife  de^  te  derrière  heui^,  s'il  n'avait  dtméeu  k  toutes 
siei»  esf)éraâ(3éâ;  H  moumit  à  Saierne,  dbando^nâfé  nmie  dés 
fidèle»  qtrï  feéoutaient  sfon  despottstie,  sens  vlelenceff,  son 
isÉes^ibilitéy  oBènre  dl3  ses  aâftidqm  Fappelfilietït ,  dans  ledits 
moments  deèolè)^^  «  SéauAsiSur,  iafintScftiai],  tyfan llatteur 
qui  caresse  avec  des  serres  d'aigle,  qui  aiguillonne  en  souf- 
flettant.  »  Aitisi  payait  Pierre  Damien.  Peu  de  personnes 
savaient  alors  que  ce  pape ,  si  implacable  dans  la  lutte,  s 
jaloux  de  la  domination,  se  sentait  ému  des  soiiiîrancès  popu- 
laires et  voulait  qu'on  respectât  un  naufragé  t  quel  qu'il  fût  » 
dans  sa  personne  et  dans  ses  biens,  en  un  temps  où  l'usage 
permettait  non  setilemént  ce  genre  de  pillerie,  qu'a  connu 
même  le  xix''  siècle,  mais  encore  d'attirer  par  des  feux  trom- 
peurs sur  les  récifs  des  côtes,  les  navires  égarés  pendant  la 
nuit.  Matbilde ,  du  moins ,  pénétrait  dans  les  plus  secrets 
replis  de  cette  grande  &me  à  qui  elle  devait  l'heureux  dévelop- 
pement de  sa  virile  nature.  Dépositaire  des  projets  gigantesques 
qu'avbit  formés  Grégoire  pour  le  bien  de  la  société  chrétienne 
et  la  grandeur  du  Saint-Siège,  elle  résolut  de  se  consacrer  au 
succès  de  cette  difiicile  entreprise.  Comme  pour  rendre  l'é^ 
preuve  plus  solennelle  et  plus  complète,  l'évoque  de  Lucques 
vint  à  mourir,  presque  à  la  même  heure,  homme  remarquable 
par  sa  science  et  la  solidité  de  son  esprit^  canonisé  plus  tard 
pour  son  zèle,  et  que  le  chroniqueur  Domnizo  appelle  «  l'auge 
du  grand  conseil.  »  Jusqu'alors  Matbilde  était  restée  rarement 
seule  et  ses  embarras  avaient  eu  pour  cause  plutôt  le  nombre 
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des  conseillers  que  les  scrapules  et  les  craintes  qu'inspire  une 
grave  responsabilité.  Désormais  isolée,  mais  dans  la  maturité 
de  l'âge,  on  allait  voir  ce  que  la  comtesse  pouvait  par  elle- 
même  pour  soutenir  sa  gloire  et  pour  défendre  TEglise.  Cette 
dernière  période,  toutefois,  ne  nous  montrera  point  des  ins- 
pirations originales  :  les  grands  hommes  ne  meurent  pas  tout 
entiers  ;  ils  continuent  de  vivre  dans  la  pensée  et  dans  le  coBur 
de  ceux  qui  les  ont  aimés  et  admirés.  Grégoire  VII  resta 
toujours  présent  à  Tesprit  de  Mathilde  ;  elle  se  montra  d'au- 
tant-plus  fidèle  qu'elle  se  sentait  plus  libre, et,  pour  mârcber 
dans  des  voies  sûres,  elle  n'eut  qu'à  se  souvenir. 

T -F.  PcaEEKs. 

(  La  fin  h  la  prochaine  livraison,  ) 

Le  gérant  responaablef 
Gh.  VBEGi. 


HISTOIRE  DU  DROIT 
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Le  sol  était  donc  libre,  et  chacun  était  assuré  de  receuil- 
lir  le  fruit  de  son  travail.  C'est  dans  le  liiême  ordre  d'idées 
qu'il  faut  ranger  diverses  lois  protectrices  de  Tagricullure , 
celle  du  15  germinal  an  m,  sur  les  baux  à  cheptel,  oii 
Ton  voit  inscrite  l'obligation  pour  les  fermiers  ou  métayers 
de  laisser  en  nature  au  propriétaire  les  ustensiles  et  har- 
nais de  labour  et  d'exploitation,  ainsi  que  les  semences,  et 
ce  nonobstant  toutes  clauses  contraires;  celle  du  l^*"  fruc- 
tidor an III  (2),  contenant  une  disposition  semblable  pour 
les  fourrages  et  fumiers;  enfin  la  loi  du  6  messidor  an  m, 
qui  prohibe  les  ventes  de  grains  en  vert. 

Inutile  de  dire  que  toutes  ces  lois  ont  passé  dans  nos 
codes. 

Il  en  a  été  de  même  de  toutes  celles  qui  rendaient  aux 
citoyens  la  liberté  de  disposer  de  leur  propriété,  de  leurs 
'  capitaux,  des  fruits  et  produits  de  leun  travail. 

L'abolition  des  retraits  féodal ,  lignager ,  et  de  mi- 
denier,  faisait  cesser  une  servitude  onéreuse  pour  les  biens 
ruraux. 

La  liberté  du  prêt  à  intérêt,  décrétée  le  30  octobre  1789, 

(1)  Voir  plua  haut,  page  161. 

(2)  Confirmée  le  2  thermidor  an  vi,  sous  le  gouvernement  direc- 
torial. 

txxiv.  21 
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rendait  hommage  au  principe  de  la  liberté  des  transactions, 
an  principe  économique  longtemps  méconnu  par  le  droit 
canonique. 

Enfin,  la  loi  repu  tait  non  écrite  dans  les  contrats  et  tes- 
taments ou  donations  tout<3  clause  impérative  ou  prohibitive 
qui  porterait  atteinte  à  la  liberté  religieuse  du  donataire, 
héritier  ou  légataire,  qui  gênerait  la  liberté  qu'il  a^  soit  de  se 
marier  avec  telle  personne,  soit  d'embrasser  tel  état,  emploi 
ou  profession,  ou^qui  tendrait  à  le  détourngr  de  remplir  les 
devoirs  imposés  et  d'exercer  les  fonctions  déférées  par  la 
Constitution  [Décret  du  5  septembre  1794).  C'était  la  sanc- 
tion des  libertés  conquises,  la  défense  d'y  attenter  par  des 
volontés  privées. 

Il  nous  reste  à  parler  de  deux  libertés  toujours  contes- 
tées et  disputées  :  la  liberté  de  réunion  et  d'association,  et 
la  liberté  de  la  presse. 

L'Assemblée  constituante  reconnut  aux  citoyens  (décret 
du  43  novembre  4790]  le  droit  de  s'assembler  paisible- 
ment et  de  former  des  sociétés  libres,  mais  à  la  charge 
d'observer  les  lois  qui  régissent  tous  les  citoyens.  Des  obli- 
gations spéciales  leur  étaient  imposées  :  les  fondateurs  de 
ces  sociétés  ou  clubs  (le  mot  est  naturalisé  pour  la  pre. 
mière  fois  dans  nos  lois)  doivent,  à  peine  de  300  livres 
d'amende,  et  de  500  livres  en  cas  de  récidive,  faire  au  greffe 
de  la  municipalité  la  déclaration  des  lieux  et  jours  de  leur 
réunion  [art.  44  du  décret  du  49-22  juillet  1794  sur  la 
police  municipale  et  correctionnelle).  Un  autre  décret  du 
30  septembre  4794  punit  de  la  privation  de  leurs  droits 
civiques,  et  de  l'inhabileté  à  toutes  fonctions  publiques, 
ceux  qui  auraient  présidé  ou  pris  part  aux  actes  d^iine 
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société,  club  ou  association  qui  se  serait  permis  de  mander 
quelques  fonctionnaires  publics  ou  de  simples  citoyens,  ou 
d'apporter  obstacle  à  Texécution  d*un  acte  de  quelque  au- 
torité légale.  Le  même  décret  punissait  aussi  le  fait  d'avoir 
adressé  dejs  pétitions  en  nom  collectif,  des  députations  au 
nom  de  la  société,  et  généralement  tous  actes  où  elle  pa- 
raîtrait sous  les  formes  de  l'existence  politique.  C'est  sur  le 
rapport  de  Chapelier,  et  malgré  l'opposition  de  Robespierrev 
que  fut  rendu  ce  décret.  L'Assemblée  constituante  touchait 
à  sa  fin  :  c'était  en  quelque  sorte  son  testament,  qui  ne  fut 
pas  plus  respecté  que  d'autres  testaments  célèbres  ;  les 
clubs  prirent  sous  les  assemblées  suivantes  un  rôle  poli- 
tique qui  amena  leur  suppression  le  6  fructidor  an  m. 
Depuis,  et  malgré  quelques  tentatives  avortées,  le  droit 
d'association  ne  fut  plus  reconnu ,  et  vint  finir  dans 
l'art.  291  du  Code  pénal.  L'Assemblée  constituante  avait 
eu  le  mérite  de  proclamer  le  droit,  et  de  le  circonscrire 
dans  des  limites  qu'il  n'aurait  pas  dû  dépasser. 

La  liberté  de  la  presse  avait. aussi  été  l'objet  d'une  dé- 
claration solennelle  au  sein  de  l'Assemblée  constituante. 

Le  24  août  1789,  on  discutait  la  déclaration  des  droits. 
L'article  soumis  à  la  discussion  était  celui-ci  :  «  La  libre 
«  communication  des  pensées  étant  un  droit  du  citoyen, 
«  elle  ne  doit  être  restreinte  qu'autant  qu'elle  nuit  au 
«  droit  d'autrui.  » 

Mirabeau  prit  la  parole  : 

<(  On  ne  peut  pas,  dit-il,  restreindre  un  droit  :  on  peut 
«  seulement  réprimer  l'abus  de  l'exercice  d'un  droit.  Le 
«  mot  réprimer  s'applique  plutôt  à  l'abus  fait  de  la  liberté 
«  de  la  presse  qu'à  celte  liberté  même  :  il  conserve  à  cha- 

21. 
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«  cun  le  droit  de  communiquer  ses  pensées,  et  ii*admet 
«  rintervention  de  la  loi  que  pour  puoir  le  mauvais  usage 
«  qui  pourrait  en  avoir  été  fait.  Si  donc,  comme  je  ne  l'es- 
«  père  pas,  la  rédaction  proposée  est  adoptée,  je  demande 
«  que  le  mot  réprimée  soil  substituée  au  mot  restreinte.  » 

C'était,  comme  on  le  voit,  la  distinction  plus  tard  élevée 
entre  les  mots  réprimer  et  prévenir.  On  fit  droit  à  la  pro- 
position de  Mirabeau  ;  et  le  26  août  1789,  Tart.  44  de  la 
déclaration  des  droits  fut  adopté  en  ces  termes  : 

«  La  libre  communication  des  pensées  et  des  opinions 
«  es]^  un  des  droits  les  plus  précieux  de  Thomme  :  tout 
«  citoyen  peut  donc  parler,  écrire,  imprimer  librement, 
«  sauf  à  répondre  de  Tabus  de  cette  liberté  dans  les  cas 
«  déterminés  par  la  loi.  » 

Et  la  Constitution  de  4791  contint  cette  énonciation. 

«  La  Constitution  garantit  comme  droits  naturels  et 
«  civils... 

«  La  liberté  à  tout  homme  de  parler,  d'écrire,  d*impri- 
€  mer  et  publier  ses  pensées,  sans  que  ses  écrits  puissent 
<c  être  soumis  à  aucune  censure  ni  inspection  avant  \mv 
«  publication.  » 

On  usa,  on  abusa  de  cette  liberté  nouvelle,  et  bientôt  il 
fallut  songer  à  la  répression.  Le  31  juillet  4790,  TAssem- 
blée  donne  ordre  au  procureur  du  roi  au  Châtelet  de  Paris 
de  poursuivre,  comme  criminels  de  lèse-nation,  tous  auteurs, 
imprimeurs  et  colporteurs  d'écrits  excitant  le  peuple  à 
l'insurrection  contre  les  lois,  à  l'effusion  du  sang  et  au 
renversement  de  la  Constitution,  ou  qui  inviteraient  les 
princes  étrangers  à  faire  des  invasions  dans  le  royaume. 

Ce  décret  était  dirigé  contre  Harat,  et  dans  sa  rédaction 
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première,  il  contenait  en  outre  rincrimination  d'un  numéro 
du  journal  de  Camille  Desmoulins.  Des  membres  voulurent 
y  faire  comprendre  d'autres  publications  ;  mais  sur  l'obser- 
vation de  M.  Croy,  qu'il  fallait  prendre  garde,  dans  un  mo- 
ment d'enthousiasme,  de  détruire  le  pctlladium  de  la 
liberlé,  la  liberté  de  lapresse,  on  maintint  simplement  la 
rédaction  première,  qui  ne  i;ontenait  pas  encore  la  phrase 
relative  aux  invitations  aux  princes  étrangers  :  cette  addi- 
tion fut  faite  le  1®'  août,  sur  la  proposition  de  Rabaud. 

Dans  la  même  séance  du  1^'août,  on  demanda  pour  les 
délits  de  la  presse  l'institution  du  jury  :  cette  proposition 
n'eut  pas  de  suite.  Mais  dans  la  séance  du  SI  août,  Pétion 
demanda  un  décret  explicatif  de  celui  du  31  juillet.  L'as- 
semblée, disait-il,  n'a  point  encore  défini  ni  caractérisé  les 
crimes  de  lèse-nation  ;  dès  lors,  votre  décret  livre  tous  les 
écrits  à  l'arbitraire  des  juges,  et  comifromet  la  liberté  indi- 
viduelle des  citoyens;  il  demandait  que  l'exécution  du  décret 
fût  suspendue  jusqu'après  la  présentation  d'un  projet  de 
loi  sur  la  procédure  parjurés.  Appuyée  par  Alexandre  de 
Lamelh,  et  amendée  par  Camus,  sa  proposition  fut  adoptée 
en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale^  décrète  qu'il  ne  pourra  être 
«  intenté  aucune  action  ni  dirigé  aucune  poursuite  pour  les 
«  écrits  qui  ont  été  publiés  jusqu'à  ce  jour  sur  les  affaires 
a  publiques,  à  l'exception  néanmoinsd'une  feuille  intitulée: 
«  Cen  est  fait  de  nous  (c'était  la  feuille  de  Marat)  àl'égard 
«  de  laquelle  la  dénonciation  précédemment  faite  sera 
«  suivie,  et  cependant,  l'Assemblée  nationale,  justement 
«  indignée  de  la  licence  à  laquelle  plusieurs  écrivains  se 
«  sont  livrés  dans  ces  derniers  temps,  a  chargé  son  comité 
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«  deconstitution  et  celui  dejurisprudraoecrimiiielleyréanis, 
€  de  lui  présenter  un  mode  d*eiécution  de  son  décret  du 
«  31  jaillet  dernier.  » 

Le  3  août,  un  nouveau  décret,  insistant  sur  Turgence, 
demanda  à  ses  comités,  pour  la  séance  de  samedi  soir 
(7  août),  un  rapport  sur  les  moyens  d'exécuter  le  décret 
du  34  juillet  concernant  les  délits  qui  peuvent  être  commis 
par  la  voie  de  l'impression. 

Le  19  août,  Regnauld  de  SaintJean-d'Angely  demande 
que  les  comités  de  constitution  et  de  jurisprudence  présen- 
tent incessament  le  projet  du  décret  que  l'Assemblée  leur  a 
demandé  sur  la  liberté  de  la  presse.  L'Assemblée  décrète 
que  ce  projet  de  décret  sera  présenté  dimanche  prochain 
à  midi. 

Le  31  août,  Chapelier  annonce  que  les  deux  comités  ont 
pensé  qu'il  était  impossible  de  soumettre  à  la  délibération 
une  loi  complète,  non  sur  la  liberté,  mais  sur  les  excès  de 
la  presse,  avant  d'avoir  présenté  la  loi  sur  l'établissement 
des  jurés.  L'on  ne  pouvait  prendre  une  autre  marche  sans 
exposer  la  liberté  nationale  et  la  liberté  individuelle  :  les 
deux  comités  se  sont  occupés  de  cette  loi,  qu'ils  doivent 
offrir  incessamment. 

Des  réclamations  se  produisent  :  on  signale  des  écrits 
incendiaires  qui  échappent  à  toute  répression.  On  produit 
un  imprimé  signé  Marat,  proposant  d'élever  huit  cent  po- 
tences,, et  d'y  pendre  tous  les  traîtres,  et  àJeur  tête  l'in- 
fâme Riquetti  l'aîné.  Sur  quoi  M.  Riquetti  aîné  (ci-devant 
Mirabeau)  demande  si  ce  n'est  pas  une  dérision  tout  à  fait 
indigne  de  rAssemblée> que  de  lui  dénoncer  de  pareilles 
démences. 
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£t  rassemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

CepeDdant,  l'organisiatioû  judiciaire  fondée  sur  le  jury 
au  criminel,  fut  disCutçe  à  la  fin  de  1790  et  lau  commen- 
cement de  1794  (4)  ;  et  le  Code  péx)al  de  1791  ne  s'occupa 
des  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  que  pour  les 
assimiler  aux  faits  de  complicité.  On  ne  considérait  comn;ie 
laits  punissables  que  les  proviooatio&s  au  crime  :  La  loi 
d^xprimait  ea  effet  ainsi  : 

«  Lorsqu'un  criiae  aura  été  commis,  quiconque  sera 
«  convaincu  d'avoir  provoqué  directement  à  le  commettre, 
«  soit  par  des  discours  prononcés  dans  des  lieux  publics, 
«  soit  par  placards  ou  bulletins  affichés  ou  répandus  da^s 
«  lesdits  lieux,  soit  par  des  écrits  rendus  publics  par  la 
a  voie  de  Timpression,  sesa  puni  de  la  même  peine  pro- 
ie iioncée  par  la  loi  contre  les  auteurs  du  crime  (2).  » 

Cette  complicité  par  provocation  avait  été  dénoncée  à 
l'Assemblée  le  17  avril  1791  par  le  Directoire. du  départe- 
ment de  Paris.  L'orateur,  M.  Pastoret,  s'exprimait  ainsi  : 

«  Hâtez  la  publication  du  Code  pénal,  afin  de  contenir 
«  ces  hommes  audacieux  qui,  par  des  provocations  pu- 
«  bliques,  excitent  à  la  violence,  soit  contre  les  per- 
«  sonnes,  soit  contre  les  propriétés,  et  qui  prêchent  avec 
«  un  enthousiasme  factieux  la  désobéissance  aux  lois  et  la 
«  révolte  oontre  les  autorités  constitutionnelles.  JSe  croy^ 
«  pas  que  nous  venons  nous  plaindre  ici  de 'la  liberté  iUi- 
«  mitée  dans  les  diiscours  et  dans  les  écrits  :  celte  liberté 
«  est  un  feu  sacré  qui  doit  être  conservé  religieusement,- 

(1)  Le  rapport  de  Duport  sur  rétablissement  du  jury,  est  du  26 
décembre  1790. 

(2)  25  septembre  1791,  Code  pénal.  2^  partie,  titre  3.  art.  2. 
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«  sa  flamme  salutaire  doit  épurer  toutes  les  idées,  toutes 
«  les  opinions,  tous  les  sentiments  ;  mais  l'homme  qui, 
«  abusant  de  cette  liberté,  conseille  le  crime  à  ses  cond- 
f    '  «  toyens,  celui-là  doit  être  puni  ;  et  ce  grand  délit  si  mul- 

J  «  tiplié,  est  une  des  causes  les  plus  puissantes  de  nos 

!  «  maux.  » 

La  loi  ne  punissait  que  les  provocations  directes,  et 
encore  lorsque  ces  provocations  avaient  été  suivies  d'effet. 
D*ailtre  part,  la  complicité  ainsi  définie,  entraînait  des  pé- 
nalités trop  rigoureuses,  souvent  la  peine  de  mort.  Car 
cette  peine  avait  été  maintenue  après  une  discussion  solen- 
nelle, oii  Robespierre  en  avait  demandé  Tabolition.  On 
pouvait  donc  craindre,  ou  une  répression  exagérée,  ou  une 
impunité  complète.  Aussi  les»  lois  révolutionnaires  ulté- 
rieures (29  mars  1793)  distinguèrent  entre  la  provocation 
suivie  d'effet,  et  celle  qui  n'aurait  pas  ce  caractère  :  la 
peine  de  mort  pour  la  provocation  au  meurtre  et  à  la  vio- 
lation des  propriétés;  six  ans  de  fers  pour  la  provocation 
non  suivie  d'effet.  Du  même  jour,  peine  de  mort  contre 
ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  composé  ou  imprimé 
des  ouvrages  on  écrits  qni  provoquent  la  dissolution  de  la 
représentation  nationale,  le  rétablissement  de  la  royauté 
ou  de  tout  autre  pouvoir  attentatoire  à  la  souveraineté  du 
peuple.  Les  vendeurs,  distributeurs  et  colporteurs  de  ces 
ouvrages  ou  écrits  sei'ont  condamnés  à  une  détention  qui 
ne  pourpa  excéder  trois  mois  s'ils  déclarent  les  auteurs, 
imprimeurs,  etc.;  et  s'ils  refusent  cette  déclarartion,  ils 
seront  punis  de  deux  années  de  fers.      , 

Cette  législation  draconienne,  appeniJice  de  la  création 
du  tribunal  révolutionnaire,  avait  été  provoquée  le  14  mars 
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par  un  discours  de  Robespierre  :  «  Il  faut,  disait-il,  que 
4r  ce  tribunal  punisse  tous  les  écrits  (  Murmures) .  Il  est 
«  étrange  qu'on  murmure  lorsque  je  propose  de  réprimer 
«  un  système  d'écrits  publics  dirigés  contre  la  liberté,  qui 
«  attaquent  les  principes  de  la  souveraineté  et  de  l'égalité, 
«  notamment  ceux  qui  ont  été  soudoyés  par  le  gouverne- 
«  ment  lui-même  pour  apitoyer  le  peuple  sur  le  sort  du 
«  tyran,  pour  réveiller  le  fanatisme  de  la  royauté,  pour 
«  dénoncer  à  l'opinion  ceux  qui  ont  voté  la  port  du 
«  tyran,  pour  diriger  les  poignards  contre  les  défenseurs 
a  de  la  liberté,  pour  allumer  la  guerre  civile...  » 

Le  gouvernement  directorial  eut  aussi  ses  lois  sur  la 
liberté  de  la  presse. 

Celle  du  27  garminal  an  iv  déclarait  coupable  de  crime 
contre  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat  et  punissait  de  la  peine 
de  mprt  tous  ceux  qui,  par  leurs  discours  ou  par  leurs 
écrits  imprimés,  soit  distribués,  soit  affichés,  auraient  pro- 
.  voqué  (toujours  le  crime  de  provocation]  la  dissolution  de 
(a  représentation  nationale  ou  celle  du  Directpire  exécutif, 
ou  le  meurtre  de  tous  ou  aucuns  des  membres  qui  les 
composent,  ou  le  rétablissement  de  la  royauté,  ou  celui  de 
la  Constitution  -de  1793,  ou  celui  de  la  Constitution  de 
4791,  ou  de  tout  autre  que  celui  établi  par  la  Constitution 
de  l'an  m  acceptée  par  le  peuple  français,  ou  l'invasion 
des  propriétés  publiques,  ou  le  pillage  ou  le  partage  des 
propriétés  particulières,  sous  le  nom  de  loi  agraire  ou  do 
toute  autre  manière.  La  peine  de  mort  serait  commuée  en 
celle  de  la  déportation,  en  cas  d'admission  par  le  jury  de 
circonstances  atténuantes. 

Le  lendemain,  28  germinal  an  iv,  loi  sur  les  journaux, 
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gazelles  ou  autres  feuilles  périodiques,  avis  distribués, 
afiSches  imprimées  ou  placardées.  Ces  feuilles  doivent  por- 
ter le  nom  des  auteurs  et  de  l'imprimeur,  à  peine  de  deux 
mois  d'emprisonnement  pour  la  première  fois,  et  de  deux 
années  en  cas  de  récidive.  Application  aux  auteurs,  distri- 
buteurs, imprimeurs,  etc.,  des  dispositions  de  la  loi. du  27 
germinal  (peine  de  mort  ou  déportation).  Dans  le  cas  où 
Tauleur  ne  serait  point  indiqué  par  les  imprimeurs,  ven- 
deurs, distributeurs,  colporteurs,  afficheurs,  etc.,  ia  peine 
était  de  deux  années  de  fers,  et  en  cas  de  récidive,  la  dé- 
portation ;  en  cas  de  circonstances  atténuantes,  d'une  dé- 
lentioD  qui  ne  pourrait  être  moindre  de  six  mois. 

Malgré  les  menaces  que  contenait  cette  législatioUi  le 
Directoire  se  défendit  par  des  coups-d'élat,  et  le  lendemain 
du  18  fructidor  an  v,  les  journaux,  les  autres  feuilles 
périodiques  et  les  presses  qui  les  imprimaient  furent  mis 
pendant  un  an  sous  l'inspection  de  la  police  avec  autori- 
sation de  les  prohiber.  Cette  loi  de  oirconstaoce  fut  proro- 
gée pour  un  an  le  9  fructidor  an  vi,  et  rapportée  seule^ 
ment  le  14  thermidor  an  vu,  c'est-à-dire,  à  la  veille  du  48 
brumaire.  La  presse  tomba  dès  lors  sous  le  coup  des  arrê- 
tés consulaires,  puis  des  décrets  impériaux,  qui,  conservés 
sous  la  première  restauratien,  furent  remplacés  par  la  loi 
du  17  mai  1819,  premier  essai  sérieux  de  cette  liberté  tout 
à  la  fois  si  difficile  à  maintenir  et  à  contenir  ;  manifestation 
de  ce  principe  fondamental  qui  écarte  toute  mesure  pré- 
ventive et  n'admet  que  la  répression. 

Voilà  donc  quels  furent,  en  matière  de  liberté,  les  prin- 
cipes de  1 789,  principes  que  nous  prenons  spécialement 
dans  les  lois  de  l'Assemblée  Constituante,  laissant  de  coté 
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les  excès  et  les  erreurs  des  assemblées  qui  suivirent,  et 
qu'il  est  juste  de  considérer  comme  le  résultat  de  luttes 
violentes,  comme  des  armes  de  guerre,  plutôt  que  comme 
des  institutions  législatives. 

La  France  doit  à  la  Constituante  : 

La  liberté  civile,  l'abolition  des  derniers  vestiges  de  la 
servitude,  s'arrêtant  seulement  devant  l'esclavage  aux  co- 
lonies ;  l'abolition  des  vœux  monastiques  perpétuels. 

La  liberté  individuelle,  la  suppression  des  lettres  de 
cachet,  et  comme  garantie  un  système  nouveau  de  législa- 
tion criminelle,  foaâé  sur  ^institution  du  jury,  les  man- 
dais d'amener,  les  mandats  d'arrêts  et  la  mise  en  liberté 
sous  caution. 

La  liberté  de  locomotion,  même  d'expatriation,  reconnue 
aux  émigrés  qui  n'étaient  pas  encore  des  ennemis  publics. 

La  liberté  dans  la  famille^  établie  par  la  limitation  de 
la  puissance  paternelle,  le  divorce  discuté  mais  non  établi. 

La  liberté  de  conscience,  le  respect  de  tous  les  cultes. 

La  liberté  du  travail,  de  l'industrie,  de  l'agriculture,  la 
reconnaissance  du  droit  de  propriété  littéraire  et  indus- 
trielle, la  suppression  des  jurandes  et  maîtrises,  l'affran- 
chissement de  l'agriculture  de  toutes  les  entraves  féodales 
et  seigneuriales;  le  droit  de  chasse  considéré  comme  une 
dépendance  du  droit  de  propriété. 

La  liberté  des  contrats,  et  notamment  du  prêt  à  intérêt  : 
l'annulation  dans  les  conventions  de  toutes  clauses  con- 
traires' à  la  liberté. 

Le  droit  de  réunion  et  d'association. 

La  liberté  de  la  presse  soumise  aux  lois  qui  doivent  en 
réprimer  les  abus  et  les  excès. 
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Tels  fureirt  les  principes  et  les  actes  de  TAssemblée 
constituante ,  ce  qu'on  a  appelé  depuis  les  principes  de 
4789. 

Les  Codes  modernes  ont  trouvé  ces  principes  établis, 
ils  n'ont  pas  eu  à  les  consacrer  de  nouveau,  ils  les  ont 
respectés,  aucun  pouvoir  ne  les  a  répudiés  ouvertement, 
tous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  en  France  ont 
annoncé  l'intention  de  les  appliquer.  C'est  aujourd'hui 
notre  droit  public,  et  nous  en  jouissons,  comme  de  l'air 
que  nous  respirons,  sans  trop  savoir  gré  peut-être  à  ceux 
qui  les  ont  conquis  au  prix  de  tant  de  combats  et  de  sacri- 
fices. Tel  est  notre  bilan  de  liberté. 


II 


«  Lorsque  l'Assemblée  constituante  se  mit  à  l'œuvre,  les 
«  institutions  aristocratiques  de  la  féodalité,  quoique  forte- 
a  ment  ébranlées,  étaient  encore  debout.  La  haine  popu- 
«  laire,  qui  toujours  s'attacha  au  régime  féodal,  réclamait 
«  hautement  un  retour  à  l'égalité. 

«  Quiconque  n'était  ni  ecclésiastique,  ni  noble,  était 
«  atteint  par  des  redevances  fiscales,  qui  n'étaient  autre 
«  chose  que  la  servitude  personnelle  d'autrefois,  tarifées  en 
«  argent,  et  non  moins  odieuses,  sous  cette  transformation, 
«  que  le  servage  lui-même.  Et  non-seulement  les  hommes 
«  étaient  inégaux  sous  le  rapport  de  l'impôt,  ils  l'étaient 
«  encore  au  point  de  vue  des  rapports  civils  des  droits  de 
«  famille  et  de  propriété,  et  des  peines.  Bien  plus,  aux 
«  inégalités  politiques  et  civiles,  on  ajoutait  les  inégalités 
«  religieuses  :  la  raison  d'État  avait  introduit  l'inégalité 
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«  jusque  dans  les  choses  de  Dieu,  alors  que  Dieu  proclame 
«  que  tous  les  hommes  sout  égaux  devant  lui  (1).  » 

«  La  révolution  supprima  d'une  manière  radicale  Iasou« 
«  veraiueté  féodale,  qui  vivait  encore  à  côté  de  la  souve- 
«  raineté  publique,  et  qui,  formant  comme  un  État  dans 
«  l'État,  avait  ses  sujets  à  elle  parmi  les  sujets  de  la  nation. 
«  Les  distinctions  entre  les  nobles  et  les  roturiers,  entre 
«  les  seigneurs  et  les  vassaux,  furent  abolies;  il  n'y  eut 
«  plus  en  France  que  des  citoyens  libres,  égaux,  tous 
<(  sujets  au  même  titre  du  pouvoir  central  :  égalité  de  rangs, 
«  égalité  de  droits,  égalité  dans  les  croyances,  égalité  dans 
«  les  peines,  tel  fut  le  dogme  nouveau  qui  prit  possession 
«  de  la  société  régénérée.  C'est  le  dogme  démocratique 
a  dans  une  expression  aussi  juste  qu'étendua(S).  »  . 

L'égalité  fut  donc  le  second  terme  du  symbole  révolu- 
tionnaire, le  second  des  principes  de  1789.  Et  cette  conquête 
fut  définitive.  Si,  parfois,  les  bienfaits  de  la  liberté  ont  été 
niés,  si  la  liberté  a  été  souvent  suspendue,  étouffée, 
amoindrie,  l'égalité  du  moins  a  toujours  survécu  à  nos 
crises  politiques  et  sociales  ;  et  personne  n'oserait  proposer 
de  ressusciter  les  inégalités  des  anciens  jours. 

Ce  fut,  en  effet,  une  prise  de  possession  de  cette  conquête, 
lorsque  le  maire  de  Paris  donnait  au  premier  prince  du  sang 
le  baptême  de  l'égalité.  «  Monsieur,  disait  Bailly,  s'est 
«  montré  le  premier  citoyen  du  royaume,  en  votant  pour 
«  le  Tiers-État  dans  la  seconde  Assemblée  dos  notables.  Il 
«  est  le  premier  auteur  de  Y  égalité  civile  :  il  en  donne  un 

(1)  M.  TroploDg,  de  Fesprit  dénoocratique  dans  le  Gode  Civil. 

(2)  Jbid. 
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«  .nouvel  exemple  aujourd'hui  ea  yenant  se  mêler  parmi  les 
«  représenlants  de  la  Commune,  où  il  semble  ne  vouloir 
«  être  apprécié  que  par  ses  sentiments  patriotiques.  » 

Le  principe  fut  voté  un  des  premiers  par  rAssemblée 
constituaiUe,  on  ne  se  divisa  pas  sur  le  fond;  on  chercha 
seulement  à  bien  le  définir.  La  déelaratian  des  droits 
proposés  par  Mirabeau  s'exprimait  ainsi  : 

«  L'égalité  civile  n'est  pas  l'égalité  des  propriétés  ou  des 
«  distinctions  :  elle  consiste  en  ce  que  tous  les  citoyens 
«  sont  obligés  de  se  soumettre  à  la  loi,  et  ont  un  droit  égal 
«  à  la  protection  de  la  loi.  Ainsi,  tous  les  citoyens  sont  éga- 
<(  lement  admissibles  à  tous  les  emplois  civils,  ecclésiasti- 
«  ques,  militaires,  selon  la  mesure  de  leur  talent  et  de  leur 
«  capacité.  » 

Définition  qu'il  faut  rapprocher  de  celle  donnée  plus  tard 
par  Yergniaud,  aloi's  qu'on  pouvait  craindre  l'abus  du 
principe  sage  consacré  par  les  lois  : 

a  Un  tyran  de  l'antiquité  avait  un  lit  de  fer  sur  lequel  il 
«  faisait  étendre  ses  victimes,  mutilant  celles  qui  étaient 
a  plus  grandes  que  le  lit,  disloquant  douloureusement 
«  celles  qui  Tétaient  moins,  pour  leur  faire  atteindre  le 
«  niveau.  Ce  tyran  aimait  l'égalité;  et  voilà  celle  des 
«  scélérats  qui  se  déchirent  par  leurs  fureurs.  L'égalité 
«  pour  l'homme  social  n'est  que  celle  des  droits.  Elle 
«  n'est  pas  plus  celle  des  fortunes  que  celle  des  tailles, 
«  celle  des  forces,  de  l'esprit,  de  l'activité,  de  l'industrie  et 
«  du  travail.  » 

Donc,  l'Assemblée  constituante  crut  avoir  fait  assez  en 
écrivant  dans  sa  déclaration  des  droits  : 

4 .  Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et  égiiux  en 
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dr^ità.  Des  d^stinctieiys  d^iales  fie  peuvent  être  fondées  que 
sDf  Tutiflité  eMimuneF. 

Q.  La  loi  d(^Ut  être  la  même  (^our  Xm^t  soit  qa'ello 
piiolëge,  s6it  qu'elle  punisse.  Tous  les  citoyens,  étant  égaux 
à  ses  yeux,  s^nt  également  admissibles  à  toutes  les  dignités, 
places  et  emplois  publics,  selon  leur  capacité,  et  sans 
autre  distinction  que  celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs 
talents; 

Ancune  loi ,  aucune  constitution ,  n'a  jamais  démenti 
cette  grande  proclamation  de  l'égalité.  Toutes  Tout  con* 
firmée.  Napoléon  disait  à  Sainte-Hélène  :  «  Mon  gouverne- 
«  ment  était  populaire  en  France,  parce  que  aucun  gouver- 
«  nement  n'a  été  pUs  conforme  au  principe  de  l'égalité.  » 

Il  faut  suivre  les  travaux  de  rAssemblée  constitoante 
dans  les  divers  aspects  que  lui  présenliÂt  cette  immense 
question. 

ÉGALITÉ  DU  TERRITOIRE. 

Formée  de  diverses  provinces,  successivement  réunies, 
la  France  subissait  une  diversité  d'usages,  de  coutumes,  de 
privilèges^  qui  rendaient  impossible  toute  unité  de  lé^sla- 
tien  et  d'aidminisiration.  Pour  vaincre  l'esprit  provincial, 
si  tenace,  si  obstiné,  il  fallait  offrir  à  chacun  des  avantages 
supérieurs  à  ses  privilèges  locaux.  Forte  de  ses  intentions, 
soutenuer  par  l'enthousiasme  universel  qui  accueillait  ses 
premiers  travaux,  l'Assemblée  constituante  accepta  les 
sacrifices  de  la  nuit  du  4  août,  et  décréta  ce  qui  suit  : 

<t  Une  Constitution  nationale  et  la  liberté  publique 
«  étant  plus  avantageuse  aux  provinces  que  les  privilèges 
«  dont  quelques-unes  jo^issaieiit,  el  do&t  le  sacrafice  est 
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«  uécessaire  à  l'union  intime  de  toutes  les  parties  de 
«  l'Empire,  il  est  déclaré  que  tous  les  privilèges  particu- 
«  liers  des  provinces,  principautés,  pays,  cantons,  villes  et 
«  communautés  d'habitants,  soit  pécuniaires,  soit  de  toute 
«  autre  nature,  sont  abolis  sans  retour,  et  demeureront 
«  confondus  dans  le  droit  commun  de  tous  les  français.  » 

Après  avoir  fait  ainsi  table  rase,  et  égalise  toutes  les 
portions  du  sol  national,  il  fallait  aviser  à  une  division 
nouvelle  qui,  tout  en  respectant  d'anciennes  habitudes, 
brisât  les  individualités  provinciales  et  ne  leur  permît  pas 
de  se  reconstituer.  Aucune  fraction  du  sol  ne  devait  pou- 
voir former  un  état  dans  l'État,  et  rompre  l'unité  nationale  ; 
on  ne  voulait  plus  avoir  des  Provençaux,  des  Bretons,  des 
Alsaciens,  mais  des  Français. 

On  remania  donc  la  carte  de  la  France  ;  on  ne  voulut 
conserver  ni  la  division  par  diocèse,  sous  le  rapport  ecclé- 
siastique, ni  par  gouvernement,  sous  le  rapport  militaire, 
ni  par  généralité  sous  le  rapport  administratif,  ni  par  bail- 
liages ,  sous  le  rapport  judiciaire  ;  on  divisa  la  France  en 
départements,  c'est-à-dire  en  fractions  assez  grandes  pour 
se  prêter  aux  besoins  de  Tadministralion,  assez  petites  pour 
ne  pas  être  tentés  de  vivre  d'une  vie  propre  et  indépendante. 
L'unité  nationale  devait  résulter  de  l'homogénéité  et  de  la 
faiblesse  des  parties. 

Ce  travail  fut  fait  sans  précipitation,  avec  tous  les  ména- 
gements possibles. 

Il  se  trouva  bien  dans  l'assemblée,  des  esprits  purement 
géométriques  qui  proposèrent  de  partager  la  France  en 
80  carrés  de  18  lieues  sur  48,  en  partant  de  Paris  comme 
centre  et  en  s'éloignant  de  toutes  parts  jusqu'aux  frontières  ; 
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de  diviser  chacun  de  ces  départements  en  9  districts  de 
36  iieues  carrées,  ou  de  6  lieues  sur  6  ;  et  chacun  de  ces 
720  carrés  secondaires  eD  9  fractions  ou  cantons,  de 
4  lieues  carrées  ou  de  2  lieues  sur  2.  Hais  le  Comité  de 
constitution  qui,  par  l'organe  de  Thouret  proposait  ce 
plan,  ne  voulait  que  des  divisions  approximatives,  respec- 
tant autant  que  possible  les  anciennes  limites  et  la  facilité 
des  communications. 

Mirabeau  combattit  le  plan  du  Comité,  et  y  substitua  des 
idées  plus  pratiques. 

Il  voulait  une  division  matérielle  et  de  fait,  propre  aux 
localités,  aux  circonstances,  et  non  point  une  division 
mathématique,  presque  idéale,  d'une  exécution  impra- 
ticable. 

La  forme  de  division  proposée  lui  paraissait  vicieuse;  en 
rétendant  de  Paris  aux  frontières,  et  en  formant  des  divi- 
sions à  peu  près  égales  en  étendues ,  il  arriverait  souvent, 
disait-il,  qu'un  département  serait  formé  desdémembrements 
de  plusieurs  provinces,  et  cet  inconvénient  est  des  plus 
graves.  Sans  doute,  on  ne  couperait  ni  les  maisons  ni  les 
clochers;  mais  on  diviserait  ce  qui  est  encore  plus  insépa- 
rable ;  on  trancherait  tous  les  liens  que  resserrent  depuis  si 
longtemps  les  mœurs,  les  habitudes,  les  coutumes,  les 
productions  et  le  langage.  Dans  ce  démembrement  universel, 
chacun  croirait  perdre  une  partie  de  son  existence  ;  et  s*il 
faut  en  juger  par  les  rapports  qui  nous  viennent  des  pro- 
vinces, l'opinion  publique  n'a  point  encore  assez  préparé 
ce  grand  changement  pour  oser  le  tenter  avec  succès. 

Il  proposait  donc  de  distribuer  les  provinces  en  départe- 
ments ;  de  faire  faire  ce  travail  par  les  députés  de  chaque 
Lxxiv.  22 
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fH*oviiioe;  en  sorte  qu*il  sérail  faoite  à  des  persoBDOs  qui 
oonuaisseDl  la  popuIatioB,  iee  impositions,  les  ressources 
et  la  position  géographique  de  lecir  paj^g,  de  M  prêter  à 
toutes  ies  convenances^  à  toutes  les  iocaiités,  et  d'offrir  des 
divisiens  partoal  utiles  €t  partout  désirées. 

Le  plan  de  Mirabeau  fut  accepté,  ainsi  que  le  mode  par 
lui  indiqué  pour  le  néaliser.  Les  dépotés  des  diverses 
localités  firent  eux-mêmes  la  division  de  leurs  provinces 
en  départoments  et  en  districts  (1).  La  France  lérma 
83  départements.  Chaque  département  futdi^ieé  en  districts, 
qui|  ne  Curent  pas  en  nombre  égal  et  invariable,  mais  qui 
varièrent  de  3  à  9  stiivant  les  localités.  La  divjsioa  par 
cantons  fut  également  décrétée,  selon  ies  convenances  et  les 
besoins  (décret  du  26  février  1790). 

Grâce  aux  précautions  priises,  tes  résistances  luronl  peu 
nombreuses. 

Il  y  eul  bien  quelques  provinces  (le  Cambrésis  notsen- 
ment)  qui  réclaorèrent  ie  maintien  de  leurs  capitulations 
et  de  leurs  privilèges.  La  Bretagne  en  faisait  ^volontiers  le 
sacrifice;  elle  acceptait  jla  formation  sur  son  territoire  de 
cinq  ou  sept  départements  ;  eHe  aurait  vou4u  seulement 
les  foire  ressortir  à  une  admimstratîon  supérieure  et  prin- 
cipc^e,  dont  l'assemblée  réglerait  Torganisation. 

Mais  il  n'y  eut  pas  d'opposhioB  véritable.  L'unité  de 
la  France  fui  conquise  et  oi^^ni^ée.  Le  irombrto  des 
^partements,  dém^sunément  ébsndu  de  Rome  à  Ham- 
bourg, par  les  conquêtes  du  premier  EmpTre,  falalettiem 
réduit  en  4815  à  la  suite  de  nos  désastres,  Téeemment 

(1)  Décret  du  9  janvier  1*790. 
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açcry  p^r  d^  pacifiques  apnôiionç,  €ist  oiaioteoant  fixé  au 
chiffre  fatidique  da  89. 

ÉGALITÉ  PES  CLi^SSES. 

Les  detix  ordres  privilégiés  arrivaient  aux  États-Géné- 
raux avec  des  prétentions  qui  heurtaient  le  sentiment 
de  l'égalité  :  ils  n'étaient  même  pas  d'accord  entre  eux 
sur  ia  conservation  de  leurs  privilèges. 

Ainsi,  tandis  que  le  Clergé  insistait  sur  l'admission  du 
Tiers-État  à  toutes  les  charges  et  emplois  de  robe  et  d'épée 
qui  étaient  réservés  à  la  seule  noblesse  (1],  et  se  joignait 
ainsi  aux  réclamations  unanimes  du  Tiers  ;  ce  même 
clergé  déclarait  entendre  conserver,  comme  un  précieux 
dépôt  qui  lui  a  été  transmis  par  quatorze  siècles  de  pos- 
session non  interrompue,  les  immunités,  rangs,  séances, 
ordre  et  prééminence,  qui  n'ont  jamais  reçu  la  moindre 
altération,  et  qui  ont  été  formellement  reconnus  par 
ufle  déclaration  de  Henri  III  de  1 580  (3)  :  laisser  entamer 
ses  droits  constitutionnels,  ce  serait,  disait-il,  se  rendre 
GOiipable  aux  jeux  de  la  religion  et  de  la  postérité. 

De  son  côté,  la  noblesse,  assez  peu  soucieuse  de  la 
conservation  des  privilèges  dif  Clergé,  se  montrait  intrai- 
table sur  les  siens. 

«  Que  le  roi  soit  supplié,  disait-elle,  de  vouloir  bien 
«  maintenir*  la  noblesse  dans  le  droit  exclusif  de  porter 
«  i'épée  comme  la  marque  distinctive  qui  lui  appartient;- 
c  répée  étant  Temblème  du  courage  et  des  vertus,  un 

(1)  Jtfist.paW.,  1,327. 

(2)  Clergé,  Provins  et  Montereau,  p.  3^. 
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a  gentilhomme  ne  peut  manquer  ni  à  Tan  ni  à  l'antre, 
«  8ans  se  rendre  indigne  de  Têtre  (4}.  » 

«  Toutes  les  places  de  sous-lieutenant  seront  nommées 
«  par  le  Roi  sur  la  présentation  des  États-Provinciaux  : 
«  elles  demeureront  réservées  aux  nobles,  aux  anoblis, 
«  aux  enfants  des  chevaliers  de  Saint*Louis  et  des  officiers 
«  morts  au  service  ;  cette  réserve  est  nécessaire,  parce- 
«  que,  d'après  Tesprit  national,  la  profession  des  armes 
€  est  essentiellement  Tapanage  de  la  noblesse  (2).  » 

Les  gentilshommes  de  1789  étaient  bien  les  descendants 
de  cette  noblesse  qui,  aux  États-Généraux  de  1614,  lors- 
que rOrateur  du  Tiers  avait  dit  que  la  France  étant  notre 
commune  mère,  les  ordres  étaient  frères,  le  droit  d'aînesse 
étant  acquis  aux  deux  premiers  ordres,  avait  répondu 
dignement  et  judicieusement  (dit  le  procès  verbal)  par 
la  voix  du  président  de  la  noblesse  :  «  que  les  paroles 
«  diidit  sieur  Savaron  n'avaient  pu  si  ce  n'est  donner  du 
«  regret,  de  quoi  il  s'était  dispensé  des  respectueux  devoirs 
«  dus  par  son  ordre  à  celui  de  la  noblesse,,  non  comme 
«  étant  les  cadets,  celte  qualité  présupposant  même  sang 
«  et  même  vertu,  mais  comme  relevant  et  devant  tenir  à 
«  grande  vanité  et  bonne  fortune  d'être  soumis,  après 
«  Dieu  et  le  Roi,  à  Thonneur  que  leur  apporte  celui 
«  qu'ils  doivent  à  ladite  noblesse.  » 

Et  le  même  président  de  la  noblesse  portait  plainte  au 

.roi  «  de  ce  que  des  hommagers  et  justiciables  des  deux 

«  premiers  ordres,  des  bourgeois,  marchands,  artisans,  et 

(1)  Noblesse,  Bar-sur-Seine,  p.  6. 

(2)  Id.,  Ponlhieu,  p.  27. 
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«  quelques  officiers,  les  avaient  tellemeur  rabaissés  que  de 
«  se  prétendre  avec  eux  dans  la  plus  étroite  société  qui 
«  soit  parmi  les  hommes,  qui  est  la  fraternité.  » 

Evidemment}  la  noblesse  n'avait  rien  oublié  ni  rien 
appris. 

Le  Tiers-État,  qui  avait  peu  oublié,  mais  beaucoup  appris, 
répondit  bientôt  à  ces  prétentions. 

Louis  XYI,  dans  sa  déclaration  du  23  juin  1789,  avait 
proposé  une  sorte  de  transaction  : 

«  Arf.  14.  L'intention  de  sa  Majesté  est  de  déterminer, 
«  d'après  l'avis  des  États  Généraux,  quels  seront  les  ém- 
it plois  et  les  charges  qui  conserveront  à  l'avenir  le  privi* 
«  lége  de  donner  et  transmettre  la  noblesse.  Sa  Majesté 
«  néanmoins,  selon  le  droit  inhérent  à  sa  couronne,  accor- 
«  dera  des  lettres  de  noblesse  à  ceux  de  ses  sujets  qui,  par 
a  des  services  rendus  au  Roi  et  à  l'État,  se  seraient  montrés 
«  dignes  de  cette  récompense.  » 

Les  États-Généraux,  devenus  Assemblée  nationale,  com- 
mencèrent par  décréter  (28  février  1790,  sur  la  constitution 
de  l'armée]  :  que  les  législateurs  ni  le  pouvoir  exécutif  ne 
pourraient  porter  aucune  atteinte  au  droit  appartenant  à 
chaque  citoyen  d'être  admissible  à  tous  emplois  et  grades 
militaires.  Ce  n'était  que  l'applicaliou  du  principe  plus 
général  posé  dans  les  décrets  de  la  nuit  du  4  août  1 789  : 
que  tous  les  citoyens ,  sans  distinction  de  naissance , 
pourraient  être  admis  à  tous  les  emplois  et  dignités  ecclé- 
siastiques, civils  et  militaires^  et  que  nulle  profession  utile 
n'emporterait  dérogeance. 

Ainsi  privée  de  son  privilège  le  plus  important,  dépouillée 
déjà,  par  l'abolition  du  régime  féodal  f  des  droits  qu'elle 


mganlftit  comme  une  propriété,  \è  noblesse  h^avait  plus  que 
des  titres  honorifiques,  'des  appellations  ràppelaiit  iiil  ofdré 
de  choses  aboli,  désnochs  qui  podvaient  eticotiè  Miiet  \û 
vanité)  s'ils  ne  donnaient  pas  de  droits  utiles  :  il  fallut 
encore  qu'elle  en  fît  le  sacrifice. 

A  l'occasion  d'une  discussion  incidente  sur  les  stsitties 
et  les  emblèmes  consacrés  à  Louis  XIY,  la  proposition  de 
sappriméf  les  qualités  de  comte,  baron,  marquis,  etc.,  faite 
par  un  obscur  député,  fut  appuyée  pair  Charles  dé  Lametb, 
par  Lstfayette,  par  H^.  de  Moailles,  par  M.. de  Moûtmoréncy. 
Lepelietier  de  Saint-Fargeau  denlanda  que  chaque  citoyen 
ne  portât  que  le  nom  de  sa  famille ,  et  non  celui  d'une 
terre.  Aux  objections  de  Tabbé  Maury  on  répondit  :  que  les 
titres  dont  on  demandait  l'abolition  blessaient  l'égalité  qui 
forme  la  base  de  la  constitution  ;  qu'ils  dérivaient  du  ré^ 
gime  féodal  que  l'on  avait  anéanti  ;  qu'ils  ne  sauraient 
donc  subsister  sans  inconséquence.  On  ajouta  que  la  no- 
blesse héréditaire  choquait  ta  raison  et  la  véritable  liberté; 
qu'il  n'est  point  d'égalité  politique,  point  d'émulation  pour 
la  vertu,  là  où  des  citoyens  ont  Une  autre  dignité  que  celle 
qui  est  attachée  aux  fonctions  qui  leur  sont  confiées,  Ulie 
autre  gloire  que  celle  qu'ils  doivent  à  leurs  actions. 

Et  l'Assemblée  adopta  le  19  juin  1790  la  rédaction  sui^ 
vante,  proposée  par  Chapelier  : 

1 .  La  noblesse  héréditaire  est  pour  toujours  abolie  ;  en 
conséquence,  les  titres  de  prince,  de  duc,  comte,  marquis, 
vicomte,  vidame,  baron,  chevalier,  tnessit'e,  écuyer,  noble, 
et  tous  autres  titres  semblables  ne  éerOfnt  ni  pris  par  qui 
qùiB  ce  soit,  ni  donnés  à  personne. 

2.  Aucun  citoyen  ne  pourra  prendre  que  livrai  niMn  deisa 
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famille  ;  personne  ne  pourra  porter  ni  faire  porter  des  U¥rees 
ni  avoir  d*armoiries  ;  Tenceos  ne  sera  brnlé  dans  les  teinplea 
que  pour  honorer  ladivinité,  etneaeraefibrtà  qui  qgeeesoit. 

3.  Les  titres  de  monseigneur  et  de  messeîgnours  ne  seront 
donnés  ni  à  aucun  corps  nia  aucun  individu,  ainsi  que  les 
titres  d'excellence,  d'altesse,  d'émiaence,  de  grandeur. 

C'est  en  vertu  de  ce  décret,  pris  à  la  leUre,  que  les  papiers 
officiels  de  l'époque ,  reiranchant  aux  anciens  nobles  les 
noms  de  terre,  devenus  depuis  longtemps  des  noms  de 
famille,  se  mirent  à  désigner  Lafayette  et  Mirabeau  sous  les 
noms  ridicules  de  Motier  et  de  Riquetti  aîné  ;  plaisanterie 
commencée  par  certains  journalistes,  et  qui  avait,  comme 
le  dit  Mirabeau»  désorienté  l'Europe. 

Bientôt,  le  30  juillet  1 794 ,  un  décret  supprime  tout  ordre 
de  chevalerie  ou  autre,  toute  corporation,  toute  décoration, 
tout  signe  extérieur  qui  suppose  des  distinctions  de  nais- 
sance. Mais,  eu  même  temps,  l'Assemblée,  devançant  peut 
être  l'institution  si  populaire  de  la  Légion-d'Honneur,  se 
réserve  de  statuer  s'il  y  aura  une  décoration  nationale 
unique  qui  pourra  êtrç  accordée  aux  vertus,  aux  talents, 
et  aux  services  rendus  à  l'État  ;  et  néanmoins,  en  attendant 
qu'elle  ait  statué  sur  cet  objet,  elle  autorise  les  militaires  à 
continuer  de  porter  et  de  recevoir  la  décoration  militaire 
actueltement  existante. 

Ces  dispositions  prirent  place,  en  ces  tenues,  dans  la 
Constitution  : 

«  Il  n'y  a  plus  ni  noblesse  ni  pairie,  ni  distinctions  hé* 
«  réditaires,  ni  distinction  d'ordres,  ni  régime  féodal ,  ni 
«  justices  patrimoniales ,  ni  aucun  des  titres,  dénomina* 
«  ti<»)s  et  prérogatives  qui  en  dérivaient,  ni  aucun  ordre  de 
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«  chevalerie,  ni  aucune  des  corporations  ou  décorations 
«  pour  lesquelles  on  exigeait  des  preuves  de  noblesse,  ou 
«  qui  supposaient  des  distinctions  de  naissance;  ni  aucune 
«  autre  supériorité  que  celle  des  fonctionnaires  publics 
«  dans  Texercice  de  leurs  fonctions.  » 

La  croix  de  Saint-Louis  ne  fut  supprimée,  comme  déco- 
ration militaire,  que  le  45  octobre  4792. 

Le  Code  Napoléon  trouva  la  noblesse  abolie,  et  on  ne 
songea  pas  alors  à  la  rétablir.  Les  décrets  impériaux  qui 
créèrent  une  noblesse  nouvelle,  la  charte  de  4844  qui 
reconnut  cette  noblesse  et  rétablit  la  noblesse  ancienne, 
n'accordèrent  aux  nobles  que  des  titres,  des  dénominations 
honorifiques,  mais  aucuns  droits  qui  rompissent  à  leur  égard 
l'égalité  devant  la  loi.  Les  majorats,  joints  à  quelques-uns 
de  ces  titres,  n'eurent  qu'une  existence  éphémère. 

En  abolissant  la  noblesse ,  TAssemblée  constituante 
n'avait  pas  songé  à  prononcer  des  peines  contre  les  usur- 
pateurs des  titres  abolis  :  «  Il  doit  être  défendu,  disait 
«  Charles  de  Lameth,  de  prendre  dans  les  actes  le  titre  de 
«  noble.  Quant  à  ceux  qui  dans  le^langage  ou  dans  leurs 
m  lettres  affecteraient  de  conserver  encore  ces  distinctions 
«  puériles,  l'opinion  les  en  punira.  » 

C'était  aussi  ce  que  Ton  pensait,  quand  on  abolit  l'ar- 
ticle 259  du  Code  pénal.  Il  a  été  rétabli  depuis,  sans  qu'on 
s^aperçoive  que  le  nombre  des  usurpateurs  de  titres  de 
noblesse  ait  beaucoup  diminué. 

ÉGALITÉ  DES  SEXES. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  ce  soit  chose  nouvelle  que  les 
prétentions  à  l'égalité  complète  élevées  au  nom  des  femmes: 
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les  écoles  qui,  de  nos  jours,  ont  soutenu  cette  thèse,  D*0Dt 
rien  dit  qui  n*ait  été  dit  en  4789,  par  Condorcet. 

Condorcet  réclamait  pour  les  femmes  le  droit  de  cité,  le 
droit  politique.  Il  citait  Elisabeth  d'Angleterre,  Marie  Thé- 
rèse, les  deux  Catherine  de  Russie ,  pour  prouver  que  ce 
n'était  nija  force  d'âme,  ni  le  courage  d*e$prit  qui  manquait 
aux  femmes.  Il  se  demandait  si  les  petitesses  des  femmes 
avaient  fait  plus  de  tort  à  certains  règnes  que  les  petitesses 
des  hommes  ;  si  les  amants  de  quelques  impératrices  avaient 
exercé  une  influence  plus  dangereuse  que  celle  des  maî- 
tresses de  Louis  XIY,  de  Louis  XY,  et  même  de  Henri  lY. 
Il  opposait  Mistriss  Macaulay  à  Pitt  et  à  Burke,  la  fille 
adoptive  de  Montaigne  à  tel  député  aux  États-Généraux 
de  4644,  au  conseiller  Courtin  qui  croyait  aux  sorciers  et 
aux  vertus  occultes  ;  la  princesse  des  Ursins  à  Chamillart, 
la  marquise  du  Châlelet  à  M.  Rouillé,  madame  de  Lambert 
au  garde  des  sceaux  d'Armenonville  ;  et  il  concluait  en 
disant,  qu'en  jetant  les  yeux  sur  la  liste  de  ceux  qui  les 
ont  gouvernés ,  les  hommes  n*ont  pas  le  droit  d'être  si 
fiers. 

En  admettant  dans  les  hommes  une  supériorité  d'esprit 
qui  ne  soit  par  la  suite  nécessaire  de  la  différence  d'éduca- 
tion ;  en  admettant  qu'aucune  femme  n'a  fait  de  découverte 
importante  dans  les  sciences,  n'a  donné  de  preuve  de  génie 
dans  les  arts»  dans  les  lettres,  qu'aucune  femme  n'a  la  même 
étendue  de  connaissances,  la  même  force  de  raison  que 
certains  hommes  ;  on  ne  prétendra  pas,  disait  Condorcet, 
n'accorder  le  droit  de  cité  qu'aux  hommes  de  génie  ;  et , 
excepté  une  classe  peu  nombreuse  d'hommes  très-éclairés, 
réalité  est  entière  entre  les  femmes  et  le  reste  des  hommes. 
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Pourquoi  donc  les  exclure  du  d#oît  de  cité»  lorsqu'on  y 
admet  toute  la  partie  du  peuple  qui,  vouée  à  des  lrava«x 
sans  rolâobe,  ne  peut  acquérir  des  lumières,  ni  etercer  sa 
raison. 

Condoroet  invoquait  enfin  ce  qui  s'était  exercé  sans  incon* 
vénient^  brs  de  la  formation  dee  Etats  Généraux  àg  \  789  : 
«  Dans  les  Assemblées  électives  des  bailliages ,  on  avait 
accordé  au  droit  de  fief  ce  qo*on  refusait  au  droit  de  nslare, 
et  plusieurs  de  nés  dépmés' nobles,  disait-il,  doivent  à  des 
dames  Thonneur  de  siéger  parmi  les  représentants  de  la 
nation.  Pourquoi,  au  lieu  d*6ter  ce  droit  aux  dames  pro^ 
priétaires  de  fiefs,  ne  pas  retendre  à  tontes  celles  qni  ont  des 
propriétés,  qui  sont  chefs  de  maisons  T  » 

La  néclamation  de  Condoroet  ne  fut  pas  appuyée  par  les 
révolutionnaires.  L'auteur  des  réwlutions  de  Paris  en 
donnait  pour  raison  le  rôle  que  les  femmes  avaient  joué  en 
France,  Tusage  déplorable  qu'elles  avaient  fait  de  leur 
empire  :  il  leur  attribuait  la  dépravation  de  moiurs  qui  avait 
rendu  nécessaire  une  révolution  :  passant  en  revue  les  cour- 
tisanes, les  favorites,  les  maîtresses  des  prédécesseurs  de 
Louis  XYI,  qui  avaient  donné  !e  ton  à  la  bourgeoisie  riche, 
empressée  de  calquer  les  vices  de  la  cour,  il  montrait  la 
frivolité  s'emparent  de  tous  les  esprits,  la  corruption  ga* 
gnant  tous  les  cœurs;  il  refusait  donc  aux  femmes  un  râle 
actif  dans  le  nouveau  têgime  qui  mettait  fin  à  leur  règne  : 
il  les  repoussait  comme  aristocrates. 

A  cette  raison  de  fait  et  de  circonstance,  on  ajoutait  une 
raison  de  droft.  L'homme  a  le  droit  de  cité,  (a  femme  a  le 
droit  de  famille  :  il  y  a  là  diversité  plutôt  qu'inégalité  de 
droits.  €es  foncttefns  différentes,  dont  Tune  consiste  à  conser- 


ORIGINES  KÊVOLUf lOltKAtftftS  M6  GOt>ES  likPOhtùS.      3V7 

ver ,  par  Ift  participÀtiofi  à  Texerdiee  de  la  {Souveraineté' 
ndtiOdftte,  les  droits  de  propriété,  de  sâreté,  d'^alité  ;  dont 
raatre  adAiaiâtre  l'iûtériear  domestique  pour  y  faire  régner 
l'ordtie,  la  propueté,  Taisaoce  et  la  paix  ;  ces  deux  fonctions 
scr^f  réspeetivéft  et  inoommunicableft. 

Donc,^0n  refusa aut  femmes  Tégaiité  politique',  mais  on 
leur  accorda  l'égalité  eivile. 

Condoréet  avait  fait  remarquer  que,  sous  le  régime  An 
privilège  réeultant  des  maîtrises  et  corporations,  une  femme 
ne  pouvait  étt^  marchande  de  modes  à  Paris  (il  lui  fallait 
un  mari  ou  un  prête  nom)  :  la  liberté  du  commerce  et  de 
rindustrie  que  décréta  rAssèmblée  constituante,  ne  fit  pas 
de  distinction  entre  les  sexes;  la  femme  put,  comme 
Tbommê,  se  livrer  à  toute  espèce  d*indu6trle  et  de  com- 
merce. De  ce  côté  du  moins,  la  loi  de  Tégalité  fut  établiev 

Seus  d'antres  aspect^i  l'égalité  civile  n'existait  pas  ;  elle 
fut  oréée. 

Le  droit  romain,  qui  gouveràait  une  partie  de  la  France, 
soumeuait  les  fem^mes  et  les  filles  à  une  tutelle  perpétuelle  : 
les  lois  nouvelles  sur  la  puissance  paternelle  les  affrauehi-» 
rent.  Parvenue  à  la  majorité,  la  fille  ou  la  veuve  jouit  de 
tous  tes  droits  civils,  est  entiètemeât  l'égale  de  l'homme» 

Les  femmes,  par  le  droit  eoutumier,  Itaieol  traitées  tveô 
une  grande  défaveur,  exclues  presque  partout  de  ita  suo^ 
cession  aux  biens  nobles^  viclimfèâ  àén  droits  d'^aîbesse  et 
de  masculinité.  Une  loi  du  1 S  mars  4  790^  relaiive  eux  bitas 
nobtes)  <ei  mirant  k  conséquence  rigoureuse  de  la  destruction 
des  privilèges j  de  la  (éodalité^t  de  là  nebilité  dea  biens^  d^ 
cida  4(  que  le^  droits  d'aînesse  et  de  masculinité,  à  l'égard 
«  des  fiefk)  de^Mines  et  alleux  Q0bles,et  les  partagea  inégaux 
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«  à  raison  de  la  qualité  des  personnes  étaient  abolis: 
«  qu'en  conséquence,  toutes  les  successions,  tant  directes 
«  que  collatérales,  tant  mobilières  qu'immobilières,  qui 
«  écherraient  à  Tavenir  sersûent,  sans  égard  à  l'ancienne 
«  qualité  noble  des  biens  et  des  personnes,  partagées  enM 
«  les  héritiers,  suivant  les  lois,  statuts  et  coutumes  qu^ 
«  règlent  les  partages  entre  les  citoyens.  » 

Cette  loi,  qui  se  bornait  à  supprimer  toute  distinction 
entre  les  biens  et  les  personnes  nobles  ^t  les  biens  et  per- 
sonnes non  nobles,  laissait  subsister  les  différences  de 
coutumes,  quant  aux  biens  et  aux  personnes  :  cette  diffé* 
reuce  fut  abolie  par  le  décret  du  8  avril  4791,  qui  portait, 
art.  4«': 

a  Toute  inégalité  ci-devant  résultant  entre  héritiers  ab 
«  intestat  des  qualités  d'aîné  ou  de  puîné,  delà  distinction 
«  des  sexes  ou  des  exclusions  coutumières,  soit  en  ligne 
«  directe,  soit  en  ligne  collatérale,  est  abolie.  Tous  héritiers 
«  en  égal  degré  succéderont  par  portions  égales  aux  biens 
«  qui  leur  sont  déférés  par  la  loi  :  le  partage  se  fera  de 
«  même  par  portions  égales  dans  chaque  souche,  dans  le 
«  cas  où  la  représentation  est  admise.  » 

L'égalité  des  sexes  était  donc  proclamée.  On  n'y  dé- 
rogea que  quand  il  fallut  régler  les  conditions  de  l'associa- 
tion conjugale. 

Mais  faut-il  s'en  étonner? 

Nous  verrons  que  Cambacérès  qui,  dans  ses  premiers 
projets  de  Code  Civil,  avait  cédé  à  un  entraînement  d'ex- 
trême ^alité,  en  proposant  l'égale  administration  par  les 
deux  époux,  était  revenu,  dans  son  troisième  projet,  au 
psrincipe  universellement  reconnu,  de  la  subordination  de 
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la  femme  au  mari.  L'Assemblée  constituante,  qui  nous 
fournit  la  véritable  expression  des  principes  de  1789,  n'a 
rien  eu  à  Qésayouer  des  bases  sur  lesquelles  elle  avait  fondé 
l'union  conjugale.  Ces  bases  sont  encore  celles  adoptées 
par  le  Gode  :  «  Youlez-vous,  a  dit  H.  Troplong,  que  la 
a  femme  soitl'^ale  absolue  du  mari?  Yous  aurez  l'anar- 
ff  chie,  et  de  plus,  la  chute  des  mœurs  domestiques.  La 
«  femme  est  subordonnée  à  ^autorité  maritale;  mais  cette 
«  autorité  n'est  pas  tyrannique;  c'est  une  autorité  de  pro- 
<  tection  établie  dans  l'intérêt  de  la  famille  et  de  la  femme 
«  elle-même;  c'est  aussi  un  pouvoir  conservateur  des  biens 
i  de  l'épouse,  un  contre-poids  à  des  aliénations  irréfléchies, 
«  une  sauvegarde  pour  ce  patrimoine  précieux  qui  doit 
«  être  la  dernière  ressource  du  ménage  et  des  enfants.  Hais 
«  en  retour  de  cette  soumission  de  la  femme,  voyez  que  de 
<x  privilèges  lui  sont  accordés  pour  la  préserver  des  abus 
m  de  l'autorité  maritale  :  hypothèque  légale  portant  sur 
«  l'universalité  des  biens  du  mari  ;  droit  exorbitant  et  inouï 
«  de  répudier  la  communauté,  ou  en  d'autres  termes,  d'en 
«  profiter  quand  elle  est  bonne,  de  s'en  décharger  quand 
«  elle  est  désastreuse  ;  droit  non  moins  considérable  de 
«  n'être  tenu  des  dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  l'émo- 
f  lument  ;  droit  de  contre-carrer  le  pouvoir  exécutif  du 
«  mari,  et  de  s'opposer  à  ses  dissipations,  en  demandant  la 
«  séparation  de  biens.  On  voit  que  la  femme  n'est  pas  livrée^ 
«  dans  ce  système,  à  un  despote  qui  ne  compte  pas  avec 
a  elle  :  le  mari  a  auprès  de  lui  une  compagne  et  non  une 
«  sujette,  un  conseil  dont  l'opinion  doit  avoir  son  poids, 
«  une  associée  qui  a  ses  droits,  et  avec  laquelle  il  doit 
f  combiner  ses  résolutions.  C'est  ce  système  que  le  Code 


«  Civil  a  adofté  :  p^r  là  il  téêlm  le  v(m  i'hmMa  qui, 
A  daM  s»  PolUiqWt  disait  tvM^i^P  qw  l'autorité  âviaajri 
«  aurla  femme  ^t  ooe  autorité  répoMiçaîQ^  taddisqo'^lto 
«  e#t  royale  »ur  I90  enfoau  «t  les  f  sclafvas.  JU  mari»  0P 
•  effet,  comMode  i  un  être  Ubœ,  îvMlligent,  «olMériMé 
«(  avec  lui»  partagetat  aveis  lui  les  ^ce«vei  4^  la  vi^,  at 
«  uoi  4ws  lu}  $m  éfsfi  par  la  f^loaté,  raffef4ioa  et  J^dé- 
«  ypuement,  » 

Daad  jB^Ua  matiàre  apcore,  «pua  trpaFona  donc  l^  prin- 
cipale da  il89t  ie^  priocipas  de  rAs6aml)lae  aoQ^t<wif# 
eu  (ariaita  barmmie  avw  notre  Coda  Civil. 

iMwi  mnt  nuiyçAia  m  éTiuivflna. 

ie»  lAi9  apci^Aue»  atab)i9^iaat49  pofal>reasas  ba^riàre» 
enlre  ïi^  joationaux  et  la^  étr^gar».  I^a  r^volutipp  jes  a 
abaissées  daa3  ^m  masyv)^  jiisite  et  rais^anable* 

Paru»  dacratdu  6  août  1790,  l'Assaml^lé^  i^tfioaala 
coftsidère  que  le  droit  d'aMUiae  est  contraire  auii  pnpGJipes 
de  fralerailaqui  doivent  lier  too§  les  bommas,  quels  qujs 
soieoit  leur  pays  et  leur  gjOAjyofmament;  que  oa  di^oU  ^iebU 
dans  des  temps  barbara^  doii  être  pmsçrit  phaa  un  paupla 
qui  a  fondé  sa  coostitutiojo  aur  .las  drçits  4fi  l^J^omm  ^( 
du  citoyen,  et  que  la  Froj^ce  libra  doiJt  au^p;ir  soa  s^io 
à  tous  les  peuples  de  la  terra,  au  l^s  iavjçtaut  a  iopir,  sous 
un  gouvernement  libre,  des  droits  sacrés  et  inaliéaabl^  de 
rhumanité. 

Ce  décret  ast  élieadu,  la  i  3  avril  1 794^  à  tojujles  Jas  pas- 
sassions fran^ses^  même  dans  les  Deux-Indes. 

Et,  dévelpppani  ce  priacipa,  la  Constitution  le  cqnaftera 
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d«M  )e  titre  où  ^9  établit  1^  rappori»  iê  h  w&on  ftm- 
çftÎM  avec  le$  oatioD»  étraiigiiva. 

iK  La  a&tk)Q  fina«ifaift0  rmoocA  à  «tnpiiesdnd  mmx» 
«  guerre  deos  la  vue  de  Mf»  àê$  CûD^oêtea,  «t  D'epaptoimi 
«  jamaift  sa  (&fc%  cootue  la  libcHrl»  d^auicuo  peuple» 

«  La  CoBstitution  n'admet  poiat  le  droit  d'aubaisa* 

«  Les  ëti3i^ns  établifl  on  non  eo  Fraocei  «tieeèdent  à 
4(  Jenrs  pareots  élraoïgere  ou  Um(^$, 

«  Ils  peovtet  O0iutracter«  «cquérir  et  reeeroir  des  Meus 
<  situes  eu  £rancei  et  eu  disposer  de  mèmQ  que  tout 
«  >eito|^6n  ÎDdiiçaîs^  par  lous  les  mcfj(^M  aMierisés  par 
«  les  lois. 

«  Las  étiangers  qui  se  Uimveftt  eo  l^auoe  Doot  soumis 
a  aux  meiafis  laie  ciimiBelte  ei  de  police  que  les  citoyens 
€  français,  saui  les  cou ventioos  ar ratées  avec  les  pui^^uees 
•«  étrangères;  leurs  persoimesi  leiiis  bî^s^  lew  îadustriei 
4c  iesr  culte»  sont  égaiemeAt  pnote^és  par  la  loi*  » 

Le  code  civil  necml  pas  poun'Atr  coosaerer  les  priacipes 
gÉlénMx  et  iibënaux  4b  l^AssemUée  fiousAituante  :  il  con- 
serva le  droit  d'aubaine^  et  subocdoBBa  a  Aa  règle  de  riéci* 
pnocité  les  droits  des  étimigers  eu  France.  Mais  Ja  loi  du 
H  îiiiillétl849i)eco9Hio4  qu'il  y  avait  en  taê«e  tewps  diîgmté 
et  avantage  à  ne  pas  attendre  ladétenaiMiioa  des  puissances 
étrangères  pour  abolir  un  droit  injuste  et  impoiiitiqMe  : 
elle  nmiot,  en  sèolissant  le  droit  d'axibatae,  à  la  tr^lilion 
tte1789. 

Rappelons  encore  à  la  f  ranee,  aivec  k»  «uieurs  de  ¥Ef^ 
j^yidopidie  m>fmeUe{i  ),  avee  le  jiiateeeniimeot  d'orgueil  que 

(1)  Bncycl.  nouv»i  art.  Corsaires. 
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doivent  éprouyer  ses  enfants,  en  la  yoyant  toujours  i  la  tête 
de  toutes  les  grandes  mesares  d'humanité  et  de  haute 
police,  que  c'est  de  son  sein  que  sortit  en  4791,  la  pre- 
mière proposition  régulière  faite  aui  monarchies  d'Europe, 
pour  effacer  réciproquement  du  droit  des  gens  le  principe 
de  l'armement  en  course.  Déjà  en  4673,  lors  de  la  guerre 
des  Pays-Bas,  Louis  XTV,  sur  ordonnance  de  Colbert,  avait 
établi  qu'il  serait  délivré  des  passeports  à  tous  les  navires 
ennemis  qui  voudraient  commercer  avec  la  France. 

Lors  de  la  guerre  avec  l'Angleterre,  au  xviu^  siècle,  la 
France  avait  donné  ordre  à  ses  escadres  d'offrir  partout 
respect  et  assistance  à  l'expédition  de  découvertes  du  ca- 
pitaine Gook.  Le  9  février  1794 ,  autorisée  par  ces  généreux 
précédents,  elle  fit  appel  à  toutes  les  marines  étrangères 
pour  aider  les  navigateurs  français  dans  les  recherches  des 
deux  frégates  la  Boussole  et  Y  Astrolabe  commandées  par 
H.  de  La  Pérouse,  offrant  d'indemniser  et  même  de  récom- 
penser quiconque  leur  porterait  secours. 

Tels  étaient  les  sentiments  et  les  dispositions  de  l'As- 
semblée nationale  envers  les  étrangers. 

Elle  les  manifesta  encore  lorsque,  dans  son  acte  consti- 
tutionnel, elle  posa  les  conditions  nécessaires  pour  acquérir 
la  qualité  de  ctitoyen  français  : 

€  Sont  citoyens  français  : 

«  Ceux  qui  sont  nés  en  France  d'un  père  français; 

«  Ceux  qui  nés  en  France  d'un  père  étranger,  ont  fixé 
«  leur  résidence  dans  le  royaume  ; 

«  Ceux  qui,  nés  en  pays  étrangers  d'un  père  français, 
«  sont  venus- s'établir  en  France  et  ont  prêté  le  serment 
«  civique; 
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«  Enfin,  ceux  qui,  nés  en  pays  étranger,  et  descendant 
«  à  quelque  degré  que  ce  soit  d'un  français  ou  d'une  fran- 
«  çaise  expatriés  pour  cause  de  religion,  viennent  demeu- 
«  rer  en  France,  et  prêtent  le  serment  civique. 

«  Ceux  qui,  nés  hors  du  royaume  de  parents  étrangers, 
«  résident  en  France,  deviennent  citoyens  français,  après 
«  cinq  ans  de  domicile  continu  dans  le  royaume,  s'ils  y 
«  ont,  en  outre,  acquis  des  immeubles  ou  épousé  une  fran- 
«  çaise,  ou  formé  un  établissement  d'agriculture  ou  de 
«  commerce,  et  s'ils  ont  prêté  le  serment  civique.  » 

Peut-être  est-il  permis  de  regretter  que  ces  dispositions 
libérales  n'aient  pas  été  toutes  admises  dans  notre  Code 
Civil.  Ce  ne  fut  pas  la  faute  du  premier  Consul,  qui,  bien 
décidé  à  porter  si  haut  l'honneur  du  nom  français,  insista 
vivement  pour  que  ce  nom  fût  facilement  accessible  aux 
étrangers  qui  accepteraient  les  avantages  d'une  union  in- 
time avec  la  grande  nation,  et  ne  pourraient  dès  lors  en 
répudier  les  charges,  comme  il  arrive  trop  souvent  au- 
jourd'hui. 

SÉVIN. 

(La  smte  h  la  prochaine  livraison.) 


LXXIV. 


PRISONS 


DÉTENUS  DE  L'AN  Q  M  U  BÉPUBUODK 

DANS  LES 

DÉpARTEpJilTS  PLAGES  SUR  LA  UVE  DROITE  DE  LA  LOIRE  (1). 


Je  trouve,  au  petit  couvent  de  Vannes,  six  familles  qui 
sont  détenues  pour  le  même  motif,  l'absence  de  leurs  enfants, 
sans  qu'on  sache  ce  qu'ils  sont  devenus.  L'une  des  détenues, 
pauvre  femme  de  Noyal-Muzillac,  veuve  d'un  simple  journa- 
lier, nommé  Jean  Le  Roux,  s'adresse  aux  représentants  ainsi 
qu'il  suit  :  «  La  loi  a  appelé,  au  service  de  la  patrie,  un  de 
«  mes  enfants  ;  je  me  suis  empressée  de  le  faire  partir. 
«  Quelqu'un  de  vous  l'a  conduit  à  Roche-Sauveur  (Roche- 
«  Bernard);  de  là,  il  a  été  envoyé  à  Vannes,  et  ensuite  aux 
«  frontières. 

«  Est-il  mort  au  service  de  la  patrie  ?  Est-il  déserteur  ? 
9  C'est  ce  que  j'ignore. 

«  Dans  le  premier  cas,  loin  d'être  coupable,  j'aurais  à  me 
«  glorifier  de  la  mort  de  mon  fils.  Dans  le  second,  la  loi  ne 
«  doit  pas  m' atteindre,  et  je  dois  être  rendue  à'  la  liberté. 

«  Je  puis  dire,  avec  assurance  et  vérité,  que  depuis  qu'il 
a  est  parti  de  chez  moi,  je  ne  l'ai  pas  vu  et  n'ai  entendu 
«  parler  de  lui  en  aucune  manière,  i 

Un  second  père  de  famille,  François  Hergebin,  détenu, 
comme  la  veuve  de  Jean  Le  Roux,  dit  qu'il  a  été,  lui-même, 
conduire  son  fils  à  Roche-desTTrois  (Malétroit) ,  et  que,  n'ayant 
pas  d'argent,  il  a  été  obligé  d'emprunter  30  livres,  pour  faire 

(1)  V.  plus  haut,  p.  227. 

23. 
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son  voyage.  Un  administrateur  du  district  Ta  conduit  à 
Rennes,  et  il  a  reçu  de  son  fils  une  lettre  du  7  prairial  ;  mais, 
depuis,  il  ne  sait  ce  qu'il  est  devenu^  et  s'il  est  mort  ou  non. 

Un  troisième,  nommé  François  Le  Louer,  âgé  de  70  ans, 
de  la  commune  de  Limerzel,  a  également  remis  deux  de  ses 
fils  aux  administrateurs  du  district  de  Roche -des-Trois,  qui 
les  ont  conduits  à  Rennes  ;  il  demande  justice,  en  disant  qu'il 
adore  la  liberté,  et  qu'il  jure  de  maintenir,  de  totU  son 
pouvoir,  la  république,  une,  indivisible  et  impérissable  (t). 

Dans  ces  mêmes  conditions,  et  plus  malheureuse  encore, 
nous  trouvons  la  veuve  Jolland,  de  la  commune  de  Béganne, 
district  de  Roche-Sauveur,  qui  est  détenue,  parce  que  son 
fils,  Âgé  de  24  ans,  aurait  déserté.  Aucune  preuve  n'en 'est 
donnée,  et  le  comité  régénéré  atteste  que  cette  pauvre  mère, 
chargée  de  six  enfants  en  bas  âge,  que  la  misère  et  la  vermine 
dévorent,  n'a  môme  pas  pu  faire  rentrer  une  petite  récolte  de 
blé-noir,  qui  est  restée  sur  ses  champs,  faute  de  bras,  pour  la 
ramasser.  Ses  enfants  sont  tous  à  la  mendicité  et  cherchent 
leur  pain.  Sa  jeune  sœur,  Jeanne  Rouxel,  domestique  de  ferme 
à  Béganne,  est  détenue  comme  elle,  depuis  5  mois,  parce  que 
l'un  de  ses  frères  serait  déserteur. 

Dans  un  autre  département,  à  Dinan,  je  trouve  également, 
dans  la  prison  de  cette  localité ,  deux  cultfvateurs ,  dont  les 
récoltes,  restées  sur  les  champs,  n'étaient  point  encore  ren- 
trées au  10  novembre  1794. 

Quelque  infime  que  puisse  être  la  situation  des  personnes 
atteintes  de  suspicion,  rien  ne  peut,  en  effet,  les  soustraire  à 
l'action  des  comités  ;  la  citoyenne  Tranchant  établit,  par  sa 
pétition,  comme  par  les  annotations  de  sa  commune,  de  son 
district  et  du  comité  révolutionnaire  duquel  elle  relevait , 

(1)  Il  y  a  au  dossier  une  lettre  du  maire  et  des  officiers  mniiid- 
paux  de  Noyal-Miuillac,  appuyant  ces  demandes. 
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qu'elle  ne  s'est  jamais  occupée  de  quoique  ce  soit,  si^ce  n'est 
d'acquérir,  par  le  travail  de  ses  mains  et  de  son  aiguille,  le 
moyen  de  vivre  dans  la  petite  chambre  où  elle  est  retirée. 
Mais  quelqu'un  a  dit  qu'elfe  était  d'origine  nobiliaire,  et  on 
la  tient  incarcérée,  depuis  plus  d'un  an,  quoique  les  admi- 
nistrateurs du  district  de  Ploërmel  attestent  qu'elle  est  dans 
Vindigencey  infirmey  et  même  en  état  d'imbécillité. 

J'ai,  sous  les  yeux,  le  dossier  d'un  autre  détenu  de  Lorient 
qui;  quoique  signalé,  par  le  président  du  tribunal  criminel, 
pour  être  en  état^ connu  de  démence,  n'en  étak  pas  moins 
sous  les  verrous,  depuis  plus  d'un  an ,  et  qui  aurait  payé  de 
sa  tête  les  cris  de  Vive  le  Roi,  qu'on  lui  reprochait,  si  l'accu- 
sateur public  du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  auquel  son 
dossier  avait  été  envoyé,  il  y  avait  plus  de  six  mois,  n'avait 
dédaigné  cette  victime  obscure,  et  ne  fût  resté  sans  répondre. 

La  veuve  H...  D...,  de  Vannes,  née  dans  la  classe  roturière, 
mais  alliée ,  par  son  mariage ,  à  un  ancien  commis  des 
Grandes-fermes,  que  l'on  disait  d'origine  nobiliaire,  a  été 
obligée,  mère  de  six  enfants,  de  quitter  Vannes,  avec  deux  de 
ses  filles,  pour  s'éloigner  de  la  frontière  maritime ,  confor- 
mément à  la  loi  du  27  germinal,  an  u,  et  de  vendre  le  fonds 
d'un  petit  commerce  de  détail  qui  la  faisait  vivre,  afin  de  faire 
sa  route,  et  de  gagner  Vire,  où  elle  avait  quelques  parents... 
Ses  quatre  fils  sont  restés  à  Vannes^  et  trois  sont  employés 
dans  les  administrations  républicaines  de  la  localité.  Aucun 
de  ces  faits  n'avait  pu  la  soustraire  aux  poursuites  des  comités, 
réorganisés  par  Prieur  de  la  Marne.  Si  elle  n'était,  elle-même, 
de  l'aristocratie  nobiliaire,  elle  était  de  cette  aristocratie  de 
petits  marchands,  désignée  à  la  vindicte  des  sans-culottes, 
par  les  envoyés  du  comité  de  salut  public.  La  trace  de  ces 
poursuites,  au  reste,  se  retrouve  à  chaque  pas,  et  voici,  d'une 
seule  fois,  sept  vieilles  filles  de  la  petite  ville  de  la  Roche- 
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Bernard,  alors  Roche -Sauveur,  qui  ont  été  enlevées  de  leurs 
boutiques  ou  de  leurs  modestes  chambrettes,  le  15  prairial, 
an  II,  pour  n'avoir  pas  voulu  prêter  serment  à  la  constitution. 
Vainement  elles  ont  fait  observer,  à  vingt  reprises  difTérentes, 
qu'elles  n'ont  Jamais  appartenu  à  aucune  congrégation  reli- 
gieuse, et  qu'elles  ne  devaient,  par  conséquent,  aucun  ser- 
ment. Détenues  sans  écrou,  et  sans  motifs  dûment  articulés, 
elles  établissent,  dans  leur  demande  d'élargissement,  qu'elles 
ont  été  constamment  occupées  de  la  vente,  dans  leurs  petites 
boutiques,  ou  de  leur  aiguille  et  de  leur  fuseau,  dans  leurs 
chambres,  pour  gagner  leur  pain 

Si  des  dossiers  de  ces  pauvres  vieilles  filles,  je  passe  à  ceux 
de  deux  cultivateurs,  dont  l'un  est  du  même  district  de 
Hoche-Sauveur  et  l'autre  de  Loudéac,  dans  les  Gôtes-du-Nord. 
Je  trouve  que  le  premier  de  ces  cultivateurs,  ne  sachant  ni 
lire  ni  écrire,  a  été  incarcéré,  pour  avoir  reçu  et  mis  en  cir- 
culation, un  assignat  de  10  livres,  d'origine  légale,  mais 
estampillé,  au  dos,  par  un  des  chefs  des  rebelles.  Le  pauvre 
homme,  sans  se  douter  de  cette  tare,  l'avait  remis,  à  titre  de 
prêt,  à  un  de  ses  amis,  à  court  de  cette  valeur,  pour  se  libérer 
à  une  des  caisses  du  district.  L'autre,  par  arrêté  du  comité 
de  Josselin,  avait  été  arrêté ,  pour  être  soupçonné  d'avoir 
vendu  quelques  blés  de  sa  récolte,  payés  en  écus,  au  lieu  de 
l'avoir  été  en  assignats,  ce  qui  le  classait  comme  déprédateur 
d^assignats,  fait  d'autant  plus  probable,  ^'oute  l'arrêté  du 
comité,  que  la  commune  où  il  demeure,  est  gangrenée  d^aris- 
tocratie  (1). 

Mais,  c'est  assez  nous  arrêter  aux  circonstances  et  aux 
détails  qui  pouvaient  seuls  nous  faire  connaître  le  véritable 


(1)  Extrait  du  registre  des  délibépations  du  comité  révolution- 
naire de  Josselin,  18  vendémiaire,  an  m. 
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caractèrc^.de.la.p/upart  des  arre3tatîons  qui  furent  opérées, 
])ar.^u^te,^e  rôdeur  qi^i  pQussait  alori^  tant  de  patriotes  zélés, 
mais  égaras,  à  (^çs  excès  qvii,,^u  lieu  de  seconder  la  révolution, 
lamenèreutMeui  doigts  de  sa  perte.  Passons  au  régime 
p)éine|4e  ces  détçntions^  etessayon&dedire  ce  qu'elles  furept 
j^pur  la  plup^t.des  perçpnnp  mises  en  suspicion. 

Tout  lemon^e  s^it,  et  npus  av^ns  vu,  par  les  dossiers  que 
;ious, venons  dç.  dépouiller,  par  quellçs  çîfcçnstances,  et  sous 
r^f}fl.^ence,dç  (jjiiejleSjPj'éoQCupiB^tipns,  la  plupart  des  comités 
tildes  sQciétés  populaces  s'étaient  décidés  à  prononcer  les 
^^estalions ,  en ,  vertu  desquelles  toutes  les  prisons  des 
dépar^eip^pts  de  TQuest^ se  trouvaient,  en  quelq^ue  sorte, 
enf^n^brées. 

,  Ç|prome  je  l'ai  d^jà  dît,  jq  n'ai  pa3 1 /état  de  toutes  les  déten- 
tions qui  furçnt  opérées,  mais,  j'ai  pour,  Vannes  seul,  les 
dossiers  de  273  détequs,  et  je  sais  que  la  citadelle  de  Port- 
Lib0é  et  le  château  de  Josselin,  dans  le  même  département, 
furent  un  instant  encombrés  de  suspects  de  toutes  classes  et 
de  tout  âge.  À  Josselin^  la  vieille  demeure  deç  Glisson  et  du 
connétable,,  quoique  déjà  fort  délabrée,  avec  ses  croisées 
presque  détruites,  ses  planchers  et  ses  toitures  à  jour,  avait 
paru^  de  bonne  heure,  aux  administrateurs  du  Morbihan,  un 
Ijeu  sû^*  et  bien  choisi,  pour  séquestrer  les  hommes  qu'on 
allait  Sjaisir.  Plu6jle,urs. tours,  une  enceinte  murée  et  une  vaste 
efpl^nade,  ^  laquelle  oi;  ^rfivtfit  par  un  pont-levis,  un  grand 
corps  de  l^àtiment,  s'élevant  sur  des  roches  escarpées,  que 
baignent  les  eaux  dis  la  rivière  d*Oust,  présentaient  autant  de 
circonstances  jugées  favorables  h  Tobjet  proposé.  Un  instant, 
tous  les  détenus  du  Morbihan  y  furent  dirigés,  et,  depuis  les 
culs-de-basse-fosse,  jusque  sous  les  toitures  des  tourelles 
crénelées  de  l'ancienne  demeure  des  Glisson  et  des  Rohan, 
on  entassa  les  hommes  et  les  femmes  que  les  comités  signa- 


360    agad£mie  des  sciences  morales  et  politiques. 

laient  comme  hostiles  à  la  chose  publique.  Un  instant,  sans 
que  j'en  sache  le  nombre,  il  dut  s'y  trouver  deax  à  trois  cents 
détenus.  Toutes  les  fenêtres,  finement  ciselées,  de  la  vieille 
connétablie,  avaient  été  mutilées  et  masquées,  par  des 
planches  épaisses  qui  laissaient  passage  à  peu  de  lumière,  et 
rendaient  ainsi  impossible  toute  communication  entre  les 
reclus  et  les  gens  du  dehors.  Quelques  volontaires  de  la 
localité,  les  administrateurs  du  district  et  un  bataillon  des 
réquisitionnaires  du  Bec-d'Ambës,  veillaient  sur  ce  dépôt, 
quand,  peu  de  temps  après  sa  formation,  l'entassement  des 
détenus,  le  défaut  de  soins,  la^manvaise  alimentation  de  tant 
de  personnes,  de  tout  sexe  et  de  tout  âge,  déterminèrent  une 
évacuation,  dont  nous  ne  connaissons  pas  tous  les  détails, 
mais  que  nous  trouvons  signalée,  par  les  doléances  de  quelques 
détenus  qui  se  plaignirent  de  l'infection  des  lieux  et  des  ma- 
ladies qui  en  résultaient  (1).  Beaucoup  de  ces  détenus,  comme 
nous  l'avons  vu,  après  avoir  été  successivement  promenés 
des  prisons  de  Roche-Sauveur ,  ou  de  Roche-des-Troîs ,  à 
Vannes  ;  de  là,  à  la  citadelle  de  Port-Liberté  et  à  Josselin , 
furent  encore  une  fois  évacués  de  ce  dernier  lieu  sur  Vannes, 

(1)  €  Depuis  plus  de  quatre  mois,  nous  gémissons  dans  le  châ- 
«  teau  de  Josselin,  et  nous  y  périrons  infailliblement,  si  on  ne  nous 
«  en  tire  très-promptement.  Nous  sommes  exposés  à  tous  les  vents, 
€  laplupart  sous  les  ardoises,  dans  les  greniers.  Des  fosses  d'aisance 
c  qui  n'ont  pas  été  vidées  deptiis  plus  de  cent  ans,  répandent  dans 
c  tout  le  château  une  odeur  infecte  et  insupportable.  Nous  avons 
rc  essuyé  des  fièvres  malignes,  et  d'autres  maladies  occasionnées 
«  par  le  local...  On  nous  a  dit  que  Prieur  de  la  Marne  avait  donné 
«  ordre  de  nous  transférer  à  Vannes.  On  nous  promet  toujours,  et 
€  cependant  on  nous  laisse  toujours  ici.  »  Cette  pétition,  datée  du 
14  fructidor,  an  ii,  est  signée  de  dix  détenus  de  Roches-des- 
Trois. 
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vers  la  fin  de  Tan  ii,  c'ost-à-dire  en  septembre  ou  octobre 
de  1794,  sitôt  après  les  grandes  chaleurs  d'août.  Combien,  soit 
dans  les  transports,  soit  dans  ces  foyers  d'infection,  n'y  eût- 
il  pas  de  victimes  à  périr  I  C'est  ce  que  nous  ne  saurons 
jamais.  Tant  est-il  que  le  petit  couvent  et  les  vieilles  tours  de 
la  ville  de  Vannes  reçurent  ainsi,  h  un  moment  donné,  tous 
les  détenus  qui  furent  dirigés  vers  le  cbef-lieu,  par  les  districts 
environnants. 

Les  choses  ne  se  passèrent  guère  autrement ,  dans  les 
départements  voisins  ;  et  j'ai  sous  les  yeux ,  les  procès- 
verbaux  des  comités  régénérés  des  districts  de  Guingamp  et 
dePontrieux^  dans  les  Gôtes-du-Nord,  qui,  inspirés  par  un 
juste  sentiment  de  résolution  et  d'humanité,  prirent  sponta- 
nément sur  eux,  de  mettre  en  liberté  provisoire  les  détenus 
de  ces  deux  circonscriptions,  fondé  sur  ce  que  la  misère  et 
des  épidémies  décimaient  les  prisonniers,  et  ne  permettaient 
plus  de  les  retenir  sous  le  séquestre  (1).  Dans  les  prisons  du 
Mans  où  l'on  retrouvait  encore,  au  12  pluviôse,  an  m,  malgré 
quelques  libérations  opérées  par  le  représentant  Menuan , 
jusqu'à  197  détenus,  dont  65  ecclésiastiques,  50  religieuses 
et  59  femmes,  toutes  de  la  classe  ouvrière ,  fileuses ,  coutu- 
rières, ou  femmes  de  peine,  le  dénuement  et  les  maladies 
menaçaient  la  ville  elle-même  des  plus  grands  malheurs , 
si  on  ne  prenait  les  plus  promptes  mesures. 

Comment,  en  effet,  en  aurait-il  été  autrement?  Tous  les 
détenus,  à  bien  dire,  sans  exception,  étaient  obligés  à  s'entre- 
tenir eux-mêmes,  et  la  plupart,  pour  ne  pas  dire  tous,  man- 
quaient des  ressources  les  plus  communes.  Ainsi  que  nous 

(1)  Les  arrêtés  de  ces  deux  districts,  appuyés  des  considé- 
rants les  plus  concluants,  sont  datés  l'un  et  l'autre  du  27  nivôse, 
an  m. 
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t!avao8  d^à  dit,. il  y  avait  bien  une  loi,  qui  avait  établi  en 
^riacipe,  que  les  .détenus  dqnt  les  biens  étaient  séquestrés, 
recevraient  par  provision,, au  prix  de  vente  de  ces  biens,  une 
allocation  de  40  sols  par  jour  ;  mais  nous  avons  déjà  vu  que, 
nulle  part,  cette  subvention  n'avait  été  réalisée,  et  j 'apprends, 
par  la  réclamation  de  Tun  des  détenus  du  petit  couvent  de 
Vannes,  que  si  quelques  suspects  se  trouvaient  avoir  droit , 
par  leur  position  personnelle,  à  revendiquer,  à  titre  de  suc- 
cession: ou  autrement,  quelque  portion  de  biens  mis  sous  le 
séquestre,  ce  droit  n*était  lui-même  admissible,  qu'autant 
que  le  pétitionnaire  pouvait  pré$.^er  m  jcertificat  de  non 
détenHon. 

Sous  les  conséquences  Jmpériçuses  de  règles  aussi  ei^clu- 
sLves ,  il  est  facile  de  coipprendre  quelle  fut  la  position 
désespéflée fdeHa  plupart.des  détenus ,  dans  iin  moment  9Ù 
.toutes  les  denrées  se  trouvèrent  hors  de  prix,  après  la  sup- 
pression du  maximum,  et  où  il  n'y  avait  en  circulation  que 
des  assignats,  qui  perdaient  jusqu'à  quatre-vingt-quinze  pour 
cent  de  leur  valeur,  et  où  tous  les  loyers  et  les  fermages  des 
biens  ruraux,  comme  de  la  ville,  l'urentpayés  au  pair  de  ces 
valeurs  si.lo^rdem^ni  dépréciées  (1). 
'  Aussi,  presque  tous  les  détenus  recevaient-Ils  leurs  ali- 
ments du  dehors,  et  pour  la  nourriture  comm^  pour  leurs 
vêtements,  ils  durent  presque  tout  à  la  compassion  de  leurs 
parents  et  de  leurs  amis,  ou  à  la  charité  publique,  qui,  dans 
ees  temps  difficiles,,  était  obligée,  elle-même  à  la  réservera 
plus  grande^  car.une  loi  du  19  vendémiaire  an  n,  servant 

(1)  A  la  fia  de  Tan  m  (septembre  1795)  l'assignat  de  100  fir.  était 
coté  par  radoiiaislratioa  :des,.CO!tes^du-Nord,  comme  ne  valant 
plosqoe  2  Uyres  2  9ols .  10  deniers  ;  [i  la  fia  de  Tan  iv  il  était  coté 
à  9  sois  10  deniers. 


PRISoWs  'ÈT^èlTÉ^ïCS  DE^  L^AN  il  liE  LA  RÊMBLÎ^dB.      S63 

de  complément  à  la  16!  des  suspects,  avait  pôsWvement  In- 
terdit toute  communicaïîon  entre  les  détends  et  les  per*- 
sonnes  du  dehors,  autrement  que  par  écrit,  et  sous  la  sur- 
veillance des  comités  (1). 

Ces  circonstances  donnèrent  prortfpteinent  aux  prisoûs  de 
cette  époque  une  physionomie  à  part,  et  qu'on'  ne  leur  avait, 
à  bien  dire,  jamaià  connue.  Tous  les  métiers  en  quelque  sainte 
s'y  exercèrent  à  la  fois,  et  on  put  y  voir  des  adminis1^atetl^s 
et  des  magistrats  que  je'  pourrais  nommer,  qui  y' faisaient, 
Tun  des' souliers  l'autre  des  corsets  on  des  bas,  d'autres 
qui  raccommodaient  dés  habits,  quand  diBs  femmes  du  plus 
grand  moi^de,  pressées  par  les  mêmes  besoins,  ravaudaient 
du  linge  ou  faisaient  du  neuf;  chactin,  hommes  et  femmes, 
retirant  salaire  de  ses  peines  fet  se  procurant  ainsi  le  morceau 
de  pain  qui  devait  le  faire  vivre,  quand  les  geôliers  et  leurs 

(1)  Malgré  ces  rigoureuses  défenses,  il  se  trouva  cependant 
quelques  personnes  charitables  qui,  ingénieuses  à  forcer  ces  sau- 
vages consignes,  parvinrent  jusqu'aux  prisonniers;  soit  k  titre  de 
défenseurs  o$cieux,  soit  autrement,  et  leur  rendirent  les  plus 
signalés  services.  Parmi  elles  se  rencontra  une  femme  dévouée 
entre  toutes,  la  veuve  Haumont,  qui,  après  aroir  distribué' chaque 
jour  des  vêtements  et  deà  aliments  dansU  prisoû'  d'àtray,  se  vit 
un  jour  entourée  de  huit  jeunes  hommes^' elle  ne  connaissait  pas, 
et  qui  avaient  été  condafifmés  à  Vingt  ans  de  fer  poui'  avoir  crié 
vive  le  Roi  dans  un  jour  d'ivresse.  Là  veuve  Haâmont  se  prend 
de  pitié  pour  eux  et  se  fait  leur  avocat  près  des  représentants  et  de 
racùsateur  public,  qu'elle  court  chercher  à  Vannes.  Ses  instances, 
ses  déinarches  répétées,  àes  lettres  de  tous  les  jours,  atteignent 
etifîn  leur  but.  L'accusateur  public,  après  nouvel  informé,  recon- 
naît liii-m'ème  l'inanité  de  la  première  accusation,  et  un  arrêté  des 
représentants  les  rend  à  la  liberté. 

«  Frappée  de  tristesse,  à  la  vue  de  ces  jeunes  hommes,  à  la 
€  fleur  del'âgi^t^'ébtKâàiiiiiéB  à  vingt  ans  de  fer,  dit  U  V^uve  &ftU<« 
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aides  ,  écoutés  des  comités,  voulaient  bien  laisser  arriver 
les  objets  nécessaires  à  la  vie ,  sans  se  charger  trop  exclu- 
sivement de  les  fournir  aux  détenus.  Toutes  les  industries  , 
en  quelque  sorte,  y  trouvaient  ainsi  leur  emploi,  et  le  per- 
ruquier et  la  femme  de  chambre  avaient  à  s'employer  en 
même  temps  que  le  portraitiste  en  miniature  et  le  faiseur  de 
chiffres  et  de  médaillons  que  beaucoup  faisaient  tisser  avee 
les  ccheveux  des  personnes  aimées  que  Ton  avait  quittées, 

souvent  pour  ne  les  plus  revoir 

Hais,  par  une  dispositton  presque  infernale  de  ces 

temps ,  la  loi  du  17  septembre  1793  ayant  dit  art.  8,  que  les 
frais  de  garde  et  de  détention  seraient  à  la  charge  des  dé- 
tenus et  répartis  entre  eux  également ,  les  comités,  presque 
sans  exception,  avaient  décidé  que  ces  frais  seraient  prélevés 
indistinctement  et  solidairement  sur  les  plm  riches^  les  plm 
(Usés  devant  payer  pour  les  plus  pauvres,  et,  sous  ce  pré- 

«  mont,  dans  une  de  ses  lettres,  j'ai  demandé  pourquoi  personne 
«  n'avait  voulu  se  chaîner  de  leurs  réclamations,  et  j'ai  appris 
«  qu'étant  sur  l'échafand,  ils  avaient,  dans  la  fureur  où  ils  étaient, 
«  insulté  des  gens  qui  semblaient  prendre  plaisir  à  leur  malheur. 
«  Cette  faute,  Représentants,  peut-elle  être  imputée  à  des  personnes 
«  qui  souffraient  un  supplice  si  cruel  que  celui  de  la  perte  de  leur 
«  honneur?  Citoyens,  ne  dormez  pas  que  vous  n'ayez  travaillé  à 
«  leur  soulagement.  —  J'ai  vu  aussi  trois  femmes,  sur  le  compte 
€  desquelles  il  n'y  a  rien  à  dire;  deux  d'entre  elles  sont  encore 
«  nourrices;  elles  sont  toutes  mères,  ont  de  nombreux  enfants,  et 
«  leur  position  est  cruelle...  Ne  soyez  pas  insensibles  aux  cris  de 
«  ces  infortunées...  Votre  présence  dans  le  Morbihan  a  fait  succéder 
«  des  larmes  de  joie  aux  pleurs  amers  de  la  tristesse.  C'est  pour- 
«  quoi  j'ai  pris  la  Uberté  de  satisfaire  aux  désirs  de  ces  pauvres 
(c  prisonniers. 

«  Salut  et  fraternité, 

€  y*HAU]I0RT.  » 
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texte,  avec  des  visites  sans  nombre,  de  jour  et  de  nuit  aux 
flambeaux,  et  le  sabre  à  la  main,  il  y  eut  des  exactions  de 
tous  genres,  à  l'aide  desquelles  on  dépouilla  en  beaucoup 
d'endroits,  les  détenus  de  Tor,  des  byoux  et  de  toutes 
les  valeurs  qu'ils  pouvaient  avoir.  Je  trouve,  dans  une 
petite  localité,  à  Carhaix,  un  terroriste,  nommé  Blanchard, 
contre  lequel  nous  avons  une  dénonciation  de  la  société 
populaire,  qui  Taccuse  d'avoir  ainsi  enlevé  aux  détenus  des 
valeurs  montant  à  plus  de  20,000  livres  (1).  A  Brest,  les 
montres,  les  boucles  de  souliers,  les  épingles  de  cheveux  et 
de  chemises,  Tor  monnayé,  et  jusqu'aux  valeurs  commer- 
ciales, tout  avait  été  enlevé  à  plusieurs  reprises  et  partagé 
entre  les  sbires  qui  avaient  l'oreille  du  tribunal  révolution- 
naire, et  s'étaient  servis  de  cette  circonstance,  pour  substi- 
tuer, dans  les  caisses  publiques,  des  assignats  sans  valeur, 
à  des  sommes  considérables  en  numéraire.  J'ai  sous  les  yeux 
un  mémoire  justificatif  de  la  petite  commune  de  Pont-l'Abbé, 
près  de  Quimper,  où  les  membres  du  comité  de  cette  localité 
sont  accusés  d'avoir  trafiqué,  à  prix  d'argent,  de  la  sortie 
de  certains  détenus,  et  où  l'on  professait  publiquement  cette 
doctrine,  que  si  Von  avait  fait  rendre  gorge  aux  riches^  an 
n'était  pas  tenu  de  leur  donner  le  motif  de  leur  arresta- 
tion (2).  Si  toutes  ces  choses,  d'ailleurs,  sont  difficiles  à  com- 
prendre, quand  la  loi  conserve  son  empire,  il  faut  se  rap- 
peler pour  les  temps  dont  nous  parlons,  que  la  délation 
avait  été  érigée  en  principe,  et  que,  sous  forme  d'instruction 
sur  la  loi  des  suspects,  une  circulaire  du  comité  de  saiut 

(1)  Séance  extraordinaire  du  comité  révolutionDaire  du  district 
de  Garhaix,  du  15  ventôse  an  m. 

(2)  Pétition  imprimée  des  membres  du  ci-devant  comité  de  sur- 
veillance de  Pont-rAbbé,  aux  administrateurs  du  district  de 
Quimper,  du  2  messidor,  an  m. 


39fi     a^sapjMva  raa  susienges  iiq»a<i^$,  et  politiques. 

poblHS  %TUt,dii  Wf^  cQinités  révolutionnaires  que  tout  citoyen 
»9rqif,  od^ifs,  4i  d^WM/^r  Ips  citQtfens  qu'il  crpirait  hostiles 
4i  Uk  rf^lflf^i^i,  li,  éfJBiX  cyquté  daps  cetfe  même  instruc- 
iion,,  qu^lfis  cotn^Y^  feraient  afficher  pe^ndant  trois  jours 
df^ns  lOi salh de^séaanfes. 4fii  con^mu^es^  le$noms  de  tous  les 
d4tj^fifa,f  dvétc  invitation  a^  pçupk  de  donner  les  renseigne-- 
971^11^4  iÇi[iiOf:4s  d^s  comités. 

Que  po^rrionsruou^  flJ^Quter  ^  la  profession  de  pareils 
principes,  et  qpe  pourrions-nous,  dire  de^  plus  pour  rendre 
compte  des  avapies  et  des  es^qës  auxquels  les  détenus  de 
tQutes  claïus^  et  de  tous  rendus  se  trouvèrent  en  butte?.  Ceux 
dQUt  les  biens  étaient  saisis  et  séquestrés^  suivant  les  caté- 
goj^ies  dans  lesquelles  ils  avaient  été  plassés  du  fait  de  la  loi 
oa  4^  çoqiités  ^ui  se  prétend^ent  dispensés  de  rendre  compte 
de  leurs  actçs»  4vu*ÇQ^  de  bonne  heure  ^  se  le  tenir  pour 
di^  et  il  ^'y  eut  gfière  pour  eux  que  le  bénéfice  éventuel, 
4'U9  furrété  comn^a  celui  que  nous  avons  cité  plus  haut  en 
faveur  d'une  pauvre  veuve  eqtpurée  de  ses  huit  enfants,  pour 
lesquels  op  voulut  bien  reconnaître  que  la  faim  n'avait  pas 
de  remise,  Mfiis  pour  tous  les  autres  les  demandes  de  secours 
furent  naturellement  interdites,  et  les  prisonniers  se  trou- 
vèrent taxés  suivant  leur  richesse  présumée  ou  abandoni]iés 
h  leur  malheureux  sort.  On  devine  assez  ce  que  fut,  pour 
tous,  cette  ^o/te2art/^  inypquée  par  leurs  geôliers;  cependant 
ce  ^e  fijit  pas  tout,  et  nous  yoypns ,  par  quelques  états 
d'écrous  fui  nous  sont  restés,  qu'il  y  eut  un  moment  où  les 
représen^n^  en  mission  dans  le  cours  de  Tan  ii,  prescri- 
virent aux  administrations  locales,  de  faire  connaître  avec 
soin  quels  étaient  les  moyens  d'existence  et. les  revenus  sup- 
posés des  détenus Et  dans  quel  but?....  Deux  femmes 

écrouées  à  Quimper  et  une  troisièiâe  à  Josselin  dans  le  Mor- 
bihan vont  nous  le  dire.  Celle-ci,  veuve  et  âgée,  brusque- 
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ment  enleyée  d'une  petite  campagne  qu'elle  habitait  près  de 
Quimper,  a  été,  qdoiqùe  détenue,  sdiïimiSe  Ab  remtettre^  ses 
clefs,  pour  que  l^on  prît  chez  elle  Ik  Bàtt'ôrîe*  (fe*  cuÊBiOB'  et 
tout  le  linge  dont  les  hôpitaux  de  Btëst'ëvtieiit  fkMiir.  llfe 
s'était  exécutée  de  l'a  meilleure  grâce;  itiAÎ&  Sans  qu'cmeufi 
procès-verbal  eût  été  fait.  Une  maison  qu'elle  possédait'  à 
Quimper  et  qui  servait  de  demeure  â  ^S  enfants,  avait  été 
en  même  temps  mise  en  réquisition  pour  uiï  se)rvice  public. 
A  une  seconde,  qui,  avaiit  d^étre  déteôue  démeuraft  près  de 
Braspartz,  on  a  également  demandé  liâgê,  lits  et  metrUes 
pour  ie  casernement  dés  troupes.  Géfté  fols,  cependant  il  y 
a  eu  inventaire  et  estimation,  niais  la  Valeur  donnée  aax 
objets  mis  en  réquisition  pendaiît  qu'elle  était  Sous  les  ver- 
rous est  complètement  illusoire Et  jéf  trouvé  dans  un 

compte  dé  gestion  du  directoire  de  Poùt-Croix,  de  la  fin  de 
l'an  III,  que  malgré  lès  réclamations  répétées  de  cette  admi- 
nistration, aucune  réparation  n'avait  pu  ètns  obtenue  pour 
ces  hières  de  familles  si  audacieusemeht  dépouillées.  Les 
arrêtés  de  saisie  étaient  dé  Prieur  (de  la  Marne)  et  de  7ean- 
Bon-iSaint-Àndré. 

Quant  à  la  troisième,  voici  quelle  était  Sa  position  :  tnariée 
en  1771,  elle  vivait  séparée  de  son  mari  déptils  le  mois  de 
juin  1772,  ses  Ibiens  avaient  ëtë  cependant  séquestrés  ainsi 
qu'une  maison  qu'elle  habitait  depuis  cinq  ans  tt  qu'elle 
avait  fait  bâtir.  Incarcérée  6omme  femme  d'émigré,  une  de 
ses  domestiques  avait  été  d^abord  établie  gardienne  de  son 
mobilier,  mais  le  président  dû  comité  de  surveillance  qui 
l'avait  fait  arrêter,  «'était  rendu  adjuàteataire  de  la  ferme 
de  sa  maison,  et  8''étaît  îTait,  en  même  temps,  substituer  t 

son  ancienne  domestique,  pour  la  garde  de  Ses  meubles 

Et^  quoiqu'elle  eût  tenté  en  s'adressant  au  district  ou  aux 
représentants  de  passage  à  Josselin,  éVte  nf»?alt^|pu  tobfienir 
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ni  iaventaire,  ni  note  ou  procès-verbal  d'aucune  remise  ou 
d'aucune  situation  des  lieux.  Elle  avait,  d'une  autre  part, 
vainement  sollicité  quelques  secours  alimentaires,  ses  biens 
étant  sous  le  séquestre  ;  et,  sur  ce  point,  comme  sur  tous 
les  autres,  elle  était  restée  sans  recevoir  de  réponse.  Il  est 
au8si  appris  que  le  maire,  au  moment  de  son  arrestation, 
avait  fait  enlever  quatre  cordes  de  bois  de  sa  demeure,  sans 
que  ce  magistrat,  non  plus  que  le  président  du  comité  eus- 
sent prêté  Toreille  à  ses  réclamations Quelle  était  cepen- 
dant cette  femme,  bien  contfue  à  Josselin  sous  le  nom  de 
comtesse  de  Chassonviile?  Elle  était  née  Geneviève  Dumoulin, 
et  avait  fondéde  ses  deniers,  à  Josselin  môme  en  1776,  une 
maison  de  charité,  où,  depuis  cette  époque,  elles  et  d'autres 
dames  entretenaient  à  leurs  frais  une  trentaine  de  jeunes 
adolescents  des  deux  sexes,  pris  dans  les  familles  les  plus 
pauvres,  et  auquels  on  faisait  filer  et  tisser  des  étoffes  gros- 
sières de  laine,  industrie  que  les  Etats  de  la  province  avaient 
eux-mêmes  encouragée  par  une  allocation  spéciale,  comme 
un  heureux  essai  pour  Textinction  de  la  mendicité  (1).  Agée 
de  66  ans,  accablée  d'infirmités,  pouvant  marcher  à  peine, 
elle  ^joutait  dans  sa  demande  d'élargissement,  sans  dire  un 
mot  de  ses  actes  de  bienfaisance,  que  si  on  lui  rendait  la 
liberté,  la  maison  qu'elle  avait  fait  bâtir  lui  ayant  été  retirée, 

elle  ne  savait  où  elle  pourrait  se  réfugier 

Mais  pour  achever  de  dire  quelles  furent  toutes  ces  mi- 
sères, suivons  un  instant  le  détail  de  ce  qui  se  passait  en  ce 
moment  dans  les  prisons  d'un  des  chefs-lieux  des  départe- 
ments de  l'Ouest.  On  était  au  mois  de  ventôse  an  n,  et  les 
rigueurs  d'un  hiver  très-rude  se  faisaient  encore  sentir.  Les 
b&timents  spacieux  du  collège  et  les  anciens  couvents  de  la 

(1)  Ogée.  Artidd  Josselin. 
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ville  de  Quimper  regorgeaient  de  détenus.  De  nombreux 
prisonniers  anglais  avaient  été,  de  leur  côté,  entassés  dans 
l'ancienne  église  paroissiale  de  Saint-Mathieu,  où  la  maladie 
et  la  misère  les  décimaient.  On  avait  été  obligé,  par  suite  de 
cet  entassement  des  détenus,  de  mettre  en  réquisition  plu» 
sieurs  propriétés  particulières  qui  servaient  de  maison  de 
détention  pour  les  suspects.  Dans  Tune  de  ces  maisons, 
nommée  Grémar,  on  comptait  vingt-quatre  femme  appar-* 
tenant,  la  plupart,  à  la  classe  nobiliaire.  Dans  une  autre  se 
trouvaient  vingt  et  une  ex-religieuses  qui  n'avaient  point  voulu 
prêter  serment,  et  auxquelles  des  pensions  avaient  été  ac- 
cordées en  échange  des  propriétés  de  leurs  maisons  saisies 
et  vendues.  Pour  suppléer  à  ces  pensions  qui  n'étaient  point 
payées  depuis  plus  d'un  an,  comme  pour  suppléer  aux  res- 
sources que  les  premières  femmes  ou  parentes  d'émigrés 
auraient  pu  retirer  de  leurs  propriétés  en  ce  moment  sous 
le  séquestre,  Tadministration  départementale  par  considé- 
ration d'humanité^  avait  décidé  qu'une  allocation  de  10  sols 
par  jour  serait  accordée  à  chacune  d'elle.  Hais  à  Grémar  il 
y  eut  une  geôlière  à  laquelle  il  fut  accordé  par  le  comité 
révolutionnaire  une  prélévation  de  2  sols  par  Jour  sur  chaque 
détenue  pour  son  traitement,  si  bien  que  les  pauvres  femmes 
avec  leurs  8  sols,  sur  lesquels  il  se  faisait  encore  deux  pré- 
lévations pour  le  bois  et  la  chandelle,  attribut^sà  la  geôlière, 
se  trouvaient,  à  bien  dire,  sans  pain  et  sans  ressources. 
Quant  aux  religieuses,  aux  Béguines^  comme  les  appelait  le 
président  du  comité  révolutionnaire^  dans  sa  correspondance 
avec  le  district,  il  était  reconnu  qu'il  y  avait  vingt-six  jours, 
près  d'un  mois,  que  la  faible  remise  de  10  sols  ne  leur  avait 

été  payée I Mais  comment  avaient-elles  donc  pu  vivre? 

C'est  le  geôlier,  un  brave  homme,  nommé  Briant,  qui  nous 
l'apprend,  en  faisant  savoir  au  comité,  qui  l'aurait  probable- 

LXXIV.  ^ 
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ment  ignoré  sans  lui  (car  il  n'y  a  au  dossier,  ni  plainte  ni 
demande  de  ces  saintes  filles),  qu'il  y  était  de  sa  bourse  pour 
une  somme  de  cent  gnaramte  livres^  à  Taide  de  laquelle  il 
les  avait  empêchées  de  mourir  de  faim a  Le  bon  ordre 

•  et  rintérét  de  la  République  exigent  sans  doute,  (Et  en 

•  conséquence  le  comité  révolutionnaire,  que  nos  arrêtés 

•  soîe&t  exécutés,  et  que  ces  religieuses  réfractaires  incar» 

•  Gérées  et  à  incarcérer  soient  retenues  sous  les  verrous; 

•  mais  nous  ne  pouvons  pas  retenir  ces  femmes  en  arresta- 
t  tion  pour  les  fiiire  mourir  de  faim,  et  nous  ne  pouvons 
«  qu'ordonner  leur  élargissement  à  vos  risques  et  pé- 
«  rils(l) » 

Voilà  ce  qui  se  passa  dans  le  courant  de  Tan  n,  depuis 
Brest  jusqu'au  fond  de  la  Normandie,  d'après  cinq  à  six  cents 
dossiers  qui  nous  sont  parvenus,  sur  les  citoyens  de  toutes 
classes  et  de  toutes  conditions,  qui  furent  incarcérés  comme 
suspects  ou  ennemis  de  la  révolution.  Les  familles  les  plus 
connues  et  les  pi  us  estimées  des  provinces  de  l'Ouest  payèrent 
dans  ces  circonstances  un  large  tribut  aux  soupçonneuses 
défiances  des  amis  exclusifs  de  la  révolution  qui  marchaient 
portant,  devant  eux,  la  terrible  devise  de  la  liberté  au  la 
mort. 

Près  des  Gadoudal  et  des  de  Silz,  que  les  représentants 
Guezno  et  Guermeur  eurent  occasion  de  mettre  en  liberté, 
nous  trouvons  le  père  de  Charlotte  Gorday  et  la  veuve  Du- 
couédic^  le  vaillant  commandant  de  Ih  Surveillante,  l'un  des 
derniers  et  des  plus  brillants  héros  de  Tancienne  monarefaiev 
L'écrou  du  père  de  Charlotte  Gorday  qui  rend  un  compta 
exact  de  la  position  de  sa  flimUIe,  était  ainsi  conçu  : 

(1)  Extrait  da  registre  du  comité  de  surveillance  de  Qoimper,  da 
9  Irïmaire,  an  ii. 
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c(  Corday-d'Armans  (Jacques-François),  à  Argentan,  ôgé 
«  de  56  aifs,  veuf,  ayant  trois  enfants  :  un  fils  âgé  de  30  ans, 
«  émigré;  une  811e  âgée  de  22  ans,  et  Fatitre  une  fllle, 
«  assassin  de  Marat.  Détenu  depuis  le  28  vendémicdre,  an  n^ 
«  par  ordre  du  Comité  révolutionnaire  comme  père  d'émigré, 
a  H  vitrait  de  son  revenu;  il  avait  environ  1,000  livres  de 
«e  revenu  avant  la  révolution  ;  depuis  il  est  réduit  à  très-peu 

•  de  chose,  cette  fortune  étant  en  créance  sur  un  émigré.  Il 

•  n'a  aucune  liaison  dans  la  commune  d'Argentan.  Se&r 
«  opinions  n*étaient  pas  bien  connues^  cependant  il  paraît 
«  qu^elles  étaient  celles  d'un  bon  citoyen.  Il  a  écrit  en  faveur 
«  de  l'égalité  des  partages;  il  a  accepté  la  Constitution  du 
«  14  juillet  1795  (V.  S);  il  est  porteur  d'un  certificat  de 
t  la  commune  Duménil-Imbert ,  où  il  avait  sa  résidence , 
«  portant  qu'il  s'est  conduit  en  bon  patriote. 

«  A  Argentan,  ce  29  nivôse,  an  m,  de  la  République. 
•  Certifié  conforme,  ete. 

«  Signé  Latjtoue, 
«  Agent  national  du  district  d*Àrffent<m.  » 

En  revenant  à  la  veuve  Ducouédic  et  à  ses  deux  jeunes 
filles,  détenues  depuis  15  mois,  nous  voyons  qu'elles  avaient 
vainement  réclamé  leur  mise  en  liberté.  Classées  comme 
ex-nobles  et  suspectes^  on  n'avait  voulu  rien  entendre  ;  elles 
avaient  peut-être  eu  la  fierté  de  ne  rien  dire  ;  du  moins, 
deux  lettres  que  nous  avons  d'elles,  ne  parlent  de  rien  autre 
chose,  que  du  jeune  Ducouédic,  que  sa  mère  embarqua  à 
Lorient,  sur  les  vaisseaux  de  l'État,  avant  qu'il  eût  14  ans. 
Mais  quelqu'un  se  ressouvint  pour  elles,  et  sur  la  demande  de 
Guermeur  et  de  Guezno,  au  lieu  d'un  simple  arrêté  de  cea 
représentants,  pour  leur  mise  en  liberté,  il  y  eut  une  dispo- 
sition spéciale  du  Comité  de  sûreté  général  de  la  Convention, 

24. 
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qui  décida  le  8  nivôse,  an  m,  que  sur  la  réclamation  des 
représentants  du  peuple,  députés  du  Finistère,  elles  seraient 
sur  le  champ  mises  en  liberté  et  les  scellés  levés  sur  tout  ce 
qui  leur  appartenait. 

Après  ces  grands  noms,  nous  en  trouvons  une  foule 
d'autres  également  très-connus,  comme  ceux  des  Chateau- 
briand (1),  des  Robien,  des  Bec-de-Lièvre^  des  de  Saint -Luc, 
des  Duplessis-de- Grenédan,  des  Talhouet,  des  de  La 
Bédoyère,  des  de  Quélen,  des  TrogofF^  des  Tromelin,  des 
Lemerer  et  des  Le  Graverend,  des  Boulléf  qui  tous  eurent  à 
subir  les  rigueurs  d'un  régime  que  beaucoup  d'entre  eux 
auraient  voulu  soustraire  aux  excès  qui  le  compromirent  si 
gravement  dans  le  présent  et  dans  l'histoire. 

En  somme,  chose  caractéristique  de  Tépoque,  ni  inter- 
vention ni  ambages  d'autorités  ou  de  personnages  placés  en 
dehors  de  la  hiérarchie  officielle. 

Toute  pétition,  toute  demande,  porte  avec  elle  le  complé- 
ment de  renseignements  qui  devait  seul  aider  les  représen- 
tants à  rendre  leurs  décisions,  et,  sur  tant  de  dossiers  que 
nous  avons  parcourus,  nous  n'avons  trouvé  qu'une  seule  fois 
une  note  du  secrétaire  de  la  représentation,  indiquant  que  le 

'  (1)  L'état  des  prisons  de  Saint-Halo,  qui  porte  les  noms  de 
69  détenus,  compte  au  nombre  de  ceux-ci  trois  jeunes  filles,  sous  le 
nom  de  Chateaubriand  ;  Emilie,  Mathurine  et  Sophie,  âgées  de 
29,  23  et  21  ans.  Toutes  les  trois  avaient  été  incarcérées  comme 
ayant  un  frère  émigré.  L'écrou  porte  qu'elles  demeuraient  chez 
leur  père;  que  deux  étaient  sans  profession,  et  que  la  seconde, 
Mathurine,  était  ex-religieuse.  Accusées  d'avoir  des  relations  avec 
les  ex-nobles  et  les  aristocrates,  Emilie  était  notée  comme  ayant 
un  cwaci^t  doux  et  dissimulé;  Mathurine,  comme  ayant  un 
caracière  doux,  mais  ^opinions  aristocrates  et  fanatiques.  Et 
Sophie,  caractère  et  liaisons  inconnus. 
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représentant  Boursault  portait  intérêt  à  un  détenu  nommé, 
sans  qu'il  l'eût  fait  élargir  lui-même,  quoiqu'une  foule 
d'arrêtés  d'élargissement  eussent  été  rendus  par  lui  dans  le 
cours  de  sa  mission.  Les  notes  ordinaires,  signées  de  tous  les 
membres  des  autorités  qui  étaient  appelés  à  les  fournir,  con- 
sistaient en  avis  divers  :  1<*  du  Comité  de  surveillance;  2^  de 
la  Société  populaire  ;  3**  du  maire  et  des  officiers  municipaux  ; 
4*  du  district,  et,  par  occasion,  de  l'administration  départe- 
mentale. 

Une  fois  cependant,  par  exception ,  je  trouve  une  vive  et 
charmante  lettre  de  Hoche,  toute  de  sa  main  et  que  je  ne  puis 
me  refuser  à  reproduire.  Elle  est  datée  du  27  frimaire,  an  m, 
et  de  son  quartier  ^général  à  Vannes.  Elle  est  adressée  au  re- 
présentant Brue,  du  Morbihan,  avec  lequel  le  général  avait 
déjà  fait  une  intime  connaissance  dans  plus  d'une  rencontre, 
à  la  poursuite  des  rebelles  : 

«  Persuadé  que  t'enseigner  les  moyens  de  faire  le  bien  est 
«  te  faire  plaisir,  je  saisis  avec  empressement  Toccasion  de 
«  le  faire. 

«  La  citoyenne  Coatpern,  résidante  à  Malestroit,  est  en 
«  arrestation  à  Ploërmel  depuis  huit  mois.  Cette  femme  est 
«  âgée  de  plus  de  quatre-vingts  ans  ;  n'est-ce  pas  'faire  un 
«  acte  d'humanité  de  la  rendre  à  sa  famille  qui  soupire  après 
a  elle?  Elle  est  réclamée  par  sa  municipalité;  j'ose  croire 
«  que  tu  ne  te  refuseras  pas  à  faire  une  nouvelle  amie  à  la 
a  république;  je  connais  trop  tes  sentiments  (1). 

«  L.  HocHE.  » 

(1)  De  deax  à  trois  cents  lettres  dd  Hoche  que  nous  possédons, 
aucune  ne  se  termine  par  une  formule  quelconque  de  salutation 
exprimant  ses  sentiments  à  l'égard  de  qui  que  ce  soit.  Les  unes 
portent,  pour  en-tête,  avec  la  figure  de  la  République,  les  mots  Pro 
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Que  pourrait-il  me  rester  à  dire  pour  compléter  cette  faible 
esquisse  des  misères  et  des  malheurs  qui  signalèrent  la  crise 
où  nous  puisons  ces  détails? 

A  tout  prendre,  ces  misères  et  ces  malheurs  furent  sans 
doute  eux-mêmes  peu  de  chose  près  de  ceux  qu'eurent  à  subir 
les  hommes  qui  furent  arrachés  de  ces  prisons,  pour  être 
traînés  devant  les  tribunaux  révolutionnaires  ou  livrés  aux 
mains  des  Commissions  militaires  ;  mais  ils  démontrent,  une 
fois  de  plus ,  par  quelles  étranges  préventions  et  par  quel 
entraînement  des  idées  de  l'époque  toutes  les  existences, 
sans  exception,  les  plus  simples  comme  les  plus  élevées, 
furent  atteintes  ou  brisées.  Après  cela,  à  quoi  servirait 
de  faire  remarquer  de  nouveau  à  ce  sujet  combien  peu  de 
fond  on  peut  faire  en  révolution,  sur  les  lois  comme  sur 
les  principes  proclamés,  et  comment  il  se  fait  souvent  que 
ceux-là  qui  ont  un  instant  tout  dirigé,  deviennent  bien- 
tôt les  victimes  des  règles  qu'ils  ont  eux-mêmes  données. 
La  longue  liste  des  administrateurs  saisis,  détenus  ou 
immolés^  comme  les  vingt-six  membres  de  l'administration 
départementale  du  Finistère,  qui  furent  exécutés  à  Brest, 
le  3  prairial,  an  ii,  le  démontrerait  surabondamment,  et  nous 
n'avons  gas  besoin  de  revenir  sur  le  triste  détail  des  persécu* 
tions  dirigées  contre  la  classe  nombreuse  des  patriotes  que 
l'on  accusa  de  projets  contre-révolutionnaires,  pour  faire 
ressortir  l'exactitude  de  cette  assertion. 

Patria,  ou  simplement  Patrie,  Souvent  aussi  les  mots  res  non 
verha.  Son  cachet  figurait  on  cœur  enflammé,  supporté  par  deux 
canons  et  traversé  de  la  pique  républicaine  avec  le  bonnet  phrygien 
et  deux  drapeaux  en  sautoir.  Pour  exergue  les  mots  Pro  Patria; 
sur  Tentablement  supportant  les  cœurs  et  les  canons,  les  mots  : 
République  fra/nçaise, 

A.  Du  GHATBUlBa. 


MÉMOIRE 


L'ÉTAT  ACTUEL   DU  JAPON 


SUR 

(1) 


Cette  entière  subordination  d'une  part,  cette  absolue 
domination  de  Tautre,  seraient  faciles  à  comprendre ,  s*il 
s'agissait  d'un  peuple  conquérant  et  d'un  peuple  conquis. 
Tout  alors  se  règle  selon  le  droit  de  la  force,  et  les  choses 
se  maintiennent  tant  qu'il  dure.  Même,  à  la  fin,  le  souvenir 
de  la  violence  disparaît,  et  elle  est  oubliée  après  une  longue 
possession  ;  les  deux  races  en  arrivent  à  se  confondre  dans 
une  sorte  d'égalité,  qui  rend  la  société  commune,  non- 
seulement  possible ,  mais  bienfaisante.  C'est  le  spectacle 
que  nous  offre  notre  Europe,  où  les  envahisseurs  du  sol  ne 
se  distinguent  plus  depuis  longtemps ,  sauf  quelques 
exceptions,  des  anciens  habitants,  qui  se  sont  assimilé 
leurs  maîtres. 

Il  ne  s'est  rien  passé  de  semblable  au  Japon.  Le3  daimios 
ne  sont  pas  les  conquérants  de  la  contrée  qu'ils  gouvernent 
et  qu'ils  exploitent  avec  un  si  grand  profit.  Aussi  haut  qu'on 
peut  remonter  dans  les  annales  du  pays  (2),  il  n'est  jamais 

(IJ  V.  t.  LXXIII,  p.  5  et  281 ,  et  plus  haut,  p.  37  et  51. 

(2)  Les  Ârmales  des  empereurs  du  Japon,  traduites  par  Titsîngh 
et  RIaproth,  ne  reuiontent  pas  au-delà  de  Tan  660  avant  J.-C.  Les 
traditions  indigènes  font  desce'ndre  les  Japonais  des  dieux;  et 
l'origine  reste  ,  ici  comme  partout ,  couverte  d'une  profonde 
obscurité. 
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parlé  ni  de  conquêtes  ni  d'invasions.  Cela  se  conçoit  aisé- 
ment ,  et  il  suffit  de  se  rappeler  la  position  insulaire  du 
Japon.  Cette  position  Ta  défendu  contre  les  entreprises  de 
ses  voisins  ;  bien  qu'il  n'ait  pas  été  sans  communication 
avec  eux,  il  n'a  rien  eu  à  en  craindre.  La  navigation  est  un 
des  arts  les  moins  avancés  dans  les  nations  de  cette  partie 
du  globe  ;  et  il  n'y  en  avait  pas  une  qui  fût  assez  puissante 
sur  mer  pour  rêver  une  telle  tentative.  Aujourd'hui  même 
il  n'en  est  pas  qui  l'osât  ;  la  Chine,  toute  populeuse  qu'elle 
est,  n'y  pourrait  songer  un  seul  instant.  D'ailleurs,  nos 
voyageurs  n'ont  pas  remarqué  entre  la  noblesse  et  le  peuple 
la  moindre  différence  ethnologique  ;  et ,  quand  ils  nous 
parlent  des  Japonais ,  c'est  toujours  comme  d'une  race 
parfaitement  une,  et  sans  autres  diversités  que  celles  de  la 
hiérarchie  sociale,  très-marquée,  mais  tout  à  fait  arbitraire. 
La  politique  a  constitué  des  rangs  fort  distincts;  mais  la 
nature  n'a  mis  entre  eux  aucune  de  ces  dissemblances  qui 
condamnent  les  uns  à  obéir,  et  qui  assurent  aux  autres  un 
pouvoir  incontesté. 

Le  Japon  est  donc  une  des  nations  du  monde  qui  peuvent 
avec  le  plus  de  vraisemblance  se  flatter  d'être  autochthones. 
On  ne  sait  pas  d'oii  viennent  les  habitants  primitifs  ;  il  est 
assez  probable  qu'ils  sont  arrivés  du  continent  le  plus 
proche,  à  une  époque  dont  l'histoire  a  perdu  le  souvenir. 
Mais,  quel  qu'ait  été  leur  berceau,  une  fois  parvenus  au 
Japon,  ils  se  sont  développés  sur  ce  sol ,  qui  devait  être 
alors  peu  fertile  et  peu  hospitalier,  avec  une  pleine  origina- 
lité, que  n'ont  pas  altérée  les  emprunts  faits  au  dehors.  Le 
progrès  spontané  a  pu  s'accroître  par  des  secours  étrangers; 
mais  la  voie  n'a  pas  été  changée  ;  et  celle  que  suit  encore  ' 
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aujourd'hui  le  Japon  a  été  commencée  par  lui,  il  y  a  près 
de  trois  mille  ans.  Peu  de  peuples  pourraient  se  vanter 
d'une  telle  antiquité  et  d'une  telle  indépendance. 

A  la  distance  où  nous  sommes  placés  de  ces  régions,  et 
surtout  dans  J'ignorance  que  noua  n'avons  pu  dissiper 
encore,  il  nous  arrive  assez  souvent  de  réunir  dans  les 
mêmes  jugements  le  Japon  et  la  Chine.  C'est  une  grave 
erreur  que  Ksempfer  a  combattue  de  son  mieux  ;  et  il  tâchait 
de  la  prévenir  dès  la  fin  du  xvii*  siècle  (1).  Religion, 
langue,  caractère  national,  il  étudiait  tout  pour  faire  saisir 
les  différences  ;  et,  sans  pouvoir  assigner  précisément  l'ori- 
gine des  Japonais,  il  affirmait  et  il  démontrait  péremptoi- 
rement qu'ils  ne  descendaient  pas  des  Chinois,  avec  qui  ils 
ont  été  perpétuellement  en  guerre.  C'est  là  également  l'avis 
de  sir  Rutherford  Âlcock  ;  et  son  témoignage  a  d'autant  plus 
de  poids,  qu'avant  d'aller  au  Japon  il  avait  résidé  en  Chine 
pendant  neuf  années  consécutives  (2),  et  qu'il  avait  eu  le 
temps  de  la  bien  connaître.  Ksempfer  n'avait  pas  eu  cet 
avantage;  ses  nombreux  voyages  ne  l'avaient  pas  mené  dans 
l'empire  du  Milieu  ;  mais  la  sagacité  supérieure  de  son 

(1)  Kœmpfer,  Histoire  du  Japon,  tradactîon  française,  t.  I, 
p.  75  et  suivantes. 

(2)  Sir  Rutherford  Aicock ,  résidant  d'abord  à  Fou-chou,  avait 
eu  roccasion  d'étudier  dès  lors  le  Japon.  De  1846  à  1855,  il  a 
résidé  à  Shang-haï,  et  il  a  pu  observer  de  très-près  le  caractère 
des  Chinois  dans  les  relations  non  interrompues  qu'il  a  eues  avec 
eux.  En  1858,  immédiatement  après  la  mission  du  regrettable  lord 
Elgin ,  il  a  été  envoyé  au  Japon ,  où  il  est  resté  jusqu'à  la  fin  de 
1861.  Il  y  est  retourné  en  1864,  el  il  vient  d'en  revenir  pour  la 
seconde  fois,  après  l'expédition  décisive  de  Simonosaki.  C'est  lui 
qui  a  préparé  la  grande  ambassade  japonaise  de  1862  en  Europe. 
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esprit;  éclairée  en  outre  par  les  études  les  plus  intelligefites, 
l'avait  très-bien  servi  ;  et,  d'après  ce  qu'il  savait  déjà  de  la 
Chine,  il  avait  avancé  sans  hésiter  que  la  civilisation  japo- 
naise, observée  par  lui  durant  trois  années,  n'en  venait  pas. 
Près  de  deux  siècles  plus  tard,  le  ministre  plénipotentiaire 
de  la  Grande-Bretagne,  aussi  bien  placé  qu'on  puisse  l'être 
pour  discerner  la  vérité,  est  arrivé  à  la  même  conclusion. 
Il  n'est  donc  plus  permis  de  s'y  tromper;  désormais,  quand 
on  s'occupe  des  Japonais,  il  faut  savoir  qu'il  s'agit  d'un 
peuple  qui  diffère  des  Chinois  bien  plus  encore  par  les 
qualités  morales  que  par  la  géographie  (4).  Ce  n'est  pas 
rabaisser  la  Chine  que  de  la  considérer  uniquement  en 
elle-même,  sans  la  mêler  à  d'autres. 

Longtemps  avant  leurs  contacts  avec  les  Chinois,  les 
Japonais  ont  eu  une  religion  propre,  le  sintisme,  dont  j'ai 
dit  plus  haut  quelques  mots.  Le  sintisme  n'a  rien  de  re- 
marquable, si  ce  n'est  qu'il  est  exclusivement  japonais  ; 
il  faudra  beaucoup  d'études  ultérieures  ppur  savoir  en 
détail  quels  sont  ses  dogmes  et  son  culte.  Quand  au  boud- 
dhisme, il  est  bien  venu  de  la  Chine  au  Japon,  comme  on  le 
sait  ;  mais  il  n'est  pas  chinois  ;  c'est  le  même  mouvement 
d'expansion  qui  l'a  poussé  de  l'Inde  au  nord,  au  sud  et  à 
l'est,  depuis  le  Birman,  le  Pégu  et  le  Laos,  jusqu'à  la  Chine 
et  aux  îles  du  Nippon.  Le  bouddhisme  a  tellement  réussi 
dans  ces  îles,  qu'il  y  est  depuis  longtemps  le  culte  domi- 
nant, tandis  que,  dans  l'empire  du  Milieu,  il  se  partage  les 

(1)  M.  Rodolphe  Lindau,  grand  ami  des  Japonais,  parsût,  dans 
tout  son  ouvrage ,  les  mettre  fort  au-dessus  des  Chinois ,  qu'il 
connaît  aussi. 
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esprits  par  portions  à  peu  près  égales  avec  la  doctrine  de 
Confucius.  Plus  tard  aussi  nous  saurons  quelles  modifica- 
tions a  subies  le  bouddhisme  en  prenant  une  figure  japo- 
naise. Hais^  autant  qu'on  en  peut  juger  dès  à  présent ,  le 
bouddhisme  japonais  ne  s'écarte  que  très-peu  du  boud-. 
dhisme  tel  que  nous  le  trouvons  partout  ailleurs.  Comme  il 
ne  commence  que  vers  la  fin  de  notre  vi®  siècle,  il  est  trop 
récent  pour  avoir  des  traditions  curieuses,  et  il  s'est  accom- 
modé à  une  foule  de  superstitions ,  qui  ne  sont  pas  plus 
extravagantes  que  celles  des  Chinois  et  des  Tibétains. 
L'indifférence  religieuse  des  Japonais  les  a  préservés  d'un 
changement  trop  radical  ;  et  l'on  retrouvera  toujours  l'em- 
preinte de  leur  caractère  spécial  au  fond  de  toutes  les 
croyances  qu'ils  ont  adoptées,  qu'elles  vinssent  d'eux  seuls 
ou  des  étrangers.  Le  christianisme  subira  la  même  alté- 
ration, s'il  s'introduit  jamais  au  Japon. 

La  langue  japonaise  est  profondément  originale,  et  elle 
n'a  rien  de  commun,  ni  avec  le  chinois,  ni  avec  aucun  des 
dialectes  limitrophes.  Elle  est  facile  à  parler,  si  l'on  en  juge 
par  l'exemple  de  la  plupart  de  nos  voyageurs,  qui  ont 
acquis,  en  peu  de  temps,  tout  ce  qu'il  leur  fallait  pour 
entrer  en  communication  avec  les  indigènes,  sans  l'aide  des 
interprètes.  Elle  est  très-douce,  et  on  a  pu  la  comparer  à 
l'italien,  dont  elle  rappelle  souvent  les  sons  et  l'harmonie. 
La  prononciation  n'a  pas  les  huit  tons  du  chinois,  qui  est 
beaucoup  plus  pénible  à  apprendre. 

Mais,  ici,  il  s'est  passé  un  phénomène  vraiment  extraor- 
dinaire, et  qui  est  peut-être  sans  analogue  et  sans  précédent 
dans  toute  l'histoire  de  la  linguistique.  Tout  en  conservant 
l'usage  de  leur  propre  langue,  les  Japonais  ont  adopté 
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l'usage  d'une  langue  étrangère,  qu'ils  cumulent  avec  la  leur, 
dans  un  amalgame  qui  ne  dépend  que  de  la  volonté  et  du 
caprice  de  chacun.  Cette  seconde  langue  mêlée  à  la  première, 
c'est  le  chinois  venu  avec  le  bouddhisme  ;  on  le  retrouve 
partout  au  Japon,  se  confondant  sans  aucune  règle  fixe  avec 
l'idiome  local.  Ce  fait  a  été  constaté  dans  toute  son  étendue 
et  sa  singularité  par  le  savant  sinologue  M.  Medhurst,  lors 
de  la  visite  qu'il  a  faite  au  Japon  en  compagnie  de  sir  Ru* 
therford  Alcock  (4).  Toutes  les  boutiques  de  thé,  celles  des 
cabaretiers,  des  fruitiers,  les  maisons  de  bains ,  etc.  n'ont 
que  des  .inscriptions  chinoises.  Les  indications  et  les  aver- 
tissements adressés  aux  voyageurs  sur  les  grandes  routes 
sont  en  chinois.  Dans  une  des  principales  rues  de  Yédo,  des 
ouvriers  réparant  le  chemin  avaient  mis  un  avis  en  chinois 
sur  une  planche,  pour  inviter  les  piétons  à  passer  de  l'autre 
côté.  On  pourrait  multiplier  les  exemples  ;  mais  ceux-là 
suffisent  pour  montrer  combien  l'usage  du  chinois  écrit 
est  familier  aux  Japonais,  jusque  dans  les  choses  journa- 
lières de  la  vie. 

Il  en  est  de  même  dans  toutes  les  choses  plus  relevées  de 
la  littérature  et  des  arts.  La  plupart  des  préfaces,  dans  les 
livres  japonais,  sont  écrites  en  chinois  ;  les  titres,  soit  des 
ouvrages,  soit  des  gravures,  soit  des  cartes,  sont  invaria- 
blement en  chinois,  tandis  que  le  reste  es^en  langue  japo- 
naise. Dans  les  suscriptions  de  toutes  les  lettres  et  dépêches 

(1)  Sir Rutherford  Alcock,  The  Capital  ofthe  Tycoon,  t.  II, 
p.  457,  a  donné  dans  son  Appendice  un  mémoire  spécial  de 
M.  Medhurst  sur  ce  point.  Ce  travail  est  extrêmement  intéressant, 
quoique  un  peu  court ,  et  il  mérite  d'êu*e  lu  avec  la  plus  grande 
atteption.  Le  Japon  seul  offre  un  exemple  de  ce  genre. 
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diplomatiques ,  le  titre  du  ministre-  étranger  auquel  on 
s'adresse  est  toujours  en  chinois,  tandis  que  son  nom  per- 
sonnel est  en  japonais.  Chose  plus  bizarre  encore!  Il  parait 
que  toutes  les  villes  du  Japon  ont  une  dénomination  double, 
leur  nom  propre  en  japonais  et  un  nom  descriptif  en  chi- 
nois. La  capitale  du  Taïkoun  se  nomme  à  la  fois  Yédo,  et 
La  Porte  de  la  Rivière  ;  Yokohama  s'appelle  aussi  Le 
Rivage  de  la  Croix  ;  Fusiyama  se  nomme  aussi  Le  Pic  du 
riche  Écolier.  Quand  on  écrit  le  nom  de  ces  lieux,  ce  sont, 
en  général,  des  caractères  chinois  qu'on  emploie  à  la  place 
de  l'écriture  du  pays  (1). 

De  plus,  comme  les  caractères  chinois,  presque  toujours 
idéographiques,  peuvent  aussi  être  phonétiques  dans  cer- 
tains cas,  les  Japonais  les  appliquent  indistinctement  sous 
les  deux  formes  ;  et,  c'est  une  confusion  nouvelle,  qui 
accroît  infiniment  les  difficultés.  Ce  n'est  pas  même  encore 
tout  ;  et,  à  côté  de  l'écriture  ordinaire  des  caractères  chinois, 
qui  est  déjà  triple,  il  y  a,  tout  au  moins,  deux  autres  écri- 
tures abrégées  et  cursives,  qui  sont  phonétiques  ;  on  les 
appelle  Hiragana  (2)  et  Katagana  ,  »u  Firacana  et 
Catacana. 


(I)  Sir  Rutherford  Alcock ,  The  Capital  of  the  Tycoon^  t.  II , 
Appendice,  p.  459. 

(3)  M.  Rodolphe  Lindau,  Voyage  autour  du  Japon,  p.  234,  en 
note,  compte  éinq  manière  d'écrire  au  Japon;  et  ce  seraient  encore 
les  écritures  Hiragana  et  Katagana  qui  seraient  les  plus  aisées  des 
cinq.  (Voir  sir  Rutherford  Alcock,  The  Capital  of  the  Tycoo%  t.  I 
p.  168  et  suivantes.)  Les  Japonais  ont  trois  manières  d'écrire  le 
chinois  carré.  Le  Catacana  est  la  plus  récents  des  cinq  écritures 
japonaises. 
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Aussi  est-ce  une  étude  des  plus  ardues  que  ceife  dé 
récriture  japonaise,  non  pas  seulement  pour  les  étrangers 
el  les  hommes  de  l'Occident,  mais  pour  les  nationaux, 
quelque  ioleUig«Blf  qu'ils  soient.  A  l'Université  de  Tédo,  lu 
partie  essentielle  de  l'enseignement,  c'est  d'apprendre  à 
écrire  le  chinois  et  le  japonais  ;  et  ce  labeur  préliminatre 
est  indispensable ,  puisque  la  littérature  japonaise  e^t 
empruntée  presque  absolument  à  la  Chine. 

De  ces  étranges  connexités  d'écriture ,  4^  langue  et 
d'esprit,  M.  Medhurst  et  sir  Rutherford  Alcock  tirent  cet€e 
conséquence  pratique  que,  pour  bien  saroir  le  japonais,  il 
faut  commencer  par  le  chinois  ;  et  que ,  sans  ce  secours 
préalable,  il  est  à  peu  près  impossible  d'atteindre  le  but. 
C'est  ainsi  qu'on  procède  pour  l'éducation  des  enfants  au 
Jfl^on.  Les  étrangers  n'ont  pas  une  autre  méthode  à  suivre; 
il  n'y  a  que  celle-là  qui  puisse  réussir  (4).  La  diplomatie 
occidentale  est  fort  intéressée  à  ces  remarques,  qui  paraissent 
simplement  philologiques  ;  car,  tant  qu'elle  ne  comptera 
pas  dans  ses  rangs  des  hommes  sachant  à  fond  l'idiç^me 
indigène,  elle  est  exposée  à  bien  des  malentendus.  Aujour- 
d'hui il  lui  faut  passer  par  trois  intermédiaires  au  moins. 
Par  exemple,  le  ministre  anglais  parle  à  un  interprète 
hollandais  ;  celui-ci  parle  à  un  interprète  japonais ,  qui 
transmet  la  communication  à  son  supérieur.  Dans  le  trajet, 
la  pensée  court  grand  risque  de  s'altérer,  de  s'égarer  même 
tout  à  fait  ;  et  le  moindre  mal  qui  puisse  en  arriver,  ce  sont 

(1)  Sir  Rutherford  Aloock,  The  CapiM  of  thi  T)/ooofk  t.  I^ 
p,  167  et  saivantei,  et  aussi  dans  l'Appendice,  la  note  di» 
M.  Medhurst,  t.  II,  p.  460. 
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ces  équivoques  dont  Tastuce  japonaise  sait  tirer  parti  dans 
Toccasion  aussi  habilement  que  Fastoce  chinoise.  Si  les 
ministres  des  deux  peuples  pouvaient  s'aboucher  diree- 
tement,  les  relations  seraient  tout  ensemble  plus  promptes 
et  plus  sûres.  Il  est  même  à  croire  qu'elles  seraient  aussi 
plus  pacifiques. 

Je  ne  voudrais  pas  étendre  démesurément  ces  détails  ; 
mais  je  dois  s^'outer  cependant  que  la  grammaire  de  la  langue 
japonaise  ne  parent  pas  moins  étonnante  que  le  reste.  Elle 
n'a  aucun  nombre  ni  aucun  genre  pour  les  noms  ;  elle  n'a 
paa  de  pronoms  personnels;  et  elle  ne  distingue  pas  même 
le  sexa  des  personnes.  Bien  plus,  elle  n'a  pas  d'expression 
pour  rendre  l'idée  de  je  ou  de  moi;  quand  on  veut  se  dési- 
gner soi-même,  c'est  toujours  à  la  troisième  personne  qu'on 
en  parle.  C'est  un  contraste  bien  inattendu  chez  une  nation 
où  le  sentiment  individuel  de  l'honneur  a  la  vivacité  que 
nous  connaissons.  Ces  révoltes  furieuses  de  l'amojir-propre 
supposent  une  excessive  personnalité  ;  et  cependant  cette 
personnalité  n'a  pas  su  se  traduire  dans  le  langage  par  une 
forme,  d'ailleurs  très-simple,  qui  la  désignât  expressément. 
Enfin,  la  langue  japonaise  fait  varier  les  noms  de  nombre 
avec  les  objets  auxquels  les  nombres  s'appli(][ujent.  Ainsi  il 
y  a  une  série  pour  les  animaux  qiuadrupèdes ,  une  autre 
séria  pour  les  oiseaux»  une  pour  les  liquides»  une  pour  les 
bateaux,  etc.  etc.  Sir  Rutherford  Alcock  a  compté  jusqu'à 
quatorze  séries  de  noms  de  nombre  différentes;  et  ce  n'était 
pas  tout.  Je  ne  crois  pas  qu'aucun  autre  idiome  offre  une 
coniplication  analogue  (4).  Du  reste,  sir  Rutherford  Alcock 

(1)  Sir  Rutherford  Alcock  »7A6  Capital  ofthe  TycoonA,  I,  p.  170. 
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s'occupe  de  publier  une  grammaire  japonaise  ;  et,  quand  il 
aura  pu  amener  son  ouvrage  à  la  clarté  qu*il  veut  lui 
donner,  on  y  trouvera  sans  doute  de  précieuses  indications 
pour  la  philologie,  en  même  temps  que  des  ressources 
pratiques  pour,  nos  diplomates  (1). 

En  attendant,  on  peut  remarquer  avec  étonnement  cette 
simultanéité  de  deux  langues,  de  plusieurs  écritures  juv 
taposées,  sans  liaison  nécessaire  entr'elles  et  coexistant 
dans  un  accord  qui  remonte  à  plus  de  dix  siècles.  On  sait, 
d'ailleurs,  que  ce  dualisme  inoui  s*étend  au  Japon,  fort 
au-delà  du  langage,  de  la  littérature  et  de  la  religion.  S'il 
n'y  a  pas,  comme  on  l'a  cru,  deux  empereurs,  il  y  a,  du 
moins,  le  Mikado  et  le  Taïkoun,  et  il  paraît  bien  que,  pour 
toutes  les  fonctions  principales  du  gouvernement,  il  y  a 
toujours  un  double  agent.  Les  villes  ont  deux  gouverneurs 

(1)  Sir  Rutherford  Alcock,  The  Capital  of  the  Tycoon,  t.  I,p.  181, 
a  donné  une  première  édition  de  sa  grammaire,  qui  avait  un  objet 
presque  uniquement  pratique.  Dans  une  seconde  édition  qu'il  pré- 
pare, il  doit  s'occuper  plus  spécialement  des  questions  philolo- 
giques.|(Voir  la  grammaire  japonaise  du  P.  Rodriguès,  traduite  par 
M.  Landresse  et  annotée  par  M.  Abel  Rémusat;  voir  surtout  les 
travaux  plus  récents,  et,  entre  autres,  VEssai  de  grammaire  japo^ 
naise,  composé  par  M.  J.  H.  Donker  Gurtius ,  avec  les  additions  du 
docteur  Hoffmann,  traduit  du  hollandais  par  M.  Léon  Pages,  Paris, 
1861,  in-4";  voir  enifin  l'Introduction  à  l'étude  de  la  langue  japo- 
naise, par  M.  Léon  de  Rosny,  Paris,]1856.)  Quelque  estimables  que 
soient  toutes  ces  tentatives,  il  reste  encore  beaucoup  à  faire  pou- 
connaître  à  fond  le  système  de  la  grammaire  japonaise.  Ce  système 
est  très-compliqué,  et  l'on  n'a  pas  encore  eu  le  temps  de  le  bien 
étudier. 
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et  non  un  seul ,  KsBmpfer,  le  notait  déjà  pour  Nagasaki  (4). 
Dans  les  ambassades  qu'ont  vues  tout  récemment  les  Etats 
de  TEurope,  chacun  des  membres  qui  les  formaient  avait 
son  second,  son  ometzki,  chargé,  ce  semble^  de  le  sur- 
veiller et  de  l'espionner.  La  défianee  parait  Tâme  du  gou- 
vernement japonais.  Il  fait  observer  tous  ses  agents  les  uns 
par  les  autres.  Cette  vigilance  incessante,  qui  s'exerçait 
jusque  chez  nous,  doit,  à  bien  plus  forte  raison,  s'exercer 
à  l'intérieur  ;  et,  partout  où  il  y  a  délégation  de  l'autorité 
à  un  degré  (]uelconque,  on  a  placé  un  contre-poids  dans  un 
scrutateur  infatigable  et  malveillant. 

Ces  habitudes  ou  ces  besoins  de  la  politique  ont  exercé 
une  influence  fatale  sur  le  caractère  du  peuple  japonais;  et 
la  franchise  ne  peut  pas  compter  parmi  ses  vertus.  Le  boud- 
dhisme, malgré  de  très-louables  efforts,  n'a  pu  parvenir  à 
lui  inculquer  l'amour^de  la  vérité,  que  le  gouvernement 
ne  lui  prêchait  pas  d'exemple.  La  religion  lui  a  donné  d'ex- 
cellents conseils  ;  mais  il  semble  que  plus  ils  étaient  bons, 
moins  ils  ont  été  suivis.  Il  n'y  a  peut-être  pas  de  pays  où 
l'on  mente  plus  qu'au  Japon.  C'est  là,  comme  le  remarque 

(I)  Kaempfer,  Histoire  du  Japon,  traduction  française,  t.  II, 
p.  13  et  suivantes.  Ksempfer  avait  connu  personnellement  les  deux 
gouverneurs  de  Nagasaki,  et  il  paraît  en  avoir  fait  un  très-grand 
cas.  Chacun  de  ces  deux  gouverneurs  présidait  l'autre  pendant 
deux  mois,  et  était  à  son  tour  présidé  par  lui.  C'était  un  renver- 
sement alterDatif  des  situations,  commandant  et  commandé,  es- 
pionné et  espionnant.  Le  gouverneur  sortant  de  charge  après  deux 
ans  portait  ses  rapports  à  la  cour  de  Yédo,  en  même  temps  qu'il 
portait  des  présents  au  Taïkoun. 

Lxxiv.  26 
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très-bien  sir  Rutberford  Alcock(l),  un  des  plus  fôcheux 
signes  de  dégradation  morale,  et  un  des  plus  grands  obs- 
tacles à  tout  progrèe  de  véritable  civilisation.  Il  n*est  pas 
de  menteurs  plus  effrontés  que  les  peuples  sauvages  ;  et  les 
Japonais,  tout  cultivés  qu'ils  sont  à  certains  égards,  ont 
l)eaucoap  retenu,  sous  ce  rapport,  de  la  barbarie  primitive. 
Les  fraudes  des  marchands  auxquels  les  étrangers  ont 
affaire  sont  inouïes,  même  en  les  comparant  aux  fraudes 
les  plus  habiles  de  nos  pays.  Sir  Rutherford  Alcock  et 
H.  Rodolphe  Lindau  (2)  s'en  plaignent  également,  bien 
qu'ils  soient  l'un  et  l'autre,  et  surtout  le  dernier,  très-fa- 
vorables au  peuple  du  Japon. 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  marchands  qui  usent 
ainsi  du  mensonge  dans  un  intérêt  facile  à  comprendre.  Le 
mensonge  se  retrouve  partout,  mên.e  pour  les  choses  les 
plus  indifférentes,  du  moins  à  l'égard  des  étrangers.  Sir 
Rutherford  Alcock  en  cite  des  exemples  qui  sont  ridicules 
à  force  d'impudence.  Un  botaniste  célèbre,  M.  Veitch,  était 
à  la  légation  anglaise  à  Tédo.  Il  témoigna  le  désir,  en  voyant 
un  pin  d'une  espèce  fort  rare,  d'en  avoir  des  graines.  Son 
yakounine,  inévitable  compagnon  de  tout  étranger,  lui 
répondit  -avec  aplomb  que  ces  arbres  n'avaient  pas  de 
graines.  —  «  Mais  en  voilà,  dit  M.  Veitch,  en  en  montrant 
«  trant  quelques-unes.  —  Sans  doute,  répliqua  l'imper- 

(1)  Sir  Rutherford  Alcock,  The  Capital  of  the  Tycoon,  t.  I, 
p.  168  et  228.  C'est  ainsi  que  sir  Rutherford  avait  deux  interprètes 
et  non  un  seul,  l'un  des  deux  surveillant  Tautre,  et  prêt  à  tout 
redire  aux  autorités  japonaises. 

(2)  Sir  Rutherford  Alcock,  ibid,  t.  II,  p.  242,  et  M.  Rodolphe 
Lindau,  Voyage  autour  du  Japon,  p.  191. 
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«  turbablé  officiel';  mais  elles  né  poussent  pas  (4).  »  Une 
auifè  fois;  sir  Rutberford  Alcock  demanda  lui-même  à  un 
des^oUVémetirs  des  affaires  éti'atigêréâ  dé  lui  procurer  des 
giiàiùés  àti  ThUjfopsis  doîabtàtà,  superbe  pin  découvert 
par  Thùnberg,  et  doùt  oh  nV  pas  d'échantillon  en  Europe. 
LeFhstiltforiiiàtiohDairéja^onaià  proniif  ces  graines;  et  trois 
setnérines  picrs'  tard,  C^xmïA  l'occasion  de  lès  expédier  en 
£Qtl[));)6  était  passée,  il  envoya  une  branche  desséchée  de 
ratbre;  faisant  dirâr  que  c'en  était  la  sentence  (2). 

Oh  cofiigoit  qu'en  rencontrant  ces  dispositions  dans  touiès 
lés  dasàës:,  lés  dbserva:teurs  venus  de  l'Occident  aient  la 
plus  gratide  peine  a  recueillir  et  à  nous  transmettre  des  in- 
fornmtidhs  un  peu  exactes.  J'ai  dit  un  peu  plus  haut 
toirtes  les  précautions  que  Esempfer  avait  dû  prendre  pour 
obteûir  les  renseignements  si  précieux  qu'il  nous  a  fournis. 
Sir  Riilherfoi'd  Alcock  a  eu  à  cOùlbattre  les  mêmes  obsta- 
cles; et,  comme  iT  est  trè^-sdrupuleux,  il  a  mis  toute  son 
altentioû  a  n^avaàcer  qoe  des  faits  dont  if  fut  parfaitement 
sûr,  en  laissant  de  côté  tous  ceux  qu'il  n'avait  pu  vérifier 
assez  complètement.  Dans  chacune  des  villes  où  il  a  passé 
et  séjourné,  durant  son  voyage  de  Nagasaki  à  Yédo,  la  po- 
lico'japonaise  a  mia  touten  œuvre  pour  qu'il  ne  pût  voir 
qoe  le  moins  possitHe.  Ainsi  elle  faisait  souvent  fermer  les 
boutiques^  dans  les  rues  que  l'escorte  devait  traverser. 
Quand  sir  Rutberford  Alcock  s'arrêtait,  avec  les  cinq  per- 
sonnes anglaises  dé  sa  suite,  dans  quelque  auberge  assi- 

(1)  Sîr  Rùlherford  Alcock;  Thé  Capital  of  the  Tycoon\x,  II/ 
p.  75. 

(2)  Sir  Rùlherford  Alcock,  ihid.  p.  76. 

25. 
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gnée  d*avaDce,  on  entourait  la  maison  de  hautes  balustrades 
mobiles  et  de  tentures  qui  empêchaient  de  rien  apercevoir  au 
dehors.  On  prétextait,  pour  excuser  ces  singuliers  procédés, 
la  sûreté  personnelle  des  étrangers  ;  mais,  au  fond,  c'était 
pure  défiance.  Sur  les  grandes  routes,  il  était  interdit  à 
Tescorte  de  s*écarter  du  chemin  ;  dans  une  occasion,  sir 
Rutherford  Alcock  dut  presque  user  de  violence  pour  aller 
voir  à  cent  pas  de  la  route  une  mine  de~ charbon  de  terre, 
appartenant  au  prince  de  Fizen  dans  le  Kiou-Siou  (i).  Les 
traités  cependant  permettaient  expressément  aux  diplo- 
mates étrangers  de  circuler  librement  dans  tout  Tempire, 
de  même  que  les  envoyés  japonais  pourraient  en  pleine 
liberté  circuler  dans  toutes  les  parties  de  TAngleterre.  Mais, 
pour  empêcher  cette  visite,  bien  innocente  puisqu'il  y  avait 
une  route  spéciale  qui  menait  à  la  mine,  les  Japonais 
s'étaient  hâtés  d'élever  une  barrière  provisoire  en  bambou  ; 
et  sir  Rutherford  Âlcock,  pour  jeter  un  regard  sur  des  tra- 
vaux à  ciel  ouvert,  dut  braver  les  menaces  de  deux  gar- 
diens armés,  qui  vociféraient  contre  lui.  Cette  curiosité, 

(1)  La  mine  de  Takeiwa  intéressait  d'autant  plus  sir  Rutherford 
Alcock,  que  c'es^de  là  qu'est  tiré  tout  le  charbon,  d'ailleurs  d'assez 
mauvaise  qualité,  dont  les  bâtiments  anglais  se  ravitaillent  à  Na- 
gasaki. Il  ne  parait  pas  que  le  prince  de  Fizen  puisse  disposer  à 
son  gré  des  produits  de  sa  mine.  Le  gouvernement  du  Taïkoun  le 
contraint  à  lui  livrer  ce  charbon  à  un  prix  convenu,  et  il  le  fait 
revendre  ensuite  par  ses  agents.  Gomme  il  y  a  un  gros  bénéfice, 
le  prince  de  Fizen  demande  à  traiter  directement  avec  les  consom- 
mateurs à  Nagasaki  ;  mais  il  est  peu  probable  qu'on  le  lui  accorde. 
Ainsi  les  daïmios  ne  sont  pas  toujours  les  mautres  absolus  de  leurs 
propres  biens.  (Voir  sir  Rutherford  Alcock ,  The  Capital  of  the^ 
Tycoon,  t.  II,  p.  77,  79,  90,  105  et  135.) 
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toute  simple  qu'elle  était,  pouvait  lui  coûter  la  vie,  avec 
des  gens  qui  se  servent  si  volontiers  de  leur  épée.  Le  dan- 
ger était  d'autant  plus  réel,  que  ce  voyage  du  plénipoten- 
tiaire anglais  à  travers  l'empire  avait  éveillé,  comme  je  l'ai 
dit  plus  haut,  les  ressentiments  furieux  de  quelques  /o- 
nines  (1).  Ils  s'étaient  mis  sur  les  traces  de  l'audacieux 
étranger,  et  ils  auraient  pu  profiter  de  cette  occasion  pour 
le  faire  tomber  sous  leurs  coups.  Grâce  à  toutes  ces  en- 
traves, mensonge,  mauvaise  volonté,  ignorance  réelle  ou 
feinte  des  autorités,  du  peuple  et  des  interprètes,  on  voit 
que  ce  n'est  pas  chose  aisée  que  de  découvrir  la  vérité,  et 
que  de  comprendre  des  mœurs  et  des  institutions  si  éloi- 
gnées des  nôtres.  D'après  toutes  les  informations  que  j'ai 
pu  résumer  dans  ces  articles,  en  réunissant  les  témoignages 
de  nos  voyageurs,  il  est  évident  que  nous  connaissons  déjà 
le  Japon  en  partie  ;  mais  il  n'est  pas  moins  évident  que 
nous  avons  beaucoup  à  faire  encore,  si  nous  voulons  le 
connaître  complètement.  Pour  atteindre  ce  but,  qui  est  à 
la  fois  pratique  et  littéraire,  il  n'y  a  qu'un  moyen  certain  : 
c'est  d'apprendre  la  langue  de  celte  nation  intéressante 
autant  que  bizarre.  Non  seulement  on  aurait  par  là  l'ines- 
timable avantage  de  pouvoir  communiquer  directement 
avec  elle,  comme  le  conseille  sir  Rutherford  Alcock  (2); 
mais,  de  plus,  on  pourra  lire  ses  livres,  qu'on  finira  par  se 

(1)  Sir  Rutherford  Alcock ,  The  Capital  of  the  Tycoon,  t.  II , 
p.  161.  Que  ces  bandits  fussent  des  lonines  ou  des  gens  du  prince 
de  Tsousima,  le  danger  était  le  même. 

(2)  M.  Alcock,  t.  I,  p.  376,  a  vivement  exprimé  ces  idées  dans 
quelques  pages  détachées  de  son  journal  et  qu'il  a  données  dans 
son  ouvrage  ;  voir  aussi  sa  préface,  1. 1,  p.  x^et  p.  xv,  et  t.  II,  p.  74. 
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procurer,  quoique  la  police  indigène  les  soustraie  autant 
qu'elle  peut  à  l'étude  des  étrangers  (1).  Kaempferen  avait 
eu  beaucoup  à  sa  disposition,  comme  Tatteste  la  listée  qu'il 
a  donnée.  Il  ne  pouvait  pas  les  lire  couramment  lui-mêoie; 
mais  il  se  les  faisait  expliquer  par  son  jSdèle  interpréta, 
qui  était  ep  même  temps  son  élève  en  médecine  (2).  Or 
cette  liste  suffit  à  elle  seule  pour  nous  révéler  que  les  Ja- 
ponais n'aiment  guère  moins  les  livres  et  les  documents 
officiels  de  toutes  sortes  que  les  Chinois,  dotf^t  ils  ont  pro- 
bablement reçu  l'imprimerie  de  très-bonqe  beure^  comiqe 
ils  ont  reçu  d'eux  l'écriture. 

Ils  aiment  la  statistique  sous  toutes  ses  formes  ;  et,  bien 
que  la  leur  n'ait  pas  sans  doute  toute  la  précision  et 
l'étendue  que  nous  exigeons  des  nôtres,  elle  renferme  né- 
cessairement beaucoup  de  faits  curieux  et  important.  L'as- 
siette de  rimpôt  foncier  et  lorganisation  des  villes  en 
fournissent  chaque  année  un  nombre  considérable,  qu'on 
est  forcé  de  consigner  avec  le  plus  grand  soin.  Les  revenus 
des  daïmios  sont  calculés  et  prélevés  d'après  ce  cadastre 
Annuel  ;  et,  dans  les  cités  populeuses,  la  vigilance  de  la 
police  ne  cesse  pas  un  instant  de  s'exercer  sur  la  con^^.ite 
et  sur  le  nombre  des  habitants.  Les  gouverneurs  font  tous 

(1)  C'est  ainsi  que  le  Livre  Rouge  de  Yêdo,  qui  est  à  la  portée 
de  tous  les  Japonais,  ne  peut  presque  jamais  arriver  aux  mains 
des  étrangers.  C'est  de  ce  document  officiel  que  sir  Rmberford 
Alcock  a  pu  tirer  les  détails  si  curieux  qu'il  a  donnés  sur  la  for- 
tune  des  daïmios.  (Sir  Rulherford  Alcock,  The  Capital  of  the 
Tycoon,  t.  il,  p,  233.) 

(3)  Kœrapfer,  Histoire  4u  Japon ^  traduction  française,  t.  I»  à 
la  suite  de  la  préface. 
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les  deux  ans  de  longs  rapports  sur  leur  administration  ; 
et,  bien  que  jusqu'à  cette  heure  ces  rapports  demeurent 
secrets,  on  pourra  savoir  ce  qu'ils  contiennent,  quand  on 
aura  des  communications  plus  intimes  et  plus  sûres  avec 
le  gouvernement  japonais.  Mais,  encore  une  fois,  c'est  la 
langue  qu'il  faut  posséder,  et  c'est  bien  ici  qu'on  peut  la 
regarder  comme  la  clef  de  tout  le  reste.  C'est  à  nos  diplo- 
mates d'acquérir  le  plus  tôt  qu'ils  pourront  l'usage  pra- 
tique de  cet  instrument  indispensable;  c'est  aux  savants  de 
leur  faciliter  cette  précieuse  acquisition,  autant  qu'il  dé- 
pendra d'eux  (1). 

Quoi  qu'il  en  puisse  être  de  cet  avenir  inconnu,  déjà  le 
peuple  japonais  se  présente  à  nous  comme  le  plus  distin- 
gué, sans  contredit,  et  le  plus  intéressant  de  tous  les 
peuples  de  l'extrême  Asie.  Ses  mœurs,  son  organisation 
politique  surtout,  le  séparent  de  tous  ses  voisins,  et  le 
mettent  fort  au-dessus  d'eux.  On  ne  s'attendait  pas  à  re- 
trouver à  ce  bout  du  monde  une  féodalité  plus  solide,  plus 
régulière,  et  moins  oppressive  que  ne  l'a  été  la  nôtre  au 
moyen-âge  ;  on  ne  s'attendait  pas  à  retrouver  une  aris- 
tocratie plus  altière,  plus  vigilante  et  plus  soupçonneuse 
même  que  l'aristocratie  vénitienne;  un  peuple  de  plus  de  . 
vingt-cinq  millions  d'habitants,  façonné  au  joug  qui  pèse 

(1)  Klaprotb  est  un  des  hommes  de  notre  temps  gai  ont  su  le 
japonais  ;  il  ne  l'avait  pas  appris  sur  les  lieux,  et  il  le  comprenait 
surtout  à  Taide  des  traductions  chinoises.  Il  en  avait  reçu  les 
premièi'es  leçons  d'un  officier  de  la  marine  japonaise,  qui,  jeté  par 
un  naufrage  sur  les  côtes  de  la  Sibérie  orientale,  était  venu  à 
Irkoutsk,  où  Klaproth  le  rencontra  en  1805  ;  sa  facilité  prodigieuse 
pour  les  langues  fit  le  reste.  Klaproth  est  mort  à  Paris  en  1835. 
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sur  lui,  le  portant  sans  murmure,  d'une  activité  infati- 
gable, d'une  industrie  rare  même  parmi  les  plus  avancées' 
sobre,  courageux  autant  que  docile,  simple  dans  toutes 
ses  habitudes,  facilement  héroïque  et  fournissant  aux  ar- 
mées de  ses  princes  des  soldats  que  rien  n'effraie  et  aux- 
quels il  ne  manque  qu'un  peu  plus  de  discipline  pour  être 
extrêmement  redoutables  et  presque  invincibles;  en  un 
mot,  un  peuple  ami  du  progrès  presque  autant  que  nous 
pouvons  l'être,  et  ne  demandant  pas  mieux  que  de  recevoir 
de  nous  les  lumières  qu'il  n'a  pas,  et  dont  il  sent  toute 
l'utilité.  C'est  là  un  phénomène  vraiment  bien  extraordi- 
naire, et  qui  mérite  toute  la  sympathie  et  toute  l'assistance 
de  notre  civilisation.  Il  n'est  pas  facile  sans  doute  de  trai- 
ter avec  cet  empire  puissant,  qui  ne  manque  pas  de  bons 
motifs  pour  se  défier  de  l'étranger  ;  mais  il  est  digne  des 
nations  chrétiennes  qui  sont  en  rapport  avec  lui  d'apaiser 
ses  ombrages,  de  lui  apprendre  la  loyauté  des  relations  en 
la  pratiquant  inviolablement  à  son  égard,  et  de  lui  mon- 
trer qu'elles  sont  aussi  humaines  et  aussi  justes  qu'elles 
sont  fortes. 

C'est  par  des  considérations  de  ce  genre  que  je  voudrais 
clore  cette  longue  étude  sur  le  Japon;  elles  abondent, 
comme  on  doit  le  penser,  dans  l'excellent  ouvrage  de  sir 
Rutherford  Alcock.  J'avoue  qu'elles  m'ont  spécialement 
touché  de  sa  part.  II  a  failli  plusieurs  fois  être  victime  des 
fureurs  des  yacounines;  mais,  malgré  les  dangers  person- 
nels qu'il  a  courus,  son  équité  envers  les  Japonais  n'en  a 
point  été  altérée;  et,  tout  en  sentant  la  nécessité  de  re> 
courir  quelquefois  à  la  force  des  armes,  c'est  surtout  à  la 
paix  qu'il  se  fie;  il  voudrait,  s'il  se  peut,  n'en  jamais  ap- 
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peler  à  la  violence.  Il  a  pris  une  initiative  énergique, 
toutes  les  fois  qu'il  a  cru  que  c'était  un  devoir  impérieux; 
mais  il  a  tout  fait  pour  prévenir  ou  limiter  ces  conflits  san- 
glants et  les  moyens  qu'il  indique  sont  de  ceux  qui  méritent 
'  la  plus  sérieuse  attention  des  gouvernements  occidentaux. 
Après  avoir  signalé  les  différences  générales  qui  sépa- 
rent l'esprit  asiatique  de  l'esprit  occidental  et  chrétien,  sir 
Rutherford  Alcock  en  vient  aux  causes  qui  peuvenl  agir 
plus  directement  sur  le  Japon  et  lui  inspirer  la  crainte  et 
le  mépris  pour  les  étrangers.  La  première  et  la  principale 
cause  peut-être,  c'est  le  prosélytisme  religieux  (1).  Le  gou- 
vernement japonais,  s'appuyant  sur  les  tristes  leçons  du 
passé,  est  persuadé  que  la  propagande  de  la  religion  chré- 
tienne menace  tout  à  la  fois  les  antiques  croyances  du 
pays  et  son  organisation  politique  et  sociale.  Le  pouvoir, 
tel  qu'il  est  constitué  au  Japon,  est  théocratique  et  pa< 
triarcal;  le  Daïri  descend  des  dieux,  protecteurs  de  la 
contrée.  Cette  tradition  superstitieuse  n'a  pas  été  détruite 
par  les  progrès  du  bouddhisme;  elle  est  encore  aujourd'hui 
un  des  éléments  essentiels  de  la  vie  nationale.  Mais  la  foi 
chrétienne   renverse,  au  contraire,   cette  superstition  de 

(1)  Sir  Rutherford  Alcock  cite,  à  cette  occasion ,  de  très-sages 
paroles  de  l'empereur  chinois  Yoiing-Tchin,  qui,  en  1724,  pros- 
crivit le  christianisme,  et  qui  consentit  à  expliquer  ses  trop  justes 
raisons  à  trois  RR.  PP.  Jésuites,  signataires  d'une  réclamation 
contre  le  décret  d'expulsion.  [The  Capital  of  the  Tycoon^  t.  II , 
p.  341.)  Sir  Rutherford  Alcock  avait  déjà  exprimé  les  mêmes  idées 
dans  le  numéro  de  la  Revue  d'Edimbourg,  avril  1857  ;  et  il  l'avait 
fait  ave^;  une  indépendance  complète  et  une  franchise  que  les 
fonctionnaires  publics  ne  peuvent  se  permettre  que  dans  les  pays 
libres. 
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foDd  en  comble;  quelque  douceur  que  lai  pro^aga'Ade  melte 
dans  «65  fornfies  et  dafis  ses  enseignements,  c'est  une  révo- 
lution qu'elle  prêche,  et  une  i-évolution  qui  péui  êlre  ter- 
riMè  alitant  quMrrèmédiabto.  C'est  la  subversion  de  toutes 
les  institutions  actuelles,  et  la  déchéance  de  tous  les  pou- 
voirs qai  existent,  liés  étroiternent  à  celui  du  Mikado,  chef 
incontesté  des  religions  indigènes.  Là  foi  chrétiende,  pro- 
testante ou  catholique,  prescrit,  dans  certains  cas,  tï'obéir 
à  Dieu  plutôt  qu'aux  hommes,  et  de  tout  bt-aver  en  dé 
mande  plutôt  que  de  man()uer  aux  ordres  de  la  parole  di- 
vine (1).  Ces  Gonvictiotis  religieuses  né  sont  pas  sans  dan- 
ger même  dans  nos  pays,  où  il  a  été  si  difficile  de  tracer 
une  ligne  de  démarcation  ùri  peu  nette  entre  les  choses 
spirituelles  et  les  temporelles;  au  Japon  ces  idées  sont 
délétères,  et  les  puissaùces  de  l'Occident,  en  ei^  favorisant 
la  propagation,  doivent  bien  se  dii'e  qu'elles  concourent  à 
un  futur  bouleversement.  Comment  s'étonneiàîen  tel  lès  que 
le  gouTernement  japonais  y  résiste  de  toutes  ses  forcés  1 
ËlleB-mêmes  n'en  feraient-elles  pas  autant,  si  eilés  étaient 


(1)  Sir  Rutherford  Alcock  montre  avec  raison  que  le  catholi- 
cisme va,  dans  cette  voie,  plus  loin  encore  que  la  réforme  pintes- 
tante.  Dans  le  protestantisme ,  c'est  la  conseience  de  chaque  fidtèie.' 
éclairé  par  le  libre  examen,  qui  décide  du  sens  de  l'écritnre  sacrée  ; 
dans  le  catholicisme,  c'est  là  le  devoir  du  {)rêtré,  seul  interprète^ 
de  la  parole  de  Dieu,  et  représentant  de  FEglise,  supérieure ,  dânsr 
les  choses  saintes,  à  toutes  les  autorités  de  la  terre.  (Ttier  Capital 
of  the  Tycoon,  t.  II,  p.  345.)  Du  reâte  sir  Ruthetford  Âlcock,  tout' 
protestant  qu'il  est,  parle  de  l'Eglise  romaine  en  termes  pleins  de 
modération;  et  c'est  tout  ensemble  l^opinion  des  JsiponaiB  et'  laP 
sienne  qu'il  exprime. 


JUPMQlBfi   SUR  f.*BTAT  ACTUEL   DU   JAPON.  395 

dans  uoe  siUiatioa  semblable?  EsUce  qu'elles  toléreraient 
dans  leurs  Etats  la  prédicatioQ  des  boazes? 

Aussi  le  diplomate  anglais^  avec  uoe  siocérite  qui  Tho- 
nore^  recommande  t-il  aux  gouverneoients  ocoideûtaux  de 
ae  i^êler  le  moins  qu'ils  peuvent  de  ces  questions  bru* 
lantes»  où  le  bon  droit  ne  serait  pas  de  leur  côté.  €e  n'est 
pas  que,  pour  lui,  il  soit  hostile  m  même  indifférent  à  la  dif- 
fu^ioa  d^  la  lumière  de  l'Ëvangileen  Asie;  mais  il  a  vu  de 
près  les  qhoses  dont  il  traite,  et  il  ne  veut  jamais  oublier 
qu'au  Japon  comme  en  Cbioe,  les  hommes  de  TOccid^l 
ont  affaire  à  de^  gouveroemeo^ts  païens,  despotiques  et  pu- 
rein^nt  orientaux.  Perdre  de  vue  ce  point  essentiel  quand 
on  eu^reen  relation  avec  eux,  c'est  accroître  aveuglément  et 
comme  à  plaisir  les  difScultés  déjà  bien  asse^  grandes  qui 
surgissent  de  la  diversité  des  mœurs,  des  langages,  des  inté- 
rêts, des  préjugés  réciproques,  etc.  (1).  Sir  Rutherford 
Alcock  ajoute  avec  non  moins  de  raison  que,  sur  ce  ter^- 
rain,  les  daïmios  sont  en  plein  accord  avec  le  Daïri,  et  que 
derrière  lui  el  le  Taïkoun  nous  aurions  encore  à  vaincre 
une  féodalité  qui  n'a  rien  perdu  de  son  secondant,  qui  est 
armée  de  pied  en  cap,  et  qui  coml)attra  jusqu'à  extinction 
plutôt  qu]e.  de  céder  à  l'iniquité  étrangère.  Il  est  encore  dé^ 
fendu  à  tout  Japonais  d'entrer,  sous  peine  de  mort,  dans 
les  églises  chrétiennes;  et  ihn'est  pas  probable  que  cette 

(1)  Sir  Rutherford  Âlcock,  The  capital  of  the  Tycoon,  t.  II« 
p.  347.  Le  plénipotentialFe  a  développé  ces  réflexions  aussi  rai- 
sonnables, que.  courageuses  dans  les  dépêches  qu'il  a  envoyées  à 
son  gouvernement  et  qui  ont  été  rendues  publiques  par  ordre  du 
Parlement. 
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interdiction  prudente  soit  levée  de  sitôt  (1);  y  renoncer,  ce 
serait  en  quelque  sorte  signer  sa  propre  ruine,  tout  en  pré- 
voyant qu'elle  serait  certainement  amenée  par  cette  fai- 
blesse. Est-ce  intolérance,  comme  on  Ta  dit,  et  comme  on 
pourrait  le  croire  à  première  vue?  Non  sans  doute;  c'est 
une  simple  mesure  de  politique,  et  comme  un  acte  de  con- 
servation, avec  l'empreinte  du  caractère  japonais. 

Un  second  point  sur  lequel  il  ne  faut  pas  moins  rassurer 
le  gouvernement  du  Japon,  c*est  Tappréhension  des  con- 
quêtes que  les  hommes  de  TOccident  peuvent  méditer.  Il 
craint  toujours  quelque  occupation  territoriale,  quelque 
invasion  d'une  partie  de  Tempire;  il  connaît  trop  la  supé- 
riorité militaire  des  étrangers  pour  ne  pas  savoir  qu'ils 
pourraient  réaliser  leurs  projets  du  jour  qu'ils  les  auraient 
formés.  A  cet  égard,  les  puissances  chrétiennes  devraient 
ne  pas  laisser  subsister  la  moindre  équivoque.  Malheureu- 
sement des  exemples  assez  voisins  et  toujours  subsistants 
donnent  aux  craintes  des  Japonais  une  justification  trop 
réelle.  Les  Philippines  sont  aux  Espagnols;  Java  est  aux 
Hollandais;  les  Anglais  ont  dans  ces  parages  une  foule 
d'établissements  acquis  aux  dépens  des  Etats  locaux.  Qui 
peut  répondre  que  l'empire  du  Japon  sera  à  l'abri  de  ces 

(1)  Sir  Rutherford  Alcocket  M.  Rodolphe  Lindau  attestent  le 
fait.  Quand  Tabbé  Girard  fit  élever  une  chapelle  catholique  à 
Yokohama»  en  1861,  plusieurs  Japonais  s'y  rendirent  par  simple 
curiosité.  Le  gouverneur  de  Yokohama  en  fit  saisir  une  trentaine, 
et  notre  ministre  plénipotentiaire,  M.  Duchesne  de  Bellecourt,  eut 
beaucoup  de  peine  à  soustraire  ces  malheureux  à  la  mort.  {The 
capital  of  the  Tycoon,  t.  II,  p.  431,  et  Voyage  autour  du  Japon, 
p.  41.) 
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convoitises  et  de  ces  coups  de  main?  Il  y  aurait  donc  lieu 
de  s'entendre  et  de  se  concerter  pour  ne  pas  donner  le 
moindre  prétexte  à  ces  terreurs,  qui  agissent  d'autant  plus 
sûrement  qu'on  ose  moins  les  exprimer  tout  haut. 

L'accord  serait  assez  aisé  entre  quelques*unes  des  puis- 
sances ;  mais  il  n'est  pas  probable  qu'elles  consentent  à  se 
ranger  toutes  à  une  conduite  uniforme.  L'Angleterre,  la 
Hollande,  les  Etats-Unis,  n'ont  guère  pour  le  moment  que 
des  intérêts  tout  commerciaux;  la  France  y  joint  quelques 
intérêts  de  protectorat  religieux.  La  Prusse  n'a  voulu  un 
traité  que  pour  ne  pas  rester  en  arrière.  Mais  la  Russie 
paraît  entretenir  d'autres  vues,  et  elle  se  trahit  presque 
ouvertement  en  se  tenant  toujours  à  part  des  autres  puis- 
sances, dans  les  circonstances  mêmes  où  il  paraîtrait  qu'elle 
dût  faire  cause  commune  avec  elles.  La  Russie  a  des  éta- 
blissements assez  menaçants  en  face  des  côtes  du  Nippon  ; 
et  les  acquisitions  du  territoire  qu'elle  a  faites  dans  ces 
dernières  années  sont  immensob.  Elles  les  a  pacifiquement 
arrachées  à  la  Chine.  Parfois  des  démarches  assez  sus- 
pectes donnent  à  penser  qu'elle  serait  toute  disposée  à  les 
étendre  jusqu'au  territoire  japonais.  En  1861 ,  trois  bateaux 
à  vapeur  russes  avaient,  en  secret,  tenté  un  établissement 
dans  la  grande  île  de  Tsousima,  admirablement  située  entre 
le  Japon,  auquel  elle  appartient,  et  la  presqu'île  de  Corée  (1). 
Cette  tentative  fut  déjouée  par  la  vigilance  de  l'amiral  an- 

(1)  M.  Rodolphe  Lindau ,  Voyage  autour  du  Japon,  p.  74.  Le 
jeune  voyageur  a  visité,  en  1861,  les  établissements  russes  sur  la 
côte  de  la  Mandchourie.  Il  a  consacré  tout  un  chapitre  à  les  décrire  ; 
et  ces  témoignages  d'un  témoin  oculaire  sont  d'autant  plus  intéres- 
sants, qu*on  çn  a  très-peu  de  ce  genre. 
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glais,  sir  James  Eope  ;  il  la  signala  à  l'atteortioa  dé  tôirtes 
les  communaotés  eoropéennes  de  ces  parages  ;  et  ce  projet 
subitement  ébruité  a?orta,  oor  peut-être  esi^t  simpleme^M 
ajourné.  Mais  u'est-îl  pas  bien  nittturet  que  Id  gôuVeHiië-^ 
ment  japonais  s'alarme,  et  qu'il  craigne  à^  teat  ihement 
quelque  violence?  Sol  seule  garantie  serait  la  rivalité  ja- 
louse des  puissances  entre  elles.  Hais  ne  peut-il  ptets  croire 
aussi  qu'elles  s'entendraient  sans  trop*  de  peine  pour  paW 
tager  ses  riches  dépouilles  7  II  n'en  est  rien  certâinefnent  ; 
mais  la  prévention  même,  en  allant  jusque-là,  ne  manque* 
rait  pas  d'être  assez  spécieuse. 

YoTlà  les  deux  motifs  supérieurs  de  crainte,  avùué»  oti 
secrets^  qu'a  le  gouverneifient  japonais.  Il  fa«t  absolument 
les  écarter,  et  lui  donner  toute  sali^clion,  si  l'on  veut 
entretenir  avec  lui  des  relations  un  peu  amicales.  Ce  n'est 
pas  de>  son  plein  gré  qu'il  a  fait  des  traités  avec  nous  déptiîs 
dix  ans;  ce»  pactes,  dont  l'origine  est  viciée  par  la  con- 
trainte, ne  peuvent  se  développer,  sausTecours^à  la  forcé', 
que  par  les  ménagements  les  plus  atlentifs  et  les  plus 
sincères.  La  guerrU'  est  toujours  suspendue  sur  des  con- 
ventions qu'uneseole  des  deux  parties  a  désirées  et  que 
l'autn)  a  subies  malgré  sa  résistance  (1).  Nous  ne  nous 
battons  aujourd'hui  que  contre  un  seul  prince,  qui  a  voulu^ 
nous  fermer  un^  passagpméceasaire  à  nos  navires  (2)*  Noua 

(1)  Sir  Ratherford  Alcock,  The  Capital  of  the  Tycoon,  t.  II, 
p.  3ô6  et  suivantes.  Ces  considérations  sont  dViutant  phis  gravés, 
qu'elles  sont  soutenues' par  un  diplomate  an{^  si  bien^nformô 
et  si  équitable. 

(2)  C'est  eontm  te^  prines  de  Négatto  et  pour  forcer  le  détroit  de 
Simonosaki  que  les  puissances  oûcideolales ,  France^  Aa^terre, 
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pourrions,  ^apspeu  cle  temps,  avoir  toq^  les  daïmios  contne 
uçj^s^  si  oa  les  pousse  ap  désespoir  et  si  l'ou  ne  &ait  pas 
cpndesç^dre  b,  de  justes  s^Stceptibi]Ués.  Im  Taikoua  lai- 
même,  tout  favorable  qu'il  est  aux;  étrangepâ,  nai  pourrait 
r^3ister  ^  un  mopvfjipent  qatioD£|l,  et  il  devrait  s'y  joindre 
tout  ejq  Ifi  regr|S|ttapt,  e^;^  pmoyaut  riAévitable  issue 
d'i^ne  luHe  inégale. 

Il  est  uQ,  ai^trp  point  qui  pqut  se;^bler  seoemdaire»  mais 
sur  Içquel  sir  Kuth^fqi^d  Alcock  ctM^  Rodolphe  Lindau 
ipsislent  avec  pleine  raison  (1).  I)  faut  que  tes  puis^sances' 
occidentales  réprinaent  sévèrement  les  éiQarls.et  les.  fautes 
de  leurs  natiopay,x  envers  les  Japonais.  Il  arrive  trop  sou- 
ve.i]^^,q^  d^j^  matelots  grossiers  et  pleins  de  dédain  pour 
un.peuple  qu'ils  croj^pt.  n^inS:  civilisé,  se  permettent  des 
désordres,  et  de^  scanA^le^qui  prod'M^sent  le  [itluâ  déplo- 
raljlç^  effet.  Les  J;apoBai$  soqt  tous  p^êta. à^  admettre. notre 
s^j)ério,j;i^  ;  mais,  qua^ij^d  iUi  nous..v^eo4  repréâciités.d'utte 
façon  si  peu  digne,  len^çpris  sejoint  en  eusàj  la  crainte.; 
et  c'e^t  ajn^i  que,  s'acQumu]en,t  tou^  le&.éléoïents  d'une 
ha^e.qjuq  rien,  ne.peuVptos  apaiser.  On  demanda  ajuxJa^. 
pQpaii5,;àç  rç^p^çt^r.lai  vje  d^séteang^ra,  et.  c'e&t  une^  loi 
qu'oq.est  ep  dfoi^  dejleyr  in)pQSQn#  a'iUeiaut.,.parJa(foroe; 

Hollande,  etc.,  se  sont  réunies;  le  contre-amiral  Jaurès  comman- 
dait h  flo^,a.C9mi^iqé^.quivau,mQi«,dQ^etptômbrA,iderniôv  a  doiu)é 
aux,  J^pppais.  cett^  .n^GjÇss^ire. leçon. 

(1)  SiÇi  Rftlberford  Alcock,  The  C^LpiM  of  theiTycooni  t  II,. 
p^5Ç^;  M.  Rodolphe  Lindfta.  Foya^f  (Wtorttf.  duJa^on,  p.  3a,  63i 
et  10^.  Il  faut  lire  le  récit  de  Mt  R.  Lindau,. témoin  du  débarque^, 
mfij^jd'un  éq^ipag^  balejniç^jr  américain  à  Hukodadfc.La  plnpôitr- 
des  rixes  dans  les  rues  viennent  des  matelots  étrange»..; 
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mais  il  faut  aussi  que  les  étrangers  ne  provoquent  pas  les 
fureurs  dont  ils  sont  souvent  les  victimes.  Les  marins 
mêmes  des  vaisseaux  de  guerre  se  croient  tout  permis  dès 
qu'ils  sont  à  terre  ;  le  frein  de  la  discipline  n'existe  plus 
pour  eux.  L'hospitalité  qu'ils  reçoivent  ne  les  retient  pas, 
et  ils  se  font  un  jeu  de  violer  toutes  les  convenances  et  de 
froisser  tous  les  préjugés  du  pays  qui  les  accueille.  Les 
puissances  occidentales  devraient  s'entendre  pour  mettre 
un  terme  à  ces  excès  ;  elles  y  sont  toutes  intéressées,  et 
elles  sont  solidaires  les  unes  des  autres.  L'indignation  et 
la  colère  des  Japonais  ne  distinguent  pas  ;  tous  les  hommes 
de  l'Occident,  à  quelque  nation  qu'ils  appartiennent,  for- 
ment pour  eux  une  unité  et  une  espèce  de  corporation, 
qu'ils  exècrent  sans  aucun  discernement.  C'est  ainsi  que  le 
prince  de  Tsousima,  croyant  avoir  à  se  plaindre  d'un  offi- 
cier russe,  chercha  à  punir  cette  insulte  imaginaire  ou 
véritable  sur  la  personne  du  ministre  anglais  ;  Russe  ou 
Anglais,  c'était  tout  un  pour  lui  (1). 

Quelquefois  même  ce  sont  des  attentats  caractérisés  que 
commettent  les  hommes  de  l'Occident.  Sir  Rutherford 
Alcock  a  vu  en  Chine  trois  ou  quatre  matelots,  échappés 
d'équipages  de  commerce ,  qui ,  armés  jusqu'aux  dents, 
rançonnaient  un  district  tout  entier,  et  y  percevaient  même 

(1)  Sir  Rutherford  Alcock,  The  Capital  of  the  Tycoon,  t.  II, 
p  161  et  suivantes.  Le  prince  de  Tsousima  avait  eu  une  collision 
avec  des  forces  russes  et  il  avait  été  forcé  de  recevoir,  après  sa 
défaite,  la  visite  de  l'officier  qui  les  commandait.  II  en  avait  res- 
senti une  violente  humiliation,  dont  il  s^était  promis  de  se  venger. 
Sir  Ratherford  Alcock  faillit  être  victime  de  sa  rancune,  quoiqu'il 
fat  bien  innocent. 
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des  impôts  réguliers,  par  la  terreur  qu'ils  inspiraient  aux 
trop  pacifiques  habitants  (1).  Quelle  idée  de  tels  forfaits  de- 
vaient-ils donner  des  peuples  chrétiens,  et  quels  torts  ne 
nous  faisaient-il  pasi  La  répression  ne  saurait  être  trop 
sévère  contre  de  pareilles  infamies  ;  les  châtier  sans  pitié 
est  un  devoir  de  justice  pour  les  puissances  occidentales; 
mais  c'est  aussi  un  acte  de  prudence. 

Enfin  il  faut  apprendre  aux  Japonais  à  être  parfaitement 
honnêtes  avec  nous  dans  tous  leurs  rapports,  en  Tétant  d'a- 
bord nous-mêmes  scrupuleusement  avec  eux.  Il  n'y  a  pas  de 
meilleur  enseignement  que  l'exemple;  et,  chaque  fois  que 
nous  trouvons  l'occasion  de  leur  donner  une  leçon  de  mo- 
ralité, il  faut  la  saisir  avec  empressement,  dût-il  en  coûter 
qnelque  chose  à  nos  intérêts.  C'est  ce  que  nous  devrions 
faire  sans  hésitation  dans  la  grave  question  de  la  monnaie, 
fort  mal  résolue  par  les  traités,  et  sur  laquelle  les  Japo- 
nais nous  demandent  instamment  de  revenir  (2).  Dans  le 
traité  stipulé  par  M.  Townsend  Harris,  en  1858,  et  dans 
tous  les  traités  subséquents^  il  fut  convenu  (article  x)  que 
les  monnaies  étrangères  pourraient  circuler  au   Japon 

(1)  Sir  Rutherford  Alcock,  The  Capital  of  the  Tycoon,  t.  II , 
p,  366. 

(3)  Il  faut  étudier  cette  question  des  plus  importantes  avec  sir 
Rutherford  Âlcock  ;  il  Ta  traitée  tout  au  long,  soit  dans  son  ou- 
vrage, soit  dans  ses  dépêches  au  gouvernement  anglais.  (Voir  The 
Capital  of  the  Tycoon,  t.  II,  p.  408  et  suivantes,  et  aussi  l'Ap- 
pendice, p.  443.  Exposé  du  consul  anglais  Howard  Yyse  dans  le 
meeting  de  Yokohama,  19  février  1861.)  Les  mêmes  difficultés 
s'étaient  présentées  en  Chine,  quoique  la  Chine  n'ait  pas  de  mon- 
naie. 

Lxxiv.  26 
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contre  les  monnaies  locales,  poids  pour  poids,  or,  argent 
et  cuivre.  Il  avait  été  constaté  préalablement  que  la  mon- 
naie d*or  et  d'argent  dont  les  Japonais  se  servent  depuis  le 
règne  de  la  Mikado,  Teutzy,  il  y  a  mille  ans,  était  aussi 
bien  fabriquée  que  les  nôtres;  et  rien  ne  parut  plus.  Oia? 
turel  qu'un  échange  pur  et  simple  au  poids.  C'était  cepen*- 
dant  une  convention  inouïe;  jamais  deux  peuples  dajis 
cette  situation  n'avaient  pu  troquer  sans  décppipte  leurs 
monnaies  respectives.  De  fait,  cet  expédient  n'était  pas 
plus  praticable  au  Japon  qu'ailleurs,  et  l'on  découvrit 
bientôt  la  faute  énorme  qu'on  avait  commise.  Le  rapport  de 
la  monnaie  d'argent  à  la  monnaie  d'or  était,  chez  les  Japo- 
nais ,  de  cinq  à  un ,  au  Hqu  de  la  valeur  de  quinze  et 
demi  environ  qu'il  est  dans  le  monde  entier  ;  ainsi  l'argent, 
au  Japon,  valait  trois  fois  plus  qu'il  ne  devait  valoir,  et  le 
rapport  à  la  monnaie  de  cuivre  était  dans  le  même  cas*  Les 
Américains  ne  voulurent  donc  pas  recevoir  un  itzibou 
d'argent  japonais^  contre  leur  dollar  ;  ils  en  voulaient  trois, 
affirmant  que  Vitzibou  japonais^  malgré  un  poids  égal, 
ne  valait  intrinsèquement  que  le  tiers  ;  les  Japonais,  de 
leur  côté  refusaient  de  laisser  circuler  le  dollar  pour  une 
valeur  équivalente  à  trois  itzibou&,  puisque  comparati- 
vement à  leur  monnaie  d'or,  l'argent  n'avait  pas  cette  djço- 
portion,  quelle  que  fût  d'ailleurs  sa  valeur  intrinsèque.  La 
circulation  indigène  ne  pouvait  être  changée  pour  de& 
étrangers. 

Afin  d'obvier  à  ces  graves  inconvénients,  on  chercha  de 
part  et  d'autre  des  remèdes  ;  et,  comme  on  dçyait  le  pré- 
voir, ces  palliatifs  ne  contentèrent  personne.  Le  gouverne- 
ment japonais  fit  fabriquer  une  nouvelle  monnaie  à  l'usage 
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exclusif  des  étrangers,  et  il  tripla  le  prix  de  toutes  les 
marchandises  et  denrées  qui  leur  étaient  veudues;  les  étran* 
gers  exigèrent  en  retour  qu'on  leur  donnât  une  certaine 
quantilé  d*itzibous,  en  ne  tenant  compte  que  de  la  valeur 
intrinsèque  et  non  du  poids.  La  question  a  été  déférée  de 
part  et  d'autre  aux  autorités  supérieures,  et  elle  est  encore 
pendante. 

En  attendant^  une  perturbation  profonde  a  été  soufferte 
par  le  Japon;  les  prix  de  toutes  choses  se  sont  accrus 
brusquement  et  démesurément  dans  les  localités  où  les 
étrangers  sont  reçus;  il  en  est  résulté  un  malaise  général, 
surtout  pour  les  petits  fonctionnaires  publics  dont  les  trai- 
tements sont  restés  immuables;  et  les  yacounines  en  par- 
ticulier, fort  atteints  par  cette  révolution  subite,  y  ont 
puisé  un  redoublement  de  fureur  contre  les  hommes  de 
rOccident,  cause  de  cette  gène  excessive  qui  est  survenue 
tout  à  coup.  Quelle  que  soit  la  solution  que  trouvent  les 
puissances  occidentales,  d'accord  avec  l'administration  ja- 
ponaise, il  faut  qu'elle  soit  de  la  plus  irréprochable  équité  ; 
et,  si  rune'des  deux  parties  doit  perdre  quelque  chose,  il 
faut  que  ce  soit  nous,  et  non  pas  un  peuple  plus  faible  et 
inférieur,  que  nous  paraîtrions  vouloir  exploiter  sans  jus- 
tice et  sans  pitié. 

C'est  à  des  sentiments  de  cet  ordre  que  se  range  sir  Ru- 
therford  Alcock  dans  tout  le  cours  de  son  ouvrage.  Mais 
ces  nobles  et  pratiques  conseils  n'excluent  pas  la  fermeté 
quand  il  est  besoin  d'en  user,  et  l'expédition  récente  des 
alliés  contre  Simonosaki  en  est  la  preuve.  Il  faut  ramener 
par  la  force  ceux  qui,  comme  le  prince  Négatto,  s'écartent 
de  la  ligne  dn  devoir,  de  même  qu'il  faut  traiter  avec  dou-* 
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ceur  et  générosité  ceux  qui  savent  ne  s'en  point  départir. 
Hais,  quels  que  soient  les  efforts  sincères  da  nos  diplo- 
mates, leur  tâche  est  bien  ardue,  du  moins  à  Theure  qu'il 
est,  et  elle  exige  la  plus  grande  réserve  et  la  plus  pro- 
fonde habileté,  avec  une  inaltérable  droiture.  II  n'y  a  pas 
certainement  de  contrée  dans  Textréme  Orient  qui  soit  plus 
apte  que  le  Japon  à  recevoir  la  civilisation  occidentale  ; 
mais  un  changement  aussi  grave  blesse  bien  des  intérêts 
fort  respectables  ;  il  est  une  foule  d'écaeils,  tons  plus  me- 
naçants les  uns  que  les  autres,  à  éviter  entre  le  peuple  et 
les  daimios,  qui  le  dominent,  entre  le  Taïkoun,  qui  veut 
retenir  son  pouvoir,  et  le  Mikado,  qui  voudrait  ressaisir 
le  sien.  Au  milieu  de  tant  de  dangers  de  toute  sorte,  nous 
ne  pouvons  que  souhaiter  bon  succès  à  ceux  qui  tentent 
une  si  belle  et  si  délicate  entreprise  ;  et  nous  désirons  que 
cette  cause  rencontre  pour  la  servir  beaucoup  de  cœurs  et 
d'esprits  aussi  distingués  que  ceux  de  sir  Rulberford  Alcock 
et  de  M.  Rodolphe  Lindau. 

Barïhélebit  Saint-Hilairb. 


LA  COMTESSE 

MATHILDE    DE   TOSCANE 

ET  LE  SAINT-SIÈGE <*>. 


III 

LA  COMTESSE  HATHILDE  APRÈS  LE  POIfTIFIGAT  DE  GRÉGOIRE  YII. 

Rien  n'était  plus  urgent  que  de  donner  un  successeur  à 
Grégoire  VIL  Comme  tous  les  despotes,  ce  pontife  avait  pré- 
tendu régler  jusqu'aux  choses  qui  échappaient  à  son  pouvoir. 
Pape  avant  de  ceindre  la  tiare,  il  voulait  l'être  encore  après 
sa  mort.  De  même  que^  simple  cardinal ,  il  dictait  autrefois 
les  choix  du  conclave,  il  désignait  encore  à  Salerne  non  pas 
le  plus  digne,  mais  les  plus  dignes  de  monter  successivement 
sur  le  trône  pontifical.  C'étaient  Didier,  abbé  du  Mont-Cassin, 
Othon ,  évêque  d'Ostîe  depuis  la  mort  de  Pierre  Damien , 
Hugues,  archevêque  de  Lyon,  et  Anselme,  évêque  de  Lucques, 
qui,  alors,  vivait  encore.  Les  cardinaux  ne  se  permirent  point 
de  renverser  l'ordre  de  ces  candidatures;  Mathilde,  consultée 
avec  déférence,  répondit  qu'il  fallait  exécuter  de  point  en 
point  les  dernières  volontés  du  grand  pontife  expirant.  Son 
choix  pourtant  semblait  impolitique,  car  Didier,  d'un  caractère 
timoré,  était  en  outre  peu  propre  par  sa  santé  et  par  son  âge 
à  porter  le  fardeau  qu'on  lui  voulait  imposer.  11  le  sentait 
lui-même  et  refusait  obstinément  la  tiare  :  ce  ne  fut  pas  sans 
peine  qu'on  la  lui  fit  accepter.  Au  bout  d'un  an  de  pour- 
parlers, les  cardinaux,  feignant  de  lui  céder,  l'attirèrent  à 
Rome,  sous  couleur  de  prendre  part  à  un  nouveau  conclave  : 

'  (1)  V.  plu9  haut,  p.  273. 
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&  peine  Tont  Us  au  inil|e|i  jd'pux  q^e^  sq  jetaot  à  ses  pieds,  ils 
le  supplient  de  ne  pas  prolonger  plus  longtemps  le  veuvage 
de  rËglIse,  et,  toiyours  malgré  lui,  le  pouvr^nt  de  la  chape 
pontificale,  le  saluent  du  nom  de  Victor  III.  Il  n'était  pas 
vaincu  encore;  fl  repQUSsait  la  QOQsécraiion  qui  l'eût  défini- 
tivement engagé  :  des  troubles  éclatèrent  à  Rome  et  facilitèrent 
sa  résistance.  Le  capitaine  qui  commandait  au  nom  de  Fem- 
pereur  dans  la  ville  éternelle  venait  d'en  chasser  les  cardi- 
naux. Réfugié  à  Terracine,  Didier  jette  loin  de  lui  la  chape  et 
là  croix  :  a  Plutôt,  dit-il,  que  de  les  reprendre ,  je  me  ferai 
pèlerin  pour  le  reste  de  mes  jours.  »  Un  concile,  cependant, 
tenu  à  Gapoue,  lui  arracha  un  tardif  acquiescement.  On 
emmena  le  nouveau  pontife  à  Rome,  et,  dans  la  basilique  de 
Saint-Pierre,  reconquise  sur  l'antipape  Guibert,  on  consacra 
définitivement  le  successeur  de  Grégoire  VII.  L'interrègne 
avait  duré  près  de  deux  ans. 

Mathilde  n'avait  pris  part  ni  à  cette  lutte  contre  la  garnison 
impériale  de  Rome,  ni  à  ce  triomphe  ;  mais  elle  l'avait  rendu 
possible  en  empêchant  tout  envoi  de  secours.  Les  souvenirs 
de  Sorbara  la  rendaient  encore  redoutable ,  et  c'est  sa  fière 
attitude  qui  rendit  sans  danger  les  impolitiques  résistances 
de  Victor  III.  Bile  était  loin  de  rester  oisive  ;  elle  avait  à  relever 
ses  provinces,  épuisées  par  les  maux  de  la  guerre.  Dans  les 
campagnes  dévastées  et  sans  cultivateurs^  il  ne  poussait  plus 
que  des  ronces  ;  à  la  disette  avaient  succédé  la  famine,  d'autant 
plus  effroyable  qu'on  ne  faisait  rien,  au  moyen-âge,  pour  la 
conjurer,  et  la  peste  qui  enleva,  comme  d'ordinaire,  le  tiers  de 
la  population.  La  naturQ  ajouta  encore  aux  maux  que  créait 
ou  qu'aggravait  l'incurie  des  hommes  :  des  pluies  diluviennes 
faisaient  déborder  les  fleuves,  inondaient  les  champs,  noyaient 
ce  qui  restait  de  troupeaux.  Pendant  que  l'empereur  retournait 
en  Allemagne  pour  y  raffermir  sa  puissance,  toujours  ébranlée 
dès  qu'il  était  absent,  la  comtesse  parcourait  ses  Etats,  visi- 
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tait  Pise,  Lacques,  Florence,  Sienne,  Mantoue,  rétablissait 
la  confiance  dans  les  cœurs,  ramenait  au  devoir  les  rebelles, 
rendait  à  tous  la  justice,  ordonnait  des  travaux,  traçait  des 
routes,  construisait  des  digues,  des  hôpitaux,  des  écoles.  Elle 
se  faisait  suivre  d'hommes  capables  d'exécuter  ce  qu'elle  avait 
commandé  ;  elle  plaçait  sur  les  sièges  épiscopaux  des  évêques 
non  schismatiques  qu'Anselme  lui  avait  désignés,  et  trouvait 
encore,  au  milieu  de  ces  multiples  travaux ,  du  temps  pour 
les  fêtes  et  les  plaisirs.  Quoique  habituée  à  vivre  dans  la  péni- 
tence, elle  savait,  au  besoin,  comme  son  père  Boniface,  faire 
h  ses  hôtes  un  brillant  accueil,  les  distraire  par  de  pompeux 
festins,  les  combler  de  présents.  En  ce  moment-là  elle  avait 
a  sa  cour  Robert  Courte-Heuse ,  flis  aîné  de  Guillaume  le 
conquérant,  et  trouvait  un  certain  charme  à  la  société  de  ce 
jeune  prince,  remarquable  par  ses  agréments  personnels, 
intéressant  par  le  récit  romanesque  de  ses  malheurs,  déjà 
célèbre  par  les  dissipations  d'une  vie  qu'il  passait  au  milieu 
des  courtisanes  et  des  jongleurs.  Justement  déshérité  par  son 
père,  il  eût  volontiers  uni  sa  jeunesse  aux  quarante  ans  de 
Mathilde,  car  le  riche  pays  de  Toscane  tentait  les  convoitises 
de  cet  aventurier  sans  patrimoine  et  «  sans  avoir  ;  d  mais  la 
comtesse,  sans  manquer  à  l'hospitalité,  sut  se  défendre  contre 
les  séductions  de  son  hôte,  et  le  réduire  à  chercher  fortune 
ailleurs. 

Ne  craignant  pas  de  sitôt  une  nouvelle  attaque  des  impé- 
riaux, elle  avait  hâte  de  retourner  à  Rome,  sous  prétexte  de 
prêter  au  pape  le  serment  de  fidélité,  mais  dans  le  dessein 
réel  de  chasser  l'anti-pape  qui  occupait  toujours,  avec  ses 
allemands,  une  portion  de  la  ville  éternelle.  Victor  III  avait 
renoncé  à  la  lutte  :  aflalbli  par  l'âge  et  ne  se  croyant  plus  en 
sûreté  sur  son  siège,  il  était  rentré  dans  sa  retraite  bien-aimée 
du  Mont-Cassin.  Mathilde  lui  écrivit  sur  le  champ,  d'un  ton 
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impérieux,  que  c'était  un  sacrilège  d'abandonner  à  la  profa- 
nation des  ficbismatiques  la  chaire  de  l'apôtre,  et  que  le 
devoir  du  pape  était  d'y  revenir  sur  le  champ.  Victor  III  tomba 
malade  à  la  seule  pensée  de  retourner  à  Rome  ;  mais  honnête 
et  vertueux  autant  que  faible,  il  céda,  parce  qu'il  avait  promis 
à  son  prédécesseur  mourant  d'écouter  les  avis  de  la  com- 
tesse. Il  fit  le  voyage  par  mer  et  fut  reçu  avec  tous  les  hon- 
neurs dus  à  sa  dignité.  Après  huit  jours  de  repos  à  Saint- 
Pierre,  il  entra  triomphalement,  grftce  aux  milices  toscanes, 
.  dans  cette  ville  de  Rome  où  dominaient  les  partisans  de 
Guibert.  Mathilde  établit  le  vieux  pontife  dans  Tile  de  San- 
Bartolommeo  et  l'y  défendit  comme  dans  une  forteresse  ;  mais 
il  en  fallut  bientôt  chercher  une  plus  sûre  au  château  Saint- 
Ange,  pour  donner  le  temps  aux  Romains  de  reconnaître 
qu'en  leur  annonçant  un  prochain  secours  de  l'empereur, 
l'anti-pape  les  trompait. 

Ces  soins  de  tous  les  instants  ne  faisaient  point  négliger  à 
Mathilde  des  intérêts  d'un  ordre  plus  élevé.  Dépositaire  des 
pensées  de  Grégoire  VII,  elle  voulait  y  rappeler  le  faible  suc- 
cesseur de  ce  pontife  et  attaquer  dans  sa  racine  le  mal  dont 
souffrait  la  chrétienté.  Excommunier,  dégrader,  déposer 
princes  ou  évoques  n'était  qu'un  expédient,  qu'un  palliatif 
insuffisant.  Il  fallait  une  idée  qui  s'emparât  fortement  des 
esprits  et  détournât  vers  un  but  lointain  les  armées  qui  fai- 
saient obstacle  au  Saint-Siège.  Un  envoyé  de  Tempereur  Michel 
étant  venu  de  Constantinople  demander  secours  contre  les 
Musulmans,  avait  suggéré  à  Grégoire  VII  le  remède  qu'il 
cherchait  en  vain.  Combattre  l'islamisme,  délivrer  les  lieux 
saints,  c'était  mettre  la  foule  innombrable  des  pécheurs  dans 
la  voie  de  l'expiation  et  du  salut,  reconstituer  l'unité  chré- 
tienne, et  du  même  coup  supprimer,  par  l'éloignement  des 
princes,  tous  les  obstacles  que  rencontrait  l'Eglise  dans  le 
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développement  de  sa  puissance.  Dès  Tannée  1074,  Grégoire  Vïl 
avait  commencé  d'exhorter  les  chrétiens  à  la  croisade  ;  il 
promettait  de  partir  lui-même,  malgré  ses  cheveux  blancs,  à 
la  tète  de  cinquante  mille  Italiens.  Il  priait  Henri  IV,  avec 
qui  il  n'avait  pas  rompu  encore,  de  veiller  pendant  ce  temps 
au  salut  de  l'Eglise.  On  croira  difficilement  qu'un  pontife 
d'un  tel  génie,  qui  préparait  de  si  loin  les  combinaisons  de 
sa  politique,  et  qui  n'eut  rien  tant  à  cœur  que  l'abaissement 
de  l'empire,  ait  conçu  jamais  le  dessein  de  laisser  le  prince 
dont  il  préparait  l'humiliation,  prendre  en  Italie  comme  en 
Allemagne  une  position  inexpugnable.  Au  reste,  l'idée  n'était 
point  mûre,  même  sous  sa  forme  populaire,  et  personne 
n'était  parti. 

Reprendre  ce  grand  projet  semblait  à  la  comtesse  une 
portion  importante  de  la  pieuse  tâche  dont  elle  s'était  imposé 
le  fardeau.  Après  avoir  gagné  Victor  III  à  la  croisade,  Mathilde 
la  Qt  prêcher  dans  ses  Etats.  Ses  villes  maritimes  se  levèrent 
à  la  voix  de  leurs  prêtres,  et  un  concile  tenu  à  Bénévent 
décida  l'expédition.  Elle  cingla  vers  la  côte  d'Afrique,  route 
que  devait  plus  tard  prendre  Saint-Louis.  C'était,  pensait-on, 
combattre  le  mahométisme  que  de  détruire  ses  pirates,  et  les 
marchands  de  Venise,  de  Pise,  de  Gênes,  trouvaient  à  le  faire 
un  intérêt  qui  explique  leur  empressement.  Mais  que  ce  grand 
mouvement  qui  devait  pousser  l'Europe  entière  vers  la  Terre- 
Sainte,  ait  commencé,  comme  il  devait  finir,  par  une  expédi- 
tion détournée,  où  la  foi  ne  paraît  qu'en  seconde  ligne,  cela 
montre  assez  que  Mathilde,  dépositaire  des  hautes  pensées  du 
maître,  si  elle  avait  assez  de  force  et  de  dévouement  pour 
leur  rester  fidèle,  manquait  du  génie  nécessaire  pour 
les  interpréter  et  les  féconder.  Le  succès  consista  à  ramener 
quelques  chrétiens,  que  Tunis  retenait  prisonniers,  et  à 
s'emparer  de  plusieurs  vaisseaux  musulmans.  Exclusivement 
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italienne  et  maritime,  l*expédition  avait  affaibli  le  sacerdoce 
deyant  l'empire  :  c'était  le  but  contraire  que  Grégoire  YQ  se 
proposait. 

Sa  mort  prévue  vint  tourner  d'un  autre  côté  les  ei^rits. 
Toute  vacance  du  Saint-Siège  donnait  à  l'anti-pape  Guibert 
Toccasion  de  redoubler  ses  efforts  pour  se  taire  accepter  du 
conclave  ;  mais  les  compétiteurs  ne  lui  manquaient  pas.  Des 
cardinaux  qu'avait  désignés  Grégoire  à  sa  dernière  heure, 
deux  seulement  vivaient  encore,  Otfaon,  évëque  d'Ostie,  et 
Hugues,  archevêque  de  Lyon.  Le  premier  réunissait  les  suf- 
frages presque  unanimes  du  sacré  Collège ,  fidèle  une  fois  de 
plus  à  la  volonté  du  grand  pontife.  Le  second  n'avait  qu'à 
attendre  son  tour  :  son  ambition  impatiente  crut  pouvoir  le 
devancer.  Persuadé  que  l'élection  dépendait  de  Mathilde,  il 
essaya  de  la  gagner  à  ses  prétentions,  mais  n'obtint  de  sa  part 
que  plus  d'instances  pour  qu'on  suivît  les  instructions  de 
Grégoire  VII.  L'évêque  d'Ostie  fut  élu  et  prit  le  nom 
d'Urbain  II  (1088).  D'une  intelligence  supérieure  et  ferme, 
servie  par  une  activité  infatigable ,  le  nouveau  ponlife  reprit 
les  projets  de  croisade,  et  l'on  sait  qu'à  sa  voix  éloquente 
l'Europe  se  précipita  vers  la  Palestine,  sans  même  attendre  le 
signal.  Trop  politique  pour  partager  l'ardeur  qu'il  avait  fait 
naître,  Urbain  II  resta  à  Rome,  tout  occupé  à  profiler,  dans 
l'intérêt  de  l'Eglise,  du  répit  qu'il  s'était  assuré. 

Plus  capable  que  Victor  III  de  comprendre  et  d'exécuter  les 
desseins  du  génie,  il  reprit  sur  Mathilde  un  ascendant  incon- 
testé. La  comtesse,  quoiqu'elle  aimât  à  commander,  savait 
plier  devant  une  supériorité  réelle  :  eUe  reprit  sous  Urbain  II 
le  rôle  qu'elle  avait  tenu  sous  Alexandre  et  sous  Grégoire,  se 
bornant  à  seconder  de  tous  ses  efforts  le  Saint-Siège.  Frappé 
de  la  voir  si  faible,  malgré  les  apparences,  et  si  menacée  au 
milieu  de  ses  sujets  schîsmatiques,  le  nouveau  pape  voulut 
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consolider  cette  puissance  qui  était  le  meilleur  rempart  de 
TËgiise,  et,  par  nn  mariage  politique  ,^il  se  flatta  de  réussir. 

Le  jeune  Welf  ou  Guelfe,  sur  qui  il  jeta  les  yeux,  avait 
dix-huit  ans  et  Mathilde  en  comptait  plus  de  quarante;  mais 
la  maison  de  Bavière,  dont  était  ce  prince,  comptait  en  Alle- 
magne parmi  les  fermes  soutiens  de  TEglise,  et,  en  Italie, 
possédait  la  marche  de  Vérone,  èi  laquelle  confinaient  les 
Etats  de  la  comtesse.  A  ces  Guelfe,  à  cheval  sur  les  Alpes, 
il  fallait  ajouter  le  vieil  Azzo  d'Esté ,  bisaïeul  presque  cen- 
tenaire de  Tenfant  qu'on  allait  marier.  Cette  union  nouait 
une  forte  alliance  de  princes  particulièrement  redoutable  à 
Tempereur. 

llfathilde  avait  de  son  premier  mariage  des  souvenirs  trop 
amers  pour  céder  sans  résistance;  mais  elle  céda  à  la  fin, 
parce  que  Urbain  11  voyait  dans  cette  combinaison  le  salut  et 
la  puissance  de  TEglise.  L'événement  parut  tout  d'abord 
confirmer  cet  espoir  :  avec  la  fougue  de  son  âge,  Guelfo, 
devenu  l'époux  de  la  comtesse,  se  jeta  sur  les  ennemis  que 
le  Saint-Siège  avait  encore  en  Italie,  et  les  réduisit  en  peu 
de  jours  à  solliciter  humblement  une  trêve  de  quelques 
mois. 

Furieux  d'un  tel  échec,  l'empereur  confisqua  aussitôt  tous 
les  biens  de  sa  parente  en  Allemagne,  puis,  passant  les 
Alpes,  il  se  jette  sur  les  terres  qu'elle  avait  au  pays  lombard, 
et,  sans  s'arrêter  aux  autres  places,  met  le  siège  devant  la 
forte  Mantoue.  Durant  onze  mois  il  y  fut  arrêté ,  car  on  n'y 
manquait  ni  de  vivres  ni  d'armes^  et  Mathilde,  campée  sur  les 
hauteurs  voisines,  harcelait  par  derrière  l'ennemi  que  fati- 
guaient par-devant  les  continuelles  sorties  des  assiégés.  Le 
blocus  même  étant  inutile,  il  fallut,  pour  en  finir,  gagner  à 
prix  d'or  une  partie  de  la  population.  Elle  se  soumit  au  vain- 
queur, tandis  que,  de  l'autre  côté,  les  sujets  fidèles  s'échap- 
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paient  sur  des  bateaux.  Hantoue  prise,  Ferrare  ouvrit  ses 
portes,  presque  sans  coup  férir,  et  Tempereur  fut  Uentôt 
maître  de  tout  le  pays  d*alentour;  Puis,  passant  TAdige,  il  se 
jeta  sur  les  terres  du  vieil  Azzo  d'Esté,  pour  les  dévaster. 
Mathilde  attendait  dans  les  montagnes;  en  voyant  les  impé- 
riaux traverser  le  fleuve  aux  eaux  rapides ,  elle  conçut  un 
projet  qui  aurait  pu  en  un  jour  délivrer  iltalie.  Elle  rêvait  de 
placer  l'empereur  entre  deux  ennemis  et  de  s'emparer  de  sa 
personne.  Ce  plan  semblait  praticable,  car  le  gros  de  l'armée, 
ayant  pris  ses  quartiers  d'hiver,  Henri  n'opérait  qu'avec  un 
petit  nombre  d'hommes  d'élite.  Mais  la  comtesse  plaça  mal 
sa  confiance.  Le  chef  de  l'expédition  avertit  secrètement  l'em- 
pereur et  flt,  par  cette  trahison,  massacrer  ou  prendre  les  plus 
vaillants  des  milices  toscanes. 

Le  coup  manqué,  Henri  s'en  trouvait  plus  fort  ;  il  put  par- 
courir et  ravager  tout  le  Modenais,  sauf  à  s'arrêter,  comme 
devant  Mantoue,  quand  il  rencontrait  un  château.  Celui  de 
Montebello  le  retint  plus  d'un  an.  Dépité  d'un  si  long  siège, 
il  propose  enfin  la  paix  à  des  conditions  avantageuses  pour 
ses  adversaires,  il  ofl're  de  restituer  tout  ce  qu'il  avait  pris. 
Les  malheureux  Italiens,  sur  qui  pesait  la  guerre,  n'aspiraient 
qu'à  la  paix  ;  Mathilde  ne  put  leur  refuser  d'en  délibérer  avec 
eux.  Dans  le  château  de  Carpineto  elle  assemble  en  grand 
nombre  des  évêques,  des  abbés,  des  moines,  des  seigneurs, 
et  leur  demande  leur  avis.  L'évêque  de  Reggio,  suspect  de 
pencher  vers  le  schisme,  rappela  les  marques  de  dévouement 
que  la  comtesse  ne  cessait  de  donner  au  Saint-Siège,  montra 
le  trésor  vide,  l'armée  réduite,  épuisée,  les  populations  mé- 
contentes, et  déclara,  ^our  conclure,  une  plus  longue  lutte 
inutile,  impossible  même.  Tous  approuvaient,  quand  l'abbé 
de  saint  Apollinaire,  que  les  auteurs  contemporains  appellent 
l'ermite  Jean ,  se  leva  avec  impétuosité.  Son  éloquence  sauvage 
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eût  allumé  volontiers  contre  les  schisroatiques,  les  bûchers 
encore  ignorés  de  l'inquisition.  «  Voudrais-tu  donc,  s'écria- 
t-il,  jeter  au  vent  le  fruit  de  tant  de  fatigues  et  de  sueurs 
souffertes  au  nom  du  Christ?  Tenez  bon,  n'hésitez  pas,  c'est 
la  guerre  qu'il  nous  faut  et  non  la  paix ,  la  victoire  est 
assurée,  elle  vous  vient  du  ciel,  grâce  à  Pierre  qui  vous  l'a 
obtenue  de  Dieu,  et  vous  en  serez  très-heureux.  Guerre, 
guerre !)!>  Ces  paroles  enflammées  entraînèrent  l'auditoire; 
Mathilde  rompit  avec  empressement  les  négociations  et 
déclara  que  jusqu'à  son  dernier  soupir  elle  resterait  fidèle  à 
l'Eglise. 

C'était  bien  juger  la  situation.  Fatigué  d'un  siège  qui  lui 
avait  déjà  coûté  un  de  ses  fils,  l'empereur  n'aspirait  plus  qu'à 
repasser  les  Alpes  ;  mais  voyant  ses  offres  repoussées,  il  crut 
devoir  à  son  honneur  de  prendre  cette  forteresse  de  Canosse 
qui  l'avait  vu  si  humilié.  Il  espérait  réussir  parla  ruse;  Ma- 
thilde ne  fut  point  en  défaut.  A  la  faveur  de  la  nuit,  elle  jeta 
des  défenseurs  dans  la  place;  les  habitants  prirent  les  armes, 
tandis  que  Tabbé  Jean,  l'orateur  belliqueux  de  Carpineto, 
suivi  partout  de  ses  moines,  récitait  sur  les  remparts  des 
prières  et  suppliait  [les  saints  de  venir  en  aide  à  Canosse 
menacée. 

Un  épais  brouillard,  si  naturel  dans  la  saison  d'automne 
où  l'on  était  alors,  parut  un  premier  miracle  de  leur  inter- 
vention. 11  empêchait  les  assiégeants  de  donner  l'assaut  et 
de  se  tenir  en  garde  contre  les  sorties  des  assiégés.  Ces  mê- 
lées étaient  terribles,  on  s'égorgeait  auprès  de  la  forteresse,  et 
sur  les  murailles  on  entendait  les  moines  invisibles  psalmo- 
dier à  tue-tête.  Le  fils  de  ce  marquis  Obert  qui  était  mort  à 
Sorbara,  faisait  flotter  dans  les  airs  la  bannière  impériale  : 
un  cavalier  la  lui  arrache  des  mains,  après  l'avoir  renversé 
d'un  violent  coup  de  lance,  et  provoque  en  agitant  ce 
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trophée,  un  suprôme  et  victorieux  effort.  Venu  pour  venger 
sou  humiliatîoa  passée,  qu'avaient  vue  les  murs  de  Ganosse, 
Tempereur  en  subit  une  nouvelle  ;  il  n'aperçut  même  pas  la 
forter3Sse  qu'il  se  flattait  d'enlever,  et  ne  fut  plus  nOBimé 
par  les  soldats  de  Matbildeque  le  perdeur  d'étendards.  La 
comtesse  se  rendit  en  pompe  à  t'aUmje  de  Saint-Apollinaire^ 
pour  y  suspendre  aux  voûtes  la  bannière  impériale.  La  fonle 
suivait,  toigours  prête  à  célébrer  tes  vainqueurs;  eUe  trouva 
au  seuil  l'abbé  Jean,  enorgueilli  du  succès  de  ses  conseils. 

Cette  défaite  marque  pour  l'empereur  la  fin  des  prospé- 
rités. Rien  n'est  plus  misérable  que  les  dernières  années  de 
sa  vie.  Poursuivi  par  les  milices  toscanes, il  put  à  peine  repo- 
ser une  nuit  au  château  de  Boiano,  et  dut,  pour  fuir  plus 
vite,  abandonner  ses  bagages.  De  retour  dans  ses  Etats,  il 
force  par  d'indignes  traitements  sa  seconde  femme,  fille  du 
roi  de  Russie,  à  chercher  un  refuge  auprès  de  la  comtesse  et 
d!Urbain  II,  qui  obtiennent  d'elle  aux  conciles  de  Plaisance  et 
de  Constance  une  confession  publique  propre  à  déshonorer 
elle-même  et  l'empereur.  A  son  tour  le  jeune  Conrad,  héri- 
tier du  trône  impérial,  s'enfuit  pour  des  motifs  semblables 
auprès  des  ennemis  de  son  père,  devient  entre  leurs  mains 
un  instrument  pour  séparer,  suivant  les  projets  de  Gré- 
goire VU,  la  couronne  d'Allemagne  d'avec  celle  d'Italie,  et 
sert  d'intermédiaire  à  Mathilde,  qui  voulait  conclure  avec  les 
villes  autrefois  si  impériales  de  Milan,  de  Lodi,  de  Crémone, 
de  Plaisance,  une  llguede  vingt  ans.  Chose  remarquable! 
C'est  à  ces  villes,  et  non  à  la  comtesse  ou  au  Saint-Siège,  que 
profite  l'abaissement  de  l'empereur.  Fatiguée  d'une  guerre 
dont  elle  était  le  théâtre  et  dont  elle  payait  les  frais,  la  Lom- 
bardie  n'avait  plus  confiance  dans  aucun  des  deux  adversaires, 
dont  elle  n'espérait  plus  une  protection  efficace;  ses  cités 
^'érigeaient  en.  communes,  conquéraient,  sans  qu'on  s'y  pût 
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opposer,  leurs  libertés  municipales,  et  se  faisaient  confier  les 
passages  des  Alpes  ;  elles  avaient  désormais  tout  intérêt  à  les 
garder  contre  renvahisseur  du  nord.  Elles  traitaient  ainsi  d^ 
puissance  à  puissance  avec  leur  souveraine  et  assuraient  leur 
affranohisçem^ni. 

On  comprend  moins  la  politique  de  Matbildeet  d'Urbain  II. 
Le  véritable  ennemi  pour  des  princes  et  peut-être  pour  TEglise, 
ce  n'était  pas  Tempire,  c'étaient  les  communes  ;  car  l'espirit 
municipal  prenait  tant  de  force  en  Italie  qu'elles  n'y  firent 
pas  comme  en  France,  en  même  temps  que  libres  dans  leur 
enceinte,  entièrement  dévouées  ou  soumises  au  pouvoir  royal. 
S'allier  à  elles  contre  l'empire,  c'était  compromettre  l'avenir 
en  vue  de  résultats  immédiats  ;  déférer  la  couronne  d'Italie 
au  fils  même  de  l'empereur,  c'est-à-dire  à  l'adversaire  le 
moins  déterminé  et  le  moins  sûr  d'un  pouvoir  dont  il  devait 
hériter,  c'était  séparer  pour  quelques  jours  ce  qui  ne  tarde- 
rait pai^  à  être  réuui,  et  trop  oublier  que  la  rivalité  du  sacer- 
doce et  de  l'empire  ne  tenait  pas  aux  personnes,  mais  aux 
prétentions  inconciliables  des  deux  partis. 

L'expédient  auquel  Urbain  II  bornait  sa  politique  eut  du 
moins  tout  le  succès  qu'il  s'en  était  promis.  L'anti-pape  Gui- 
bert  occupait  encore  le  palais  de  Latran,  résidence  ordinaire 
des  souverains  pontifes;  il  y  fut  remplacé  par  son  rival,  con- 
finé jusque-là  dans  la  maison  d'un  simple  particulier.  Les 
fêtes  de  Noël  furent  célébrées  dans  Rome  soumise.  Guelfe  IV 
de  Bavière,  beau-père  de  Mathilde, accourut  d'Allemagne  pour 
se  mettre  aux  ordres  de  Conrad,  et  tandis  que  l'empereur, 
enfermé  dans  une  forteresse,  songeait  à  se  donner  la  mort, 
Mathilde  accueillait  triomphalement.  Urbain  II  en  Lombardie 
où,  de|)^uis  si  longtemps,  ni  lui  i^  ses  prédécesi^eurs^  n'avaient 
pu  se  pirésenter.  C'est  alors  qu'eut  lieu  ce  fameux  concile  de 
Plaisance,  où  se  réupiren^i  ep  (^leiniQ  campagne,  à  cause  de 
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leur  nombre,  deux  cents  évéques,  quatre  mille  clercs,  trente 
mille  laïques.  C'est  là  que  Timpératrice  Adélaïde  fit  sa  con- 
fession scandaleuse,  que  les  députés  d'Alexis  Gommène  vin- 
rent demander  à  TEglise  latine  de  secourir  TEglise  grecque 
contre  les  Musulmans  ;  qu'Urbain  II  commença  d'exhorter 
les  fidèles  à  la  croisade  avec  tant  d^éloquence  qu'on  faillit 
entendre  le  mémorable  cri  de  Glermont.  Puis  le  pape,  plus 
que  jamais  populaire,  continua,  en  compagnie  de  Mathilde, 
son  triomphal  voyage  de  Lombardie.  Le  roi  Conrad,  accouru 
à  Crémone  au  devant  du  pontife,  lui  tenait  l'étrier,  chevau- 
chait à  sa  droite.  La  pompe  du  cortège,  la  majesté  de  l'éner- 
gique vieillard  frappèrent  vivement  les  populations,  désac- 
coutumées d'un  tel  spectacle  :  «  Jamais,  s'écrie  Domnizo,  ce 
pape  ne  sortira  de  ma  mémoire,  o  Ce  ne  fut  entre  Conrad  et 
Urbain  II  qu'un  prodigue  échange  de  paroles  gracieuses,  de 
promesses  et  de  serments.  Pour  premier  gage  de  cette  al- 
liance, le  pape  fiança  le  jeune  roi  dltalie  à  une  princesse 
sicilienne,  fille  du  comte  Roger. 

Presque  au  môme  instant.  Guelfe  et  Mathilde,  unis  par  les 
mêmes  mains,  rompaient  avec  éclat.  Peu  portée  à  l'amour, 
habituée  à  n'obéir  qu'au  Saint-Siège,  la  comtesse  n'était  point 
une  épouse  modèle.  EHle  supportait  avec  impatience  les  empié- 
tements d'un  jeune  mari  qui  mettait  son  nom  dans  tous  les 
actes  publics  et  qui  l'y  mettait  le  premier  ;  elle  voulait  qu'il 
la  laissât  seule  maîtresse  dans  la  paix  comme  à  la  guerre.  Par 
l'efiet  de  son  éducation,  elle  était  trop  dépourvue  des  senti- 
ments de  soumission  et  de  réserve  qui  conviennent  à  son 
sexe.  Guelfe,  de  son  côté,  n'était  guère  plus  satisfait.  Il  n'igno< 
rait  plus  la  donation  que  Mathilde  avait  faite  de  ses  biens  à 
l'Eglise,  il  s'était  flatté  qu'en  devenant  mère,  la  comtesse 
révoquerait  cet  acte  d'une  munificence  qu'il  tenait  pour 
insensée  ;   mais  leur  union  était  restée  stérile ,  et  il  ne 
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comptait  guère  obtenir  pour  lui-même  quelque  marque  d'une 
tendresse  qull  n'avait  pas  su  inspirer.  Toutefois  il  gardait 
le  silence  et  attendait  les  événements  ;  mais  le  succès  tourna 
contre  lui.  La  charte  de  saint  Jean  de  Latran  qui  constatait 
la  donation  avait  disparu  depuis  le  dernier  séjour  de  l'empe- 
reur à  Rome,  et  Ton  soupçonnait  ce  prince  d'avoir  détruit  le 
document  qui  le  dépouillait,  car  il  se  regardait  comme  Thé- 
ritier  naturel  de  la  comtesse.  Urbain  II  sollicitait  Mathilde  de 
refaire  Tacte  officiel,  et  comme  elle  y  paraissait  résolue, 
Guelfe  ne  put  se  contenir  plus  longtemps.  Jaloux  déjà  de 
Conrad,  dont  il  eût  volontiers  porté  la  couronne,  et  voyant 
s'évanouir  sa  dernière  espérance,  il  demanda  le  divorce;  il 
affirma,  pour  le  rendre  plus  facile,  qu'il  avait  observé  dans  le 
mariage  une  abstinence  rigoureuse  et  il  alla,  sans  plus  tar- 
der,  en  Germanie,   attendre  que  TEglise  eût  prononcé. 
Mathilde  se  tint  pour  offensée  d'un  propos  que,  plus  jeune  et 
plus  belle,  elle  eût  peut-être  méprisé  ;  avec  une  colère  toute 
féminine,  elle  répondit,  puisqu'on  la  forçait  à  révéler  ces 
secrets  domestiques,  que  Guelfe  se  vantait  à  tort  d'une  chas- 
teté fort  involontaire.  Les  chroniqueurs  renchérissent  encore 
sur  ces  scabreux  détails,  et,  pour  ne  dire  ici  que  ce  qu*on 
peut  répéter  après  eux,  ils  rappellent  que,  marié  plus  tard  en 
secondes  noces,  l'épais  et  trop  gras  bavarois  ne  fut  jamais 
père  et  dut,  pour  cette  cause,  appeler  son  frère  Guelfe  le 
Noir  à  lui  succéder.  Ce  sont  pourtant  ces  mômes  apologistes 
qui,  sans  craindre  la  contradiction  de  leurs  paroles,  ont 
accrédité  la  fable  de  cette  virginité  immaculée  et  volontaire 
que  Mathilde  aurait  conservée  dans  les  liens  d'un  double 
mariage. 

Rendue  à  sa  chère  indépendance,  la  comtesse  mit  résolu- 
ment en  oubli  tout  ce  qui  lui  rappelait  qu'elle  l'avait  deux 
fois  aliénée  :  pour  plaire  à  sa  maîtresse,  Domnizo  ne  fait 

LXXIV.  27 
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jamais  allusion,  dans  ses  vers  barbares,  ni  à  Godefroi  le 
bossu  ni  à  Guelfe  de  Bavière.  En  vain  le  père  de  ce  dernier 
négocie-t-il  un  rapprochement,  et,  se  voyant  repoussé, 
réclame-t-ll  l'intervention  de  l'empereur  :  ce  prince  était 
trop  occupé  de  se  défendre  lui-même  contre  ses  vassaux 
rebelles  pour  porter  à  personne  un  secours  efficace.  Il  l'es- 
saya cependant.  Déshonoré  par  les  aveux  publics  de  Timpé- 
ratrice,  il  avait  fui  TAUemagne  et  s'était  retiré,  plein  de 
honte,  à  Vérone.  11  réunit  une  poignée  d'hommes  et  vint 
mettre  le  siège  devant  le  château  de  Nogara  ;  mais  Mathilde 
toujours  sur  ses  gardes  mit  son  adversaire  en  fuite  et  le  força 
de  repasser  précipitamment  les  Âlpes,  suivi  des  deux  Guelfe 
ses  protégés.  Ce  fut  la  dernière  rencontre  de  la  comtesse  avec 
son  irréconciliable  ennemi. 

Libre  de  ce  côté,  elle  eût  voulu  s'occuper  exclusivement  de 
ses  sujets,  soit  pour  apaiser  les  maux  dont  souffraient  ceux 
qui  lui  étaient  restés  fidèles  (1),  soit  pour  châtier  ceux  qui 
méconnaissaient  ses  ordres  et  semblaient  défier  la  répres- 

(1)  Le  principal  de  ces  maux  était  peut-être  la  mauvaise  admi- 
nistration de  la  justice.  On  en Tpourra  juger  par  ce  curieux  exem- 
ple. —  L'abbaye  de  Saint-Prosper ,  à  Reggio ,  était  en  querelle 
avec  quelques  paysans.  L'abbé ,  suivi  de  son  avocat ,  se  présenta 
devant  le  juge  de  Garpineto,  pour  accuser  les  habitants  de  la  com- 
mune de  Valle  d'avoir  usurpé  certaines  terres  auxquelles  ils  n'a- 
vaient aucun  droit.  Le  juge  étudie  l'affaire ,  et,  sur  la  déposition 
de  trois  témoins ,  prononce  en  faveur  du  plaignant.  Les  paysans 
condamnés  en  appellent  à  la  comtesse  qui  commande  à  un  autre 
juge  de  s'unir  au  premier,  non  pour  examiner  de  nouveau  les  faits, 
mais  pour  présider  à  un  combat  judiciaire.  C'était  désespérer  un 
peu  vite  des  lumièces  de  la  raison  ;  mais  telles  étaient  les  idées  au 
moyen-âge.  Au  jour  fixé ,  la  foule  accourt  et  les  deux  champions 
prennent  place  :  celui  des  paysans,  dès  le  début,  et  sans  doute 
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sion  ;  mais  de  graves  événements  appelaient  ailleurs  l'atten- 
tion. Urbain  II  et  Guibert  disparaissaient  presque  en  même 
ten^ps  de  ce.  monde,  suivis  bientôt  de  ce  Conrad  qu'il  avait 
fallu  soutenir  dans  sa  dignité  de  roi  d'Italie,  loin  d'obtenir 
de  lu}  les  secours  et  l'appui  qu'on  avait  espérés.  On  devait 
maintenant  pourvoir  à  la  vacance  du  trône  pontifical,  réduire 
à  néant  les  prétentions  scbismatiques  des  évoques  qui  aspi- 
raient à, la  succession  du  turbulent  Guibert,  combattre  les 
villes  qui  s'érigeaient  en  communes  ou  refusaient  l'obéissance. 
Celles  même  qui,  après  avoir  longtemps  soutenu  Tanti-pape, 
unissaient  leurs  armes  aux  armes  de  Mathilde,  ne  lui  prê- 
taient qu'un  concours  volontaire  et  se  lassaient  vite.  Cette 
situation  qui  était  la  marque  des  progrès  du  temps  et  de 
l'esprit  nmssant  de  liberté,  parut  à  Pascal  II,  le  nouvraupape, 
n'avoir  d'autre  cause  que  l'affaiblissement  produit  par  l'âge 
chez  la  comtesse.  C'est  pourquoi  il  résolut  de  prendre  contre 
die  et  pour  elle  de  sages  précautions.  (1  obtint  un  acte  au- 

par  une  juste  défiance  de  ses  forces,  recourt  aux  puissances  diabo- 
li({ues  I  et ,  comme  moyen  de  les  gagner ,  lance  à  la  tête  de  son 
adversaire  un  gant  de  femme,  de  diverses  couleurs.  La  lutte  s'en- 
gage sous  ces  fâcheux  auspices  :  les  deux  combattants  se  frappent, 
se  déchirent  à  Tenvi,  et  le  succès  reste  incertain  Les  paysans  alors 
perdent  patience,  descendent  en  champ  clos ,  et,  pour  hâter  le  dé- 
nouement, accablent  de  coups  le  champion  de  l'abbé.  Comme  ils 
criaient  déjà  victoire,  le  vaincu,  contestant  sa  défaite ,  demande  à 
recommencer,  cette  fois  dans  les  règles.  Rien  ne  semblait  plus 
raisonnable,  lorsque  l'un  des  juges  ,  qui  sans  doute  avait  hâte,  se 
pencha  à  Toreille  de  son  voisin.  Aussitôt ,  d'un  commun  accord  , 
ils  déclarèrent  le  combat  fini  et  le  résultat  indécis.  Les  deux  ad- 
versaires se  séparèrent  alors ,  et  c'est  tout  ce  que  nous  savons  de 
l'affaire.  Le  chroniqueur  qui  la  raconte  ne  parait  pas  se  douter 
qu'il  y  manque  une  sentence  sur  l'objet  même  du  différend. 

27. 
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thentique  de  la  donation,  déjà  sollicité,  on  Ta  vu,  par 
Urbain  II,  et  que  nous  avous  rapporté  plus  haut  (1102).  Mal- 
gré les  progrès  des  communes,  Mathilde  ne  croyait  pas  que 
son  bienfait  eût  diminué  de  prix,  et  Pascal  II,  eût-il  pensé  le 
contraire,  n'en  aurait  pas  moins  désiré  cette  nouvelle  garan- 
tie qui  consacrait  le  droit,  qui  autorisait,  le  cas  échéant,  l^es 
revendicationsJ.de  l'avenir.  Fût-ce  par  crainte  d'un  retour 
bien  invraisemblable  sur  une  volonté  qui  n'avait  jamais 
varié,  ou  pour  venir  en  aide  à  la  vieillesse  de  Mathilde, 
comm.e  on  avait  soutenu  ses  jeunes  années,  que  ce  pontife, 
après  un  si  long  intervalle,  donna  un  successeur  à  Anselme 
Badagio  et  à  son  neveu?  Il  est  certain  du  moins  que  le  car- 
dinal Bernard,  abbé  de  Yallombreuse,  reçut  mission  de  se 
tenir  désormais  aux  côtés  de  la  comtesse  et  de  l'aider  de  ses 
conseils. 

Ce  choix  était  déplorable,  et  l'on  en  vit  promptement  les 
suites.  Pour  continuer  les  traditions  de  Grégoire  VII,  il  man- 
quait à  Pascal  II  Tart  de  connaître  les  hommes.  Avec  plus  de 
zèle  que  de  prudence,  Bernard  se  tenait  pour  assuré  du  triom- 
phe de  l'Église,  et  n'en  ménageait  plus  les  adversaires  frémis- 
sants. Pour  être  agréables  à  leur  souveraine,  les  Parmesans, 
récemment  réconciliés  avec  elle ,  avaient  invité  l'abbé  de 
Yallombreuse  à  célébrer  chez  eux  la  fête  de  l'Assomption.  Il 
officiait  en  grande[pompe  à  la  messe,  lorsque,  après  l'évangile, 
il  se  tourna  vers  le  peuple  pour  lui  faire  un  sermon,  et  s'em- 
porta en  véhémentes  paroles^  contre  l'empereur.  La  faction 
des  vaincus  faisait  une]  partie  de  l'auditoire.  Ils  gardèrent 
d'abord  le  silence  ;  mais  au  moment  où  le  cardinal,  continuant 
le  sacrifice  de  la  messe,  offrait  le  calice,  un  violent  tumulte 
s'éleva  dans  l'église.  —  Mort  au  séducteur  I  s'écriait-on  ;  mort 
au  faux  prophète  I  dehors  l'ennemi  du  roi  I  —  Si  vous  lui 
.  laissez  la  vie,  disaient  les  femmes,  nous  perdrons  Tamitié  de 
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notre  Seigneur!  —  On  tire  les  épées,  on  brandit  les  piques, 
les  lampes  de  cristal  tombent  en  mille  éclats,  et  la  foule  irritée 
s'élance  sur  le  légat.  Tous  ceux  qui  l'assistaient  à  Tautel 
prennent  la  fuite,  sauf  un  certain  abbé  Tëdaldo  qui  lui  fit  un 
rempart  de  son  corps,  et,  parles  reproches  qu'il  adressait  à 
la  foule,  détourna  sur  lui-môme  les  blessures  et  les  coups. 
Bernard,  pendant  ce  temps,  restait  immobile  ;  la  mort  dont  il 
se  voyait  menacé,  grâce  à  son  imprudence,  il  l'appelait  mar- 
tyre, il  lui  souriait  dans  son  fanatism^e,  et  ce  sourire  extatique 
excitait  encore  les  assaillants.  On  n'arracha  l'ardent  cardinal 
aux  mauvais  traitements,  on  ne  lui  sauva  la  vie  qu'en  le  jetant 
en  prison,  tandis  que  les  misérables  qui  eussent  volontiers 
versé  le  sang,  pillaient  sur  l'autel  les  vas9s  et  les  ornements 
sacrés,  riches  présents  de  la  comtesse  à  son  nouveau  con- 
seiller. Domnizo,  témoin  de  cette  scène,  n'en  paraît  ému  que 
parce  que  la  messe  ne  fut  point  achevée  : 

Heu  I  missa  relinquitur  orta  ! 

dit-il.  Il  nous  apprend  du  moins  que  Mathilde  courroucée 
marcha  aussitôt  sur  Parme.  Â  son  approche,  ses  partisans 
reprirent  le  dessus,  vinrent  à  sa  rencontre,  en  rapportant  les 
vases  sacrés.  Bernard,  joyeux  de  recouvrer  son  bien  ne  refusa 
pas  d'intercéder  pour  eux,  et  ils  obtinrent,  grâce  à  lui,  le 
pardon  de  leur  ville.  Ils  poussèrent  l'esprit  de  pénitence  ou 
de  vengeance  contre  le  parti  contraire  jusqu'à  demander  au 
papç  pour  évêque  ce  même  cardinal  que  leurs  concitoyens 
'  avaient  si  fort  maltraité.  Personne  n'osa  ou  ne  voulut  refuser, 
ni  Pascal  II  qui  consacrait  par  là  le  triomphe  moral  de  l'Eglise, 
ni  Mathilde  qui  voyait  s'éloigner  d'elle  le  nouveau  guide  de 
sa  conscience,  ni  Bernard  lui-même ,  quoiqu'il  ne  fût  peut- 
être  pas  fort  aise  de  devenir  le  pasteur  d'un  si  mobile  et  si 
violent  troupeau. 
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L'empereur,  en  ce  moment,  terminait  son  orageuse  carrière 
et  laissait  la  couronne  impériale  à  son  second  fils  Henri, 
révolté  contre  lui.  L'imaginalion  des  peuples,  vivement  frap- 
pée de  cet  excès  de  misère,  nous  montre  le  vieux  César 
s'échappant  de  la  prison  dlngelheim,  cheminant  seul  sur  les 
bords  du  Rhin,  sous  la  pluie  et  sous  le  vent,  réduit  enfin  à 
mendier  un  emploi  mercenaire,  et  se  proposant  comme  son- 
neur de  cloches  à  l'église  de  Cologne.  La  réalité  était  moins 
lamentable  que  la  légende  ;  mais  si  l'empereur  mourut  au 
moment  de  recommencer  la  lutte  contre  son  fils  et  ses  vassaux 
rebelles,  on  n'épargna  ni  à  ses  restes  ni  à  sa  mémoire  les 
outrages  qui  attendent  les  princes  dont  la  volonté  despotique 
a  trop  longtemps  pesé  sur  leurs  sujets. 

Héritier  du  titre  et  des  prétentions  de  son  père ,  le  jeune 
Henri  V,  esprit  fin  et  consommé  dans  la  ruse,  inaugura  son 
règne  en  multipliant  auprès  du  Saint-Siège  les  protestations 
de  dévouement  et  de  zèle  ;  mais  peu  de  jours  plus  tard ,  il 
soulevait  les  habitants  de  Vérone  sur  le  passage  de  Pascal  II, 
et  une  ambassade  que  conduisait,  au  nom  du  jeune  empe- 
reur. Guelfe  le  gras,  autrefois  époux  de  Mathilde,  poursuivait 
le  pontife  jusqu'en  France,  le  sommant  de  céder  dans  la 
question  des  investitures.  Malgré  son  ferme  refus ,  d'aulres 
ambassadeurs  le  vinrent  trouver  à  Rome ,  cette  fois  pour  le 
disposer  au  désir  que  formait  Henri  V  de  recevoir  la  couronne 
impériale.  Pascal  II  se  déclara  prêt  à  accueillir  paternellement 
le  jeune  prince,  s'il  se  conduisait  en  fils  soumis  de  l'Eglise  ; 
mais  pour  mieux  montrer  que  le  Saint-Siège  ne  cédait  rien 
sur  le  fond,  un  nouveau  concile,  réuni  au  palais  de  Latran, 
condamna  l'intrusion  des  laïques  dans  les  élections  épisco- 
pales. 

L'ambassade,  en  quittant  Rome,  se  rendit  auprès  de  Ma- 
thilde. C'était  un  usage,  autrefois  nécessaire,  que  quiconque 
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voulait  entrer  en  Italie  ou  en  sortir,  s'assurât  du  bon  plaisir 
de  la  puissante  comtesse  qui  tenait  en  quelque  sorte  les  clés 
des  Alpes.  Mais  les  temps  étaient  changés ,  et  une  pareille 
démarche  ne. s'expliquait  plus  que  par  la  routine,  ou  par  une 
politique  dont  le  secret  n'était  pas  encore  révélé.  Avancée  en 
âge  et  d'une  santé  affaiblie,  Mathilde  n'était  plus  Ténergique 
guerrière  de  Sorbara.  De  moins  en  moins  maîtresse  de  ses 
sujets,  elle  voyait  les  barons  faire  effort  pour  recouvrer  leur 
indépendance,  et  les  villes  conquérir  leur  liberté!  Milan,  dont 
toutes  les  villes  du  nord  de  l'Italie  suivaient  l'exemple ,  était 
gouvernée  en  république  ;  elle  avait  ses  consuls,  son  conseil 
général.  Pavie,  Tortone,  Lodi,  Pise,  Lucques,  déjà  fières  de 
leur  affranchissement,  se  faisaient  en  outr^  la  guerre,  sans  en 
demander  licence  à  personne ,  et  Mathilde  ne  pouvait  ni 
réprimer  leurs  discordes,  ni  en  profiter.  Que  ce  fût  concession 
de  sa  part  ou  usurpation  de  la  leur,  les  régales  et  autres  rede- 
vances étaient  désormais  perçues  au  nom  d'un  seigneur 
nouveau,  insaisissable,  qu'on  nommait  la  commune.  Les  for- 
teresses, bonnes  pour  la  défense,  ne  servaient  à  rien  pour 
l'attaque  ;  tout,  d'ailleurs,  eût  été  impuissant  contre  un  mou- 
vement si  universel.  Peut-être,  si  Henri  V  fût  venu  en  ennemi , 
ces  villes  affranchies  se  seraient-elles  levées  en  armes  contre 
lui  ;  mais  c'eût  été  dans  l'intérêt  de  leur  indépendance,  et  non 
plus  à  l'appel  de  la  comtesse.  Ce  n'était  plus  entre  ses  mains 
qu'on  voyait  la  bannière  pontificale  ;  elle  flottait  fièrement 
sur  le  carroccio,  le  char  national  des  Milanais.  C'est  sans 
doute  parce  que  les  communes  se  rapprochaient  instinctive- 
ment de  l'Eglise,  dont  la  faiblesse  ne  leur  paraissait  pas  à 
craindre,  et  s'éloignaient  de  l'empire,  auquel  leurs  libertés 
étaient  odieuses,  que  la  papauté  vit  sans  trop  d'amertume 
l'affaiblissement  de  la  Toscane.  Ce  déplacement  de  forces  ne 
nuisait  qu'à  la  comtesse,  le  Saint-Siège  ne  prévoyait  pas  qu'il 
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dût  plus  tard  en  souffrir.  Les  ambassadeurs  impériaux  reçurent 
auprès  de  Mathilde  le*  même  accueil  qu'à  Rome  :  elle  les 
congédia  avec  des  présents  et  de  bonnes  paroles  ;  mais  crai- 
gnant une  surprise,  elle  s'enferma  dans  une  de  ses  forteresses 

et  y  attendit  la  venue  annoncée  de  Henri. 

* 

11  arriva  en  effet  au  mois  d'octobre  (1110),  suivi  de  trente 
mille  hommes,  et  entouré  d'une  nuée  de  jurisconsultes, 
habiles  à  distinguer  la  lettre  de  l'esprit,  et  à  invoquer  l'une, 
pour  donner  raison  au  maître,  quand  l'autre  lui  donnait  tort. 
11  brûlait  ou  ruinait  villes  et  châteaux  sur  son  passage,  après 
avoir  fait  à  ses  victimes  mille  protestations  d'amitié.  De  toutes 
parts  pour  l'apaiser  on  envoyait  des  présents  et  de  l'or.  Milan 
seule,  parmi  les  communes,  osa  garder  une  attitude  flère,  et 
parmi  les  seigneurs  Mathilde  :  ne  pouvant  attaquer,  ne  vou- 
lant s'humilier ,  elle  se  tenait  sur  la  défensive  à  Canosse. 
Quand  les  impériaux  s'émancipaient  dans  ses  Etats ,  elle 
attendait  qu'ils  fussent  débandés  pour  leur  donner  une  leçon, 
et,  en  n'y  prétendant  pas  trop,  elle  y  réussissait. 

Henri  l'attendait  à  Parme,  comptant  bien  qu'elle  lui  vien- 
drait rendre  hommage.  Comme  elle  n'arrivait  point,  il  eut 
d'abord  la  pensée  d'aller  à  elle  ;  mais  par  dignité  il  se  contenta 
d'y  envoyer  ses  courtisans.  Ceux-ci,  pour  colorer  leur  visite, 
disaient  qu'ils  ne  pouvaient  traverser  l'Italie  sans  voir  l'illustre 
personne  qui  la  remplissait,  ainsi  que  l'Allemagne,  du  bruit 
de  son  nom.  Dans  le  fait,  mal  éclairés  sur  la  puissance  réelle 
de  la  comtesse,  ils  venaient,  par  prudence,  lui  proposer  un 
traité  de  paix.  Elle  les  reçut  dans  le  château  fort  de  Bibianello 
et  consentit  à  s'allier  à  eux,  à  condition  qu'elle  ne  serait 
tenue  de  s'associer  à  aucune  attaque  contre  l'Eglise.  En  des 
temps  plus  heureux,  à  la  seule  pensée  d'une  entreprise  de  ce 
genre,  elle  se  fût  levée  en  armes,  elle  eût  déclarera  guerre, 
ouvert  les  hostilités  ;  mais  elle  n'aspirait  plus  qu'au  repos 
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pour  ses  dernières  années,  et  elle  avait,  désoroDaîs,  le  vif  sen- 
timent de  son  impuissance.  Triste  résultat  de  tant  de  dévoue- 
ment et  d'héroïsme,  qui  dut  inspirer  au  pape  et  à  la  comtesse 
de  bien  amères  réflexions  ! 

L'empereur  approchait  de  Rome  ;  Pascal  II  ne  lui  pouvant 
faire  résistance,  conçut  un  grand  dessein  qui  Ta  fait  accuser 
de  «  rationalisme  »  par  le  savant  P.  Tosti,  religieux  du  Mont- 
Cassin.  Pour  terminer  d'un  coup  la  querelle  des  investitures, 
il  voulait  abandonner  toutes  les  terres,  tous  les  châteaux  que 
possédaient  les  églises  et  qui  en  soumettaient  les  dignitaires 
à  l'empereur.  Ils  auraient  renoncé  à  tous  les  Etats,  à  toutes 
les  régales  qu'ils  tenaient  de  Charlemagne,  de  Louis  le  Dé- 
bonnaire et  de  Henri  P'.  En  retour,  les  successeurs  de  ce 
dernier  n'auraient  pîus  prétendu  au  droit  d'investiture.  Les 
négociations  furent  engagées  sur  ces  bases,  et  même,  en  appa- 
rence, menées  à  bonne  fin  ;  mais  Pascal  II  était  seul  sincère. 
S'il  aimait  mieux  l'Eglise  pauvre  qu'esclave,  Henri  V  la 
voulait  riche  pour  lui  commander,  et  les  prélats,  menacés  de 
spoliation^  étaient  presque  tous  de  son  avis. 

Le  courageux  pontifo,  on  le  sait,  paya  cher  son  honnête 
tentative.  Saisi  dans  la  basilique  môme  de  Saint-Pierre  par 
des  mains  sacrilèges ,  dépouillé  de  ses  habits  pontificaux , 
chargé  de  chaînes,  parce  qu'il  avait  osé,  au  pied  de  Tautel, 
sommer  l'empereur  qu'il  allait  couronner,  de  renoncer  aux 
investitures,  il  dut  suivre  en  captifl'armée  impériale,  chassée 
de  Rome  par  les  Romains  indignés.  Après  soixante  et  un  jours 
de  captivité  au  château  de  Tribacco ,  il  dut,  pour  redevenir 
libre,  céder  sur  tous  les  points.  Il  reconnut  à  l'héritier  des 
Césars  le  privilège  et  le  droit  d'investir  les  prélats  avec  l'an- 
neau et  le  bâton  pastoral  ;  il  jura  avec  treize  cardinaux,  ses 
compagnons  d'infortune,  d'observer  fidèlement  ce  traité  et  de 
pardonner  toutes  les  violences  qu'il  venait  de  souffrir  ;  enfin, 


426      ACADjbUE  PES  SCIENCES  MORALES   ET   POLITIQUES. 

pour  comble  d'humiliation,  ramené  à  Rome,  il  dut  mettre 
lui-même  au  front  du  vainqueur  la  couronne  impériale. 

Mathildc,  auti*efois  si  bouillante»  n'avait  rien  tenté  pour 
mettre  un  terme  à  cette  captivité  de  Babylone.  Se  croyant 
liée  par  l'étrange  traité  de  Bibianello^  si  elle  avait  envoyé  un 
ambassadeur  à  Henri  V,  c'était  pour  réclamer  la  liberté  des 
évoques  de  Parme  et  de  Reggio,  ses  sujets  ;  elle  n'intercédait 
qu'indirectement  en  faveur  de  Pascal  II.  L'empereur,  profitant 
de  cette  léserve,  feignit  de  ne  pas  comprendre,  jusqu'au  jour 
où  son  prisonnier  accepterait  toutes  ses  conditions  ;  mais  en 
même  temps,  avec  un  empressement  affecté,  il  faisait  droit 
aux  réclamations  de  «  sa  fidèle  alliée,  »  comme  il  affectait 
de  l'appeler,  eu  faveur  des  deux  prélats.  11  avait,  pour  mé- 
nager la  comtesse^  de  secrètes  raisons,  qui  ne  tardèrent  point 
à  paraître  au  grand  jour. 

Comme  il  retournait  en  Allemagne,  et  passait  par  les  Etats 
de  Mathilde,  il  9'était  flatté  que  sa  vieille  parente  ne  refuse- 
rait pas  à  l'empereur  couronné  par  le  souverain  pontife 
l'hommage  qu'elle  avait  refusé  au  roi  de  Germanie.  Cepen- 
dant elle  s'obstinait  à  ne.point  sortir  de  sa  retraite.  Pour  l'en 
tirer  il  lui  envoya  en  députation  des  seigneurs  et  des  princes 
chargés  de  lui  flaire. entendre  quel  était  son  devoir.  Sur  son 
refus  de  comprendraou  d'obéir,  le  fier  successeur  des  Césars, 
plutôt  que  de  passer  outre,  se  résigna  à  une  démarche  per- 
sonnelle que  pouvaient  expliquer,  aux  ^eux  des  peuples, 
l'âge  et  le  sexe  de  la  personne  qu'il  honorait  à  ce  point. 
Mathilde  eût  préféré  ne' pas  voir  face  à  face,  et  triomphant 
par  la  violence,  le  fils  de  celui  qu'elle  avait  combattu  sans 
relâche;  jpais  la  politique,  maîtresse  impérieuse,  la  força 
d'ouvrir  les  portes  de  Bibiaoello.  On  nç  pouvait  prévoir 
encore  que  ces  républiques  italiennes  qui  déplaçaient  la 
puissance  et  ôtaîent,  pour  le  moment,  au  Saint-Siège  sa 
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principale  force,  remplaceraient  avantageusement  pour  lui 
la  fllle  de  saint  Pierre,  si  Tambîtion  pontificale  savait  se 
borner  à  bannir  les  barbares  d'Italie.  Combien  ne  serait  pas 
plus  redoutable  à  l'empire  cet  ennemi  aux  cent  mille  têtes 
qui  n'était  pas  responsable  de  ses  fautes,  que  n'atteignaient  ' 
ni  la  décrépitude  ni  la  mort!  Mais  Mathilde  ne  gardait  plus 
d'elle-même  que  sa  constance.  Elle  feignit  de  ne  pas  voir  le 
succès  que  le  jeune  empereur  se  promettait  de  son  empres- 
sement et  de  ses  flatteries.  Parent  et  suzerain,  il  se  croyait 
des  droits  à  l'héritage  qu'allait  lui  ravir  le  Saint-Siège.  Pour 
se  substituer  à  ce  pouvoir  rival  et  détesté,  il  fallait  gagner  la 
comtesse  par  les  prévenances,  par  les  marques  de  respect. 
Henri  ne  s'en  fit  faute.  Avec  l'apparente  naïveté  d'un  enfant, 
il  lui  donna,  durant  les  trois  Jours  qu'il  passa  à  Bibianello, 
le  nom  de  mère;  il  l'institua  vice-reine  de  la  Ligurie,  et  fit 
des  efforts  auxquels  Mathilde  dut  être  sensible,  pour  réduin) 
à  l'obéissance  les  Mantouans  révoltés.  Mais  tout  échoua  devant 
l'obstination  d'un  dévouement  qui  ne  devait  finir  qu'avec  la 
vie.  Le  tout  puissant  empereur  dut  quitter  Bibianello  sans 
avoir  obtenu  ni  donation  ai  promesses,  et  avec  la  pensée 
qu'il  lui  faudrait  conquérir  cet  héritage  les  armes  à  la  main . 
Trois  ans  s'écoulèrent  encore.  Mathilde  en  avait  soixante- 
six  et  souffrdt  de  la  goutte.  Un  moment  le  mal  fut  si  grave 
qu'on  crut  à  la  mort  de  la  comtesse.  Elle  n'en  revint  que 
pour  éprouver  le  plus  cruel  déplaisir.  Au  bruit  prématuré  de 
sa  fin,  les  Mantouans,  qui,  depuis  l'année  1090,  étaient 
rebelles  à  sa  voix,  coururent  assiéger  le  château  de  Ripalta. 
dont  les  défenseurs  furent  réduits  à  se  rendre.  Ils  ne  le  firent, 
néanmoins,  qu'à  la  condition  que  leur  maîtresse  aurait  vrai- 
ment cessé  de  vivre.  Comme  il  a'en  était  rien,  l'évoque  de 
Mantoue  l'accourut  dire  à  ses  fidèles.  Ceux-ci  mis  en  de- 
meure d'évacuer  Ripalta,  se  déchaînèrent  contre  le  porteur 
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de  la  fâcheuse  nouvelle  et  faillirent  le  massacrer.  Puis,  tour- 
nant leur  fureur  contre  la  forteresse,  ils  la  rasèrent,  rappor- 
tant tout  à  Mantoue,  même  les  pierres,  en  souvenir  de  cette 
victoire. 

Mathilde  ignorait  ces  événements  :  on  les  lui  avait  cachés 
pour  ne  pas  aggraver  son  mal  ;  quand  elle  fut  rétablie,  il  fal- 
lut bien  les  lui  apprendre.  Elle  entra  dans  une  grande  colère 
et  retrouva,  pour  châtier  les  rebelles,  un  reste  de  son  an- 
cienne vigueur.  Ayant  levé  une  armée,  elle  attaqua  Mantoue 
par  terre  et  par  eau,  et  contraignit  à  se  soumettre  cette  forte 
place,  révoltée  depuis  vingt  quatre  ans.  Ce  fut  le  dernier  ex- 
ploit d'une  femme  si  vaillante.  Sa  joie  du  suce"  s  dut  être 
mêlée  d'amertume  au  souvenir  de  ses  victoires  passées  :  elle 
ne  combattait  pas  jadis  pour  venger  et  maintenir  à  peine 
son  autorité  méconnue,  mais  pour  défendre  et  soutenir  le 
Saint-Siège. 

Elle  trouva  dans  les  pratiques  d'une  dévotion  exaltée  la 
consolation  de  ses  derniers  jours.  Elle  se  retira  dans  son 
château  de  Bondeno,  pour  être  à  portée  de  cette  abbaye  de 
Polirone  qu'elle  avait  enrichie  (1114).  Elle  s'associait  à 
toutes  les  cérémonies  du  culte,  même  la  nuit,  et,  malgré 
son  âge,  continuait  à  se  macérer.  Dans  l'octave  de  Noël, 
comme  elle  psalmodiait  au  chœur,  le  froid  redoubla  la  goutte 
dont  elle  souffrait  ;  elle  voulut  braver  le  mal  avec  l'obstination 
dont  elle  avait  donné  tant  de  preuves,  elle  suivit  sur  le  jeûne 
toutes  les  prescriptions  du  carême.  Elle  prévoyait  cependant 
sa  fin  prochaine,  car  elle  ordonna  qu'on  mît,  lorsqu'elle 
aurait  cessé  de  vivre,  un  grand  nombre  de  ses  serfs  en  li- 
berté. Il  est  remarquable  qu'elle  ne  dit  pas  un  mot  de  sa 
donation  au  Saint-Siège,  qu'elle  n'y  fit  pas  même  allusion. 
Elle  mourut  le  24  juillet  1115.  Les  bénédictins  de  Polirone 
l'ensevelirent  dans  leur  église,  au  grand  chagrin  de  Dom- 
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nizo,  qui  réelamait  pour  sa  chère  Canosse  les  restes  mortels 
de  sa  maîtresse.  Trente  ans  plus  tard  on  exhuma  le  corps, 
pour  le  mettre  à  une  autre  place  :  il  était  dans  un  parfait 
état  de  conservation.  Ce  fait  fut  naturellement  regardé  comme 
un  miracle  ;  on  se  fût  étonné  de  n'en  point  voir  à  la  mort 
d'une  si  sainte  femme. 

Ce  qui  semble  surprenant,  c'est  que  la  comtesse  Mathilde 
n'ait  point  été  canonisée  ;  c'est  sans  doute  pour  avoir  trop 
souvent  tenu  l'épée,  qu'elle  s'est  vu  refuser  cet  honneur.  ' 
Ses  panégyristes,  qui  font  d'elle  un  général  d'armée,  un 
émule  de  César,  ne  parlent  qu'en  passant  des  bienfaits  dont 
les  populations  furent  redevables  à  la  comtesse  et  qui  ont 
tant  de  prix  aux  yeux  de  la  postérité,  des  ponts,  des  canaux, 
des  ports,  des  routes  larges  comme  des  voies  romaines  qu'elle 
avait  fait  construire  et  qu'on  montrait  encore  un  siècle  après 
sa  mort.  Elle  mérite  nos  éloges  pour  ces  travaux  si  méritoires 
à  cette  époque,  pour  ce  soin  attentif  du  bonheur,  ou,  s'il 
faut  parler  notre  langage,  du  bien-être  de  ses  sujets,  pour 
ce  goût  marqué  de  toutes  les  belles  choses,  enfin  pour  cette 
fidélité  de  sa  pensée  et  de  ses  affections,  pour  cette  ferme 
volonté  qui  lui  firent  défendre  jusqu'au  dernier  jour,  et  pres- 
que toujours  seule,  une  cause  qu'elle  croyait  juste  et  sainte. 
Préparée  dès  son  enfance  à  ces  sentiments  et  aux  actes  qui 
remplissent  sa  vie,  Mathilde  eut  une  intelligence  assez  haute 
pour  mériter  les  confidences  du  plus  grand  pape  qu'ait  vu 
le  moyen-âge,  pour  imposer  aux  premiers  successeurs  de 
Grégoire  VII  les  grandes  traditions  de  sa  politique.  C'est  une 
injustice  de  l'esprit  de  parti,  si,  à  l'imitation  de  ces  peintres 
qui  couvrent  une  toile  d'ombres  pour  concentrer  la  lumière 
sur  un  unique  point,  les  défenseurs  du  Saint-Siège  semblent 
tout  oublier  de  Mathilde,  pour  ne  rappeler  que  cette  dona- 
tion d'un  si  bon  exemple,  qui  continuait  l'œuvre  des  pre- 
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miers  Garolingîens.  Od  a  vu  que  si  la  comtesse  parut,  dans 
cette  affaire,  se  décider  d'eUe-méme,  elle  cédait  en  réalité  à 
d'anciens,  à  de  patients  conseils. 

Il  faut,  au  reste,  le  rappeler  en  terminant  :  par  Tindépen- 
dance  réelle  où  yi?aient  les  nouvelles  républiques,  par  la 
lutte  qui  continua,  entre  le  sacerdoce,  et  rempir6>  au  sujet 
des  Etats  de  Mathilde  comme  au  sujet  des  investitures,  la 
domination  de  TEglise  fut  purement  nominale  dans  l'ancien 
margraviat  de  Toscane.  Si  les  ducs  ou  margraves  y  firent 
place  à  des  gouverneurs  amovibles,  sous  le  titre  de  prési- 
dents ou  de  marquis,  ce  ne  fut  que  pour  sauver  les  appa- 
rences, et  c*est  par  ailleurs  qus  la  cour  de  Rome  retrouva  ce 
qu'elle  perdait  de  ce  côté.  Les  communes  étaient  trop  nom- 
breuses et,  séparément,  trop  faibles  pour  n'être  pas  réduites 
à  chercher  un  point  d'appui,  une  autorité  propre  à  faire  de 
leurs  forces  réunies  un  redoutable  faisceau.  C'est  ainsi  que 
la  papauté,  sans  négliger  son  droit  sur  les  anciens  Etats  de 
Mathilde,  se  trouva  bientôt  à  la  tète  d'une  ligue  qui  les  com- 
prenait en  grande  partie,  mais  par  la  seule  volonté  des  villes 
qui  prirent  le  Souverain-Pontife  pour  chef.  On  eut  ainsi 
ce  que  l'histoire  appelle  la  faction  guelfe,  mot  qui  montre 
assez  les  pertes  du  pouvoir  souverain  ;  car  en  face  de  ces 
communes  qui  se  groupaient  autour  du  Saint-Siège,  il  y  en 
avait  d'autres  qui^  s'appuyant  à  l'empire,  formaient  la  fac- 
tion gibeline,  en  sorte  que  dans  ces  Etats  légués  par  la 
grande  comtesse,  le  commandement  de  l'Eglise  était  restreint 
aux  villes  qui  le  lui  avaient  volontairement  déféré. 

Mais  le  Saint-Siège  ne  dédaignait  ni  l'apparence  du  pou- 
voir, ni  même  la  conservation  d'un  droit  purement  Qominal. 
Plein  de  confiance  dans  la  justice  et  dans  l'avenir  de  sa 
cause,  il  s'accommodait  volontiers  aux  circonstances  :  hors 
d'état  d'administrer  lui-même,  il  déléguait  son  autorité  aux 
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seigneurs  puissants  qui  lui  étaient  dévoues^  ou>  quand  ils 
avaient  fait  acte  d'usurpation,  il  feignait  de  l'avoir  déléguée. 
Par  cette  politique  prudente^  il  empêcha  la  donation  de  Ma- 
thilde  de  tomber  dans  Toubli;  les  efforts  de  Grégoire  VII  et 
des  pontifes  qui  l'avaient  précédé  ne  furent  point  sans  profit 
sinon  pour  la  puissance  de  l'Eglise^  du  moins  pour  sa  gloire, 
et  la  grande  comtesse,  instrument  docile  d'un  rare  génie, 
dépositaire  fidèle  de  ses  desseins,  inspiratrice  ou  conseillère 
intelligente  des  pontifes  qu'il  avait  désignés  au  choix  du 
clergé  et  des  fidèles,  mérite  que  l'histoire  rende  un  public 
témoignage  de. l'énergie  de  ses  actes  et  delà  pureté  de  ses 
intentions. 

T.-P.  Peerens. 


LES 

ÉMEUTES   SOUS  LOUIS  XIV 

D'APRÈS  DES  DOCUMENTS  NOUVEAUX. 


On  a  déjà  beaucoup  écrit  sur  Louis  XIV  et  les  événements  de  son 
règne  sans  que  le  sujet  soit  épuisé,  sans  qu'on  se  lasse  même  de  le 
discuter  dans  ses  grandes  lignes  comme  dans  ses  détails.  Les 
sciences  naturelles,  nous  en  avons  la  preuve  par  les  progrès  qu'elles 
font  tous  les  jours,  ont  des  attraits  irrésistibles,  et  les  problèmes 
qu'elles  posent  à  l'intelligence  passionnent  des  milliers  d'esprits 
chercheurs  et  ingénieux.  Quoi  d'élonnant  que  l'homme  s'intéresse 
plus  vivement  encore  à  l'analyse  et  à  la  connaissance  approfondie 
de  ses  semblables,   soit  que  la  Providence  les  ait  marqués  du 
sceau  du  génie,  soit  que,  chefs  d'empire,  leur  nom  serve  à  per- 
sonnifier  un  système  de  gouvernement?  Or,  sous  ce  dernier  rap- 
port, aucun  souverain  n'a  mieux  que   Louis  XIV  façonné  son 
époque  et  n'y  a  laissé  une  plus  forte  empreinte  de  sa  personna- 
lité. On  a  bientôt  fait  de  dire  que  les  scandales  de  la  régence  et 
de  Louis  XV  sont  les  causes  principales  de  la  révolution  de  1789. 
L'orage  venait  de  plus  loin  ;  il  était  en  germe  dans  les  institutions 
despotiques  du  règne  précédent,  dans  les  excès  de  la  réglementa- 
tion et  la  désorganisation  des  municipalités,  au  moins  autant  que 
dans  l'inégalité  des  charges  publiques  et  l'opposition  systématique 
des  diverses  classes  à  toute  sorte  d'améliorations.  Le  régent  et 
Louis  XV  eussent-ils  possédé  toutes  les  vertus  qui  leur  manquaient, 
la  catastrophe  eût  tout  au  plus  été  retardée.  Sans  remonter  plus 
loin,  qu'on  se  reporte  au  premier  manifeste  de  la  fronde,  et  l'on 
Y^ra  ce  que  les  esprits  éclairés,  les  politiques  du  temps,  pensaient 
de  l'organisation  des  pouvoirs.  N'est-ce  pas  M"'  de  Motteville,  une 
fidèle:  amie  de  la  régente,  qui  raconte  que  «  les  marchands  eux- 
uxiv.  28 
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.  mêmes  étoienttn/ec^^s  de  l'amour  du  bien  public,  qu'ils  e3timoient 
plus  que  leur  avantage  particulier?»  Utiles  au  point  de  vue  de 
l'unité  territoriale  et  de  la  concentration  du  pouvoir,  les  coups 
d'autorité  de  Richelieu  avaient  si  bien  mis  en  relief  les  vices  du 
gouvernement  absolu,  que  toute  l'habileté  de  Mazarin  ne  suffit  pas 
à  faire  prendre  le  change.  La  folle  ambition  des  princes  du  sang  fit 
par  malheur  avorter  un  mouvement  généreux  qui  aurait  pu  être  le 
point  de  départ  d'une  constitution  équitable  et  libérale,  aussi  né- 
cessaire à  la  royauté  qu'au  peuple.  Quant  à  Louis  XIY,  l'esprit 
troublé  par  les  événements  qui  se  passaient  en  Angleterre,  tournant 
le  dos  à  l'avenir,  il  ne  fit,  pendant  plus  de  cinquante  ans,  surtout 
de  1660  à  1675,  qu'aggraver  une  situation  déjà  pleine  de  périls. 

Soyons  juste  pourtant.  Rien  n'était  plus  de  nature  à  lui  faire  illu- 
sion que  le  calmeinusitédont  jouit  Paris  après  les  sanglantes  com- 
motions de  la  guerre  civile.  Si,  dans  les  esprits,  ce  calme  se  fit  len- 
tement, il  n'y  parut  pas  au  dehors.  A  partir  de  1653,  et  pendant 
toute  la  durée  du  règne,  c'est  à  peine  si  aux  plus  mauvais  temps 
des  disettes  quelques  grondements  se  faisaient  entendre.  Le  maître 
et  ses  ministres,  qui  n'avaient  pas  oublié  la  turbulence  des  années 
de  la  minorité,  n'aimaient  pas  le  bruit,  et  aux  premiers  tumultes 
de  la  rue  des  mesures  sévères  rétablissaient  l'ordre  un  moment 
troublé.  Souvent  même  des  explosions  nationales  et  qui  n'avaient 
rien  d'agressif  étaient  étouffées  à  l'origine.  C'est  ce  qui  eut  lieu 
quand  circula  le  bruit  de  la  mort  du  prince  d'Orange  et  à  l'occasion 
des  cris  proférés  contre  la  princesse  de  Carignan,  en  haine  de  la 
maison  de  Savoie.  Invité  à  prévenir  ces  manifestations  jugées  incon- 
venantes, le  lieutenant-général  de  police  se  le  tint  pour  dit.  Lors  de 
la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  la  populace  de  Paris  (nul  n'excite 
impunément  les  mauvaises  passions)  ayant  insulté  au  lit  de  mort 
des  protestants  qui  refusaient  d'abjurer,  la  police  fut  encore  obligée 
d'intervenir.  Enfin  à  l'époque  des  terribles  disettes  de  1692  et  de 
1709  des  troubles  éclatèrent,  et  il  fallut  sévir  principalement  contre 
des  soldats.  Ces  désordres  purement  accidentels  n'avaient  d'ailleurs 
aucun  caractère  d'opposition,  et  l'on  peut  affirmer  que,  pendant 
plus  d'un  demi-siècle,  l'exercice  de  l'autorité  la  plus  despotique  ne 
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rencontra  pas  le  plus  léger  obstacle  chez  les  Parisiens.  Indépendam- 
ment du  lieutenant  de  police  et  de  sa  justice  sommaire,  les  gardes 
du  roi  et  les  mousquetaires  de  toutes  couleurs  tenaient  en  respect 
la  grande  ville  et  ses  faubourgs. 

Mais  si  la  capitale  du  royaume  goûta,  à  part  les  circonstances  ex- 
ceptionnelles que  nous  venons  d'indiquer,  les  douceurs  de  cette 
longue  tranquillité,  il  n'en  fut  pas  de  même  dans  plusieurs  pro- 
vinces où  de  graves  soulèvements,  des  révoltes  menaçantes,  appelè- 
rent une  répression  énergique  et  parfois  impitoyable.  Comprimé  à 
Paris  par  l'imposant  spectacle  des  forces  militaires,  le  mécontente- 
ment se  faisait  jour  où  il  pouvait.  On  doit  ajouter,  il  est  vrai,  que 
sauf  les  déplorables  collisions  de  Cévennes,  toutes  ces  révoltes  fu- 
rent provoquées  pas  des  accroissements  d'impôt.  Du  premier  au 
dernier  jour  du  règne,  dans  les  villes  comme  dans  les  campagnes, 
cette  question,  triste  conséquence  des  grands  travaux  de  Versailles, 
dés  prodigalité  ruineuses,  des  guerres  continuelles  et  des  subven- 
tions accordées  aux  princes  dont  il  fallait  acheter  l'alliance,  agita 
les  esprits.  On  ne  peut  plus  se  dissimuler  aujourd'hui,  en  présence 
du  témoignage  officiel  des  intendants  et  des  évêques,  que,  même  du 
temps  de  Colbert,  et  grâce  à  l'influence  devenue  toute-puissante  de 
Louvois,  la  misère  des  cauipagnes  était  excessive  et  presque  géné- 
rale. On  ne  sera  donc  pas  surpris  que  les  aggravations  d'impôt  y 
aient  causé  de  nombreux  soulèvements.  L'histoire  s'en  est  à  peine 
occupée  jusqu'à  cejour,  mais  il  n'est  plus  permis  de  les  passer  sous 
silence.  Les  plus  considérables  furent  ceux  qui  agitèrent  successive- 
ment le  Boulonnais,  les  Landes,  Bordeaux,  Rennes  et  la  Basse-Bre- 
tagne Des  mouvements  partiels  qui  eurent  lieu  à  Bayonne,  à  Bourges, 
à  Lyon,  dans  le  Vivarais  et  les  Pyrénées,  à  Tours,  à  Périgueux,  au 
Mans,  provoquèrent  aussi  des  sévérités  outrées,  eu  égard  à  la  dé- 
tresse de  ceux  qu'elles  atteignaient.  Il  serait  sans  utilité  de  les  dé- 
crire tous.  11  suffira  d'entrer  dans  quelques  détails  sur  les  princi- 
paux, d'en  faire  connaître  les  causes,  les  péripéties  d'après  des 
documents  trop  peu  consultés,  et  de  montrer  enfin  comment,  dans 
ces  circonstances  critiques,  ministres,  gouverneurs,  intendants, 
usaient,  dans  l'intérêt  général,  du  pouvoir  à  peu  près  arbitraire  dont 
ils  étaient  investis. 
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1. 


La  première  en  date  des  grandes  révoltes  dont  nous  aorcms  à 
parler,  et  Tune  des  plus  sérieuses,  celle  du  Boulonnais,  n'a  pas 
encore  été  impartialement  racontée.  Une  histoire  locale  a  insisté 
sur  la  rigueur  de  la  répression  (1).  Les  instructions  de  Louis  XIY 
au  dauphin,  quelques  lettres  de  Colhert  et  de  ses  agents,  un  mot  de 
la  Gazette  de  France  et  de  Bussy-Rabutin,  complètent  les  faits.  Des 
quartiers  d'hiver  ruineux  avaient,  pendant  plusieurs  années,  écrasé 
les  campagnes.  Les  exigences  des  troupes  furent  surtout  intoléra- 
bles dans  l'hiver  de  1660  à  cause  de  la  cherté  des  grains.  Désireuse 
d'éviter  cette  occasion  constante  de  conflits,  la  province  offrit  béné- 
volement au  roi,  qui  l'accepta,  une  somme  de  40,000  livres.  L'année 
suivante,  la  paix  ayant  été  signée,  il  n'y  eut  point  d«  quartiers  d'hi- 
ver. Malgré  cela,  la  cour  exigea  une  contribution  extraordinaire  de 
30,000  livres,  qui  devait  être  permanente.  Une  députation  envoyée 
immédiatement  à  Paris  fut  éconduite.  A  la  nouvelle  que  leurs  dé- 
putés n'avaient  rien  obtenu,  les  paysans  du  Boulonnais  refusèrent 
le  paiement  de  L'impôt,  maltraitèrent  les  collecteurs  et  se  réfugiè- 
rent par  bandes  dans  les  montagnes,  où  ils  soutinrent  la  lutte  contre 
les  troupes  royales.  Dans  ses  instructions  au  Dauphin,  Louis  XiV 
raconte  que  diverses  provinces  jouissaient  à  celte  époque  de  privi- 
lèges incompatibles  avec  le  droit,  la  stricte  justice  et  l'autorité  sou- 
veraine, que  le  Boulonnais  entre  autres,  aguerri  par  des  luttes  con- 
stantes avec  l'Angleterre  et  l'Espagne,  s'enorgueillissait  d'une  sorte 
de  milice  aux  ordres  de  la  province,  et  toujours  prête  à  se  réunir. 
Écoutons  à  ce  sujet  la  parole  impérieuse  du  jeune  roi,  Êdblement 
adoucie  par  la  rhétorique  de  Pellisson  : 

«  Je  voulus,  dit-il,  y  faire  imposer  une  très-petite  somme,  seu- 
c  lement  pour  lui  faire  connoître  que  j'en  avois  le  pouvoir  et  le 
«  droit  :  cela  produisit  d'abord  un  mauvais  effet;  mais  l'usage  qae 

(1)  Histoire  de  Bwkgneswh-Uir,  ptr  MM.  d'HtotefenilIe  el  Bèûird,  t.  I**, 
p.  487  et  suif. 
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«  i*en  fis,  quoique  avec  peine  et  avec  douleur,  l'a  rendu  bon  pour 
€  les  suites  Le  bas  peuple,  ef&ayé  d'une  chose  qui  lui  paroissoit 
M  nouvelle,  ou  secrètement  excité  par  la  noblesse,  s'émut  sédi- 
c  tieuseoïent  contre  mes  ordres.  Les  remontrances  et  la  douceur 
«  de  ceux  à  qui  j'en  avois  confié  l'exécution ,  étant  prises  pour 
«  timidité  ou  pour  foiblesse,  augmentèrent  le  tumulte,  au  lieu  de 
€  l'apaiser.  Les  mutins  se  rassemblèrent  en  divers  lieux  jusqu'au 
c  nombre  de  six  mille  hommes.  Leur  fureur  ne  pouvoit  être  dis- 
«  simulée.  J'y  envoyai  des  troupes  pour  la  châtier,  ils  se  disper- 
€  sèrent  pour  la  plus  grande  partie.  Je  pardonnai  sans  peine  à 
«  tous  ceux  dont  la  retraite  témoignoit  le  repentir.  Quelques-uns, 
«  plus  obstinés  dans  leur  faute,  furent  pris  les  armes  à  la  main  et 
«  abandonnés  à  la  justice.  Leur  crime  méritoit  la  mort;  je  fis  en 
«  sorte  que  la  plupart  fussent  seulement  condamnés  aux  galères, 
«  et  je  les  aurois  même  exemptés  de  ce  supplice,  si  je  n'eusse  cru 
<  devoir  suivre  en  cette  circonstance  ma  raison  plutôt  que  mon 
«  inclination  (1).  » 

Qui  ne  sait  le  sort  réservé  à  ces  sortes  de  révoltes ,  même  aux 
plus  formidables  en  apparence?  Après  quelques  succès  accompa- 
gnés de  crimes  inutiles,  les  chefis  du  complot  hésitent  et  s'effacent, 
les  troupes  arrivent,  et  la  foule  entraînée  expie  la  faute  de  quel- 
ques meneurs.  «  Le  roi,  dit  la  Gazette  de  France,  ayant  eu  avis  que 
plusieurs  paysans  du  Boulojinois,  à  la  suscitation  de  quelques  par- 
ticuliers, avoient  pris  les  armes  et  commis  divers  excès  en  la  per- 
sonne de  leurs  compatriotes  qui  demeuroient  dans  leur  devoir, 
même  pillé  et  brûlé  leurs  maisons  pour  les  obliger  à  se  soulever, 
sa  majesté  résolut  de  faire  marcher  de  ce  côté-là  dix  compagnies 
de  gardes  françoises  et  cinq  des  Suisses,  avec  vingt-trois  de  che- 
vau-légers,  et  d'envoyer  le  sieur  de  Machault,  maître  des  requêtes, 
pour  faire  le  procès  aux  coupables  (2).  »  Bussy-Rabutin  confirme 
ces  détails  en  ajoutant  que  ces  coquins,  derrière  lesquels  Louis  XIV 
et  ses  ministres  voyaient  pourtant  la  noblesse  du  pays,  furent  bien- 
Ci)  CEuvres  de  Louis  XIV,  instructions  au  Dauphin,  année  l€e2, 1. 1",  p.  213. 
(3)  Gazette  de  France  de  l'année  1G6S,  n*  88. 
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lot  mis  à  la  raison  (1).  Que  pouvaient  les  rebelles  contre  un  tel 
déploiement  de  forces?  Une  rencontre  eut  lieu  vers  le  12  juillet  an 
bourg  d'Eucliers .  où  cinq  cent  quatre-vingt-quatorze  individus 
furent  pris,  tués  ou  blessés.  Il  y  avait  dans  le  nombre  cent  dix  en- 
fants et  deux  cent  un  vieillards.  Le  nombre  des  prisonniers  s'éleva 
bientôt  jusqu'à  trois  mille.  Le  maître  des  requêtes  chargé  d'infor- 
mer était  habile  ,  expéditif ,  ennemi  des  difficultés;  il  fut  bientôt 
prêt.  «  Je  dois  vous  dire  en  secret,  lui  écrivit  Colbert,  que  cette 
révolte  pourroit  bien  faire  naître  au  roi  la  pensée  d'annuler  tous 
les  privilèges  des  Boulonnois,  qui  sont  fort  grands,  les  peuples  étant 
exempts  des  tailles,  aides,  gabelles,  et  généralement  de  toute  sorte 
d'impositions,  pourquoi  il  est  d'une  très-grande  conséquence  que 
vous  dirigiez  vos  informations  et  procédures  en  sorte  qu'il  soit  évi- 
dent que  sa  majesté  aura  beaucoup  de  raison  et  de  justice  d'exé- 
culer  cette  pensée,  en  cas  qu'elle  s'y  détermine  entièrement,  ce 
que  je  ne  doute  point  que  vous  ne  fassiez  aisément,  et  par  la  qua- 
lité de  la  chose  en  soi  qui  vous  fournira  assez  de  matière  pour  la 
tourner  ainsi,  et  par  votre  adresse  et  la  facilité  que  vous  avez  de 
donner  aux  affaires  la  face  que  l'on  souhaite  (2) ..  ^  Quelques  jours 
après,  Colbert  invita  de  Machault  à  prendre  des  juges  hors  du  pays 
par  le  motif  que  ceux-ci  «  auroient  trop  d'indulgence  et  de  com- 
passion pour  donner  un  exemple  de  terreur.  »  Si  le  commissaire  du 
roi  avait  par  hasard  éprouvé  quelques  embarras,  ils  n'auraient  pas 
été  de  longue  durée,  car  on  lui  expédia  de  Paris  un  jugement  tout 
dressé.  «  On  a  envoyé  au  siepr  de  Machault,  dit  la  Gazette,  un 
arrêt  du  conseil  portant  que  le  procès  seroit  fait  à  douze  cents  des 
plus  coupables,  que  ceux  qui  se  trouveroient  de  l'âge  de  vingt  ans 
et  au-dessous,  ou  de  soixante-dix  et  au-dessus,  ensemble  les  estro- 
piés et  les  infirmes,  seroient  mis  en  liberté,  et  que  du  reste  il  en 
seroit  choisi  quatre  cents  des  plus  valides  pour  servir  à  perpétuité 
siur  les  galères.  » 
C'était  juste  le  moment  où,  pour  reconstituer  les  galères,  si  né- 

(1)  Uémires,  édition  Lalanne,  t.  II,  p.  129. 

(2)  ArehîTes  de  la  marine.  Recueil  de  diverses  lettres^  fol.  91. 
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gligées  par  Mazarin,  Golbert  recommandait  aux  procureurs -géné- 
raux de  ne  requérir  la  peine  de  mort  que  pour  les  crimes  excep- 
tionnels et  d'envoyer  aux  chiourmes  le  plus  de  condamnés  possible, 
pourvu  qu'ils  fussent  forts  et  valides.  L'arrêt,  dressé  à  Paris,  fut 
aussitôt  tranformé  en  jugement.  Un  des  chefs  de  l'insurrection 
roué  vif  sur  une  place  de  Boulogne,  plusieurs  autres  pendus  à  Sa- 
mer,  Marquise  et  dans  quelques  villages  voisins,  servirent  d'exem- 
ple. Quant  aux  quatre  cents  qu'on  avait  décidé  avant  jugement, 
d'envoyer  aux  galères,  on  a,  par  un  agent  de  Golbert,  des  détails 
sur  leur  état.  Arrivé  à  Monlreuil-sur-Mer  le  31  juillet  pour  prendre 
la  conduite  de  la  chaîne,  il  les  avait  trouvés  à  peu  près  nus,  ma- 
lades, décimés  par  les  fièvres  ;  il  espérait  pourtant  qu'ils  se  porte- 
raient mieux  quand  ils  auroient  pris  Vair.  Un  autre  agent  mandait 
le  6  août  à  Golbert  que  les  quatre  cents  forçats  de  Montreuil  étaient 
bien  misérables.  «  Il  faut,  ajoulait-il,  faire  un  peu  de  dépense 
extraordinaire  afin  de  les  remettre,  car  ce  sont  de  bons  hommes  qui 
pourront  servir,  s'ils  sont  bien  ménagés  et  secourus.  Si  l'on  peut 
les  conduire  comme  il  faut,  ce  sera  un  grand  renfort  pour  les  ga- 
lères de  sa  majesté  (1).  »  Les  préparatifs  de  la  chaîne  terminés,  elle 
se  mit  en  marche,  escortée  par  de  forts  détachements.  La  précau- 
tion n'était  pas  superflue,  surtout  en  traversant  la  province,  car  on 
redoutait  un  enlèvement,  et  le  ministre  Le  Tellier  écrivait  (19  août) 
qu'on  avait  offert  au  conducteur  jusqu'à  200  pistoles  pour  substi- 
tuer des  faux-sauniers  à  quelques-uns  des  condamnés.  On  devine, 
et  les  lettres  de  l'intendant  de  marine  de  Toulon  le  disent  assez, 
l'état  pitoyable  dans  lequel  la  chaîne  y  arriva.  Ge  n'est  pas  tout. 
La  ville  de  Boulogne  n'avait,  disaient  ses  habitants,  pris  aucune 
part  au  mouvemept.  La  cour,  convaincue  du  contraire,  voulut  pu- 
nir ceux  qui  avaient  laissé  faire,  peut-être  même  excité  les  mécon- 
tents. On  croyait  la  répression  satisfaite  quand  le  maréchal  d'Au- 
mont,  gouverneur  de  la  province,  reçut  huit  lettres  de  cachet  en 
blanc,  «  avec  Tordre,  dit  une  relation  contemporaine,  de  les  déli- 
vrer à  autant  de  principaux  bourgeois  de  la  ville  qu'il  cpnnoîtroit 

(1)  Depping,  Çorresponiance  administrative  sona  Louis  X/F,  t.  II,  p.  897. 
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avoir  trempé  dans  cette  affaire  par  leurs  conseils  ou  autrement.  » 
Le  maréchal  eut  beau  protester,  il  dut  s'exécuter  et  exiler  à  Troiea 
c  huit  honnêtes  bourgeois,  réellement  innocens  (ce  sont  ses  ex- 
pressions) ,  faute  d'en  pouvoir  trouver  de  coupables  :  »  tristes  re- 
présailles, qui  provoquèrent  immédiatement  une  réunion  des  trois 
états  à  rhôtel  de  ville.  On  y  décida  l'envoi  dune  nouvelle  députa- 
tion  au  roi  pour  réclamer  le  rétablissement  des  privilèges  du  pays, 
la  suppression  des  40,000  livres  piour  les  quartiers  d'hiver,  une 
amnistie  générale,  le  pardon  des  galériens  et  le  rappel  des  huit 
exilés.  C'était  beaucoup  demander.  L'évêque  de  Boulogne,  qui  in- 
tervint, obtint  seulement  que  ces  derniers  seraient  autorisés  à  ren< 
trer  dans  leurs  foyers,  et  que  la  province  conserverait  ses  privi- 
lèges. C'est  à  quoi  elle  tenait  le  plus.  Quant  à  la  contribution  de 
40,000  livres,  elle  fut  maintenue,  et  les  états  du  Boulonnais  en  ré- 
clamaient encore  la  suppression  en  1789. 

Une  insurrection  redoutable,  qui  eut  lieu  deux  ans  après  dans  les 
landes  de  Gascogne,  vint  m  outrer  de  nouveau  combien  étaient  grandes 
les  difficultés  toutes  les  fois  que  le  gouvernement,  dans  une  inten- 
tion qu'on  ne  saurait  trop  louer,  essa^fait  de  soumettre  au  niveau 
de  l'impôt  les  diverses  parties  du  territoire.  Il  s'agissait  d'une  taxe 
sur  le  sel,  et  le  pays,  qui  paraissait  en  avoir  été  depuis  longtemps 
affranchi,  ne  s'y  résigna  qu'à  la  longue  et  en  frémissant.  A  peine  les 
agents  chargés  de  la  perception  eurent-ils  ouvert  leurs  bureaux  (mai 
1664)  que  les  mécontentements  éclatèrent  au  bourg  d'Hagetmau. 
Un  moment  calmée  par  la  retraite  des  gabeleurs,  la  sédition  recom- 
mença peu  après,  et  plusieurs  assassinats  furent  commis.  Quand 
le  directeur  de  la  ferme  arriva,  suivi  de  gardes  et  de  deux  compa- 
gnies de  dragons,  il  trouva  toute  la  lande  soulevée,  les  villages 
barricadés.  «  Ou  prétend,  écrivit  l'intendant  à  Colbert,  qu'il  y  a 
des  gentilshommes  du  complot,  et  que  trente  ou  quarante  paroisse.8 
voisines  fournissent  des  gens.  »  Toujours,  on  le  voit,  la  noblesse 
est  mise  en  cause  par  les  agents  du  gouvernement  et  soupçonnée 
de  complicité.  Vers  le  milieu  du  mois  d'août,  deux  des  rebelles 
d'Hagetmau  furent  pendus  ;  deux  autres  avaient  été  condamnés  aux 
galères,  sans  compter  une  foule  de  manants  et  quelques  gentils- 
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ho  mes  roués  et  décapités  en  effigie.  L'intendant  demandait  pour- 
tant, car  le  pays  bouillonnait  encore,  que  les  dragons  ne  s'éloi- 
gnassent pas  de  Saint- Sever  et  de  Tartas.  Dans  ces  circonstances, 
il  suffisait  d'un  chef  énergique  pour  faire  beaucoup  de  mal  et  ral- 
lumer l'incendie  à  peine  éteint  ;  il  se  trouva.  Audijos,  un  ancien  ca 
valier  du  régiment  de  Créqui,  condamné  par  contumace  à  être  roué, 
parcourut  les  villages,  excita  les  paysans,  campa  la  nuit  au  milieu 
des  landes,  échappant  à  toutes  les  poursuites.  «  11  a  assassiné  le 
curé  de  Costure.  mandait  l'intendant,  à  cause  qu'il  avoit  publié  une 
ordonnance  qui  défendoil  de  lui  donner  retraite.  On  fait  ce  qu'on 
peut  pour  l'attraper,  mais  on  n'a  pu  encore  en  venir  à  bout,  parce 
que  ce  pays-là  est  fort  fâcheux  et  couvert...  Outre  cela,  les  habi- 
tans  et  gentilshommes  lui  prêtent  la  main  par  connivence  ou  par 
crainte...  »  Audacieux  et  infatigable,  connaissant  à  fond  le  pays, 
Audijos  se  multipliait  et  voyait  chaque  jour  s'accroître  le  nombre 
de  ses  compagnons.  Par  intervalles,  quelques  révoltés  étaient  pris 
et  pendus  ;  mais  le  meneur  était  insaisissable.  Loin  de  perdre  du 
terrain  pendant  l'hiver,  il  avait  vu  sa  bande  grossir.  Outre  de  nom- 
breux villages,  la  fertile  Chalosse,  Dax>  Mont-de-Marsan,  Tartas, 
Grenade,  tenaient  pour  lui,  et  il  comptait  des  complices  jusque 
dans  les  Pyrénées  à  Orthez.  Bayonne  même  se  révolta,  et  il  fallut 
y  envoyer  des  forces.  Il  y  avait  dans  le  pays  une  source  d'eau  salée  ; 
l'intendant  proposa  de  la  détruire  pour  ôter  ainsi  tout  espoir  aux 
populations  de  ne  plus  payer  l'impôt  du  sel.  Dans  la  prévision  que 
FËs^agne  pourrait  un  jour  ou  l'autre  servir  de  refuge  à  Audijos,  on 
supplia,  mais  en  vain,  sa  majesté  catholique  de  donner  des  ordres 
pour  le  faire  arrêter.  Au  mois  d'avril  1665,  le  champ  de  la  rébellion 
s'étendit  encore.  Dans  son  inquiétude,  l'intendant  demanda  l'auto- 
risation d'envoyer  aux  galères  par  la  première  chaîne,  sans  tmcune 
forme  ni  figure  de  procès ^  ceux  qui  seraient  pris  avec  un  fusil. 
Cependant  Audijos  battait  toujours  la  campagne.  Une  fois  il  avait 
failli  être  pris.  Cerné  dans  une  maison  en  plaine,  il  s'échappa, au 
milieu  de  la  nuit  avec  dix  des  siens  en  faisant  une  trouée  dans  la 
compagnie  qui  l'assiégeait.  Un  de  ses  camarades  fut  tué  ;  trois  autres 
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faits  prisonniers  et  pendus  témoignaient  de  racharnement  de  la 
latte.  Des  lettres  interceptées  sur  ces  entrefaites  attestèrent  la 
sympathie  que  les  rebelles  trouvaient  dans  les  provinces  voisines, 
notamment  en  Guienne.  De  Paris  même,  on  les  encourageait  à  per- 
sister. Serré  de  trop  près,  Audijos  passait  en  Espagne,  y  bravait  les 
dragons»  et  reparaissait  sur  un  autre  point.  Une  tentative  d'enlè- 
vement sur  le  territoire  espagnol  ayant  échoué,  l'intendant  pré- 
tendit que  les  Espagnols  auraient  bien  tort  de  se  plaindre,  car  nous 
n'avions  fait  que  paroître  sur  la  frontière;  il  les  trouvait  cent  fols 
plus  blâmables  de  donner  asile  au  rebelle.  Las  de  voir  ses  efforts  in- 
fructueux, il  s'était  décidé  à  offrir  12,000  livres  à  celui  qui  livrerait 
Âudijos;  on  lui  demandait  12,000  écus,  et  on  ne  Je  livra  pas.  Au 
mois  de  septembre  1665,  ce  même  bourg  d'Hagetmau,  où  la  sédition 
avait  commencé,  vit  pendre  cinq  nouveaux  complices  du  chef  de 
bande.  Peu  à  peu  cependant  tous  ces  exemples  de  sévérité  avaient 
fini  par  porter  conseil,  et,  la  lassitude  s'en  mêlant,  le  calme  était  à 
peu  près  revenu  dans  le  pays.  Vers  la  fin  de  l'année,  les  bureaux 
établis  sortons  les  points  fonctionnaient  sans  difficulté,  les  amendes 
prononcées  contre  les  paroisses,  longtemps  récalcitrantes,  rentraient 
dans  les  caisses  ;  presque  tous  les  compagnons  d'Audijos  s'étaient 
rendus  et  avaient  été  graciés,  à  l'exception  des  inculpés  de  meur> 
très.  Le  gouvernsment  était  enfin  maître  du  terrain.  Malgré  tout, 
Audijos  ne  quittait  pas  le  pays,  et  la  terreur  dp  son  nom  était  telle 
qu'il  fallait  pour  lui  seul  maintenir  des  garnisons  dans  la  plupart 
des  paroisses.  «  Quelques  gens  m'ont  dit,  écrivait  l'intendant  à 
Golberl  (23  décembre),  qu'il  vouloit  quitter  sa  vie  et  demandoit 
grâce  ;  je  leur  ai  fait  répondre  que  le  seul  moyen  seroit  de  se  re- 
mettre à  la  miséricorde  du  roi.  Je  n'ai  point  de  réponse;  mais  s'il 
acceptoit  ce  parti,  ce  que  j'ai  de  la  peine  à  croire.  Von  en  feroit  ce 
qu'on  voudroit.  »  Six  mois  après,  le  même  intendant  proposait,  à 
l'occasion  de  nouvelles  inquiétudes  causées  par  Audijos,  de  se  tirer 
cette  épine  du  pied  en  lui  donnant  une  abolition  et  quelque  emploi 
hors  du  royaume.  La  correspondance  officielle  ne  dit  pas  ai  ce  con* 
seii  fut  suivi,  et  l'on  ignore  même  ce  que  devint  Audijos.  Quoi 
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qu*îl  en  soit,  la  gabelle  était  désormais  établie  dans  les  Landes, 
mais  on  yient  de  voir  après  quelle  luUe  et  quels  compromis  (1). 
Des  troubles  non  moins  sérieux,  occasionnés  par  l'augmen- 
tation des  droits  d'aides,  agitèrent  vers  la  même  époque  une  autre 
partie  du  territoire,  le  Berry.  On  avait  imaginé  de  taxer  les  vins  le 
tiers  de  leur  valeur.  Poussées  à  bout,  les  populations  s'émurent. 
Des  exécutions  capitales,  des  condamnations  aux  galères  (Dieu  sait 
s'y  l'on  s'en  faisait  faute  !  )  signalèrent  ces  tristes  épisodes  au  sujet 
desquels  un  maître  des  requêtes  en  mission  écrivait  de  Bourges  à 
Colbert  le  18  juin  1664  :  «  Il  règne  en  ce  pays  une  misère  bien 
plus  grande  que  celle  des  autres  provinces.  La  mortalité  de  leurs 
bestiaux,  le  peu  de  commerce  de  ceux  qui  restent  et  la  stérilité  des 
dernières  années  doivent  entrer  en  considération  pour  ne  pas  acca- 
bler le  peu  de  vin  qui  reste.  Bref,  le  menu  peuple  est  à  l'au- 
mône. >  Telle  était  donc  la  situation  du  royaume,  même  avant 
les  grandes  guerres  contre  l'Europe  coalisée.  Si  pendant  son  mi- 
nistère Colbert  parvint  à  augmenter  de  trente  millions  les  revenus 
de  l'état,  ce  ne  fut  pas  du  moins  sans  soulever  bien  des  plaintes 
légitimes.  Une  insurrection  qui  éclata  dans  le  Roussillon  en  1668 
a  laissé  quelques  traces  dans  sa  correspondance.  Il  s'agissait  en- 
core de  la  gabelle,  dont  le  Valespir  était  parvenu  à  s'exonérer,  et 
qu'on  voulut  y  rétablir.  De  nombreux  villages  se  révoltèrent,  et  des 
soldats  indigènes,  les  miquelets,  prenant  parti  pour  la  population, 
firent  aux  commis  une  guerre  qui  dura  deux  ans.  Quelques  mem- 
bres du  conseil  de  Roussillon  avait  tenté  de  se  rendre  sur  les 
points  soulevés  pour  y  rétablir  l'ordre.  Attaqués  en  roule  par  les 
miquelets,  ils  leur  échappèrent  à  grand'peine,  et  plusieurs  hommes 
de  leur  escorte  furent  tués.  On  regrette  de  voir  l'illustre  auteur  du 
canal  de  Languedoc,  qui  était  aussi  fermier  des  gabelles  de  la  con- 
trée, conseiller  à  Colbert  de  faire  incendier  les  villages  qui  auraient 
donné  asile  aux  miquelets.  Heureusement  Riquet  n'avait  pas  affaire 
à  Louvois  et  ne  fut  pas  écoulé.  Il  y  eut  pourtant  des  exécutions, 
et  le  5  juillet  1670  le  ministre,  écrivant  à  Riquet,  exprimait  l'es- 

(i)  Depping,  Cçrresponâaneeadminittraiive  spus  Louit  XIV,  t.  III,  p.6Set  wIt. 
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poir  que  «  ces  exemples,  joints  à  ceux  qui  se  feroienl  des  autres 
coupables,  les  contiendroient  dorénavant  dans  le  devoir  (1).  »  Outre 
le  Valespir,  plusieurs  localités  environnantes,  Arles-sur-Tech,  Con- 
flans,  Prades,  Villeneuve,  s'étaient  aussi  déclarées  contre  la  ga- 
belle. Le  conseil  de  Roussillon  intervint  avec  douceur,  apaisa  les 
haints,  fit  comprendre  l'inutilité  de  la  lutte.  Tout  en  fortifiant  les 
garnisons,  on  prit  des  arrangements  avec  les  communes,  et  les  mi- 
quelets  obtinrent  grâce  entière.  Moins  grave  sans  doute  que  celle 
des  Landes,  la  révolte,  qui  coïncidait  avec  quelques  troubles  dans 
le  Vivarais,  fut  des  plus  sérieuses.  Ici  encore  le  gouvernement,  bien 
inspiré,  finit  par  se  montrer  indulgent.  Quant  aux  populations,  dé- 
sarmées, vaincues,  elles  subirent  désormais  le  joug  commun. 


II 


Plusieurs  années  se  passèrent  pendant  lesquelles  le  calme  dont 
jouissait  Paris  semble  s'être  étendu  aux  provinces,  ou,  si  quelques 
mouvements  s'y  produisirent,  ils  eurent  peu  d'importance.  Il  faut 
arriver  à  l'année  1675  pour  rencontrer  les  deux  insurrections  les 
plus  formidables  du  règne.  La  guerre  de  Hollande,  commencée  avec 
tant  d'éclat,  mais  que  les  incroyables  exigences  du  secrétaire  d'état 
de  la  guerre  prolongèrent  plus  de  six  ans,  avait  fini  par  imposer 
de  dures  nécessités  au  contrôleur-général.  H  avait  eu  le  tort  de  la 
désirer  et  d'y  contribuer,  dans  l'espoir  de  ruiner  l'industrieuse  ré- 
publique et  de  voir  la  France  s'approprier  son  commerce  d'Europe 
et  des  Indes.  Quels  ne  durent  pas  être  ses  regrets  quand  il  la  vit 
s'éterniser  et  qu'il  lui  fallut  écraser  de  nouveaux  impôts  des  pro- 
vinces appauvries  où,  faute  d'hommes  et  d'argent,  tout  travail 
s'était  pour  ainsi  dire  arrêté  !  C'est  le  temps  des  créations  d'offices 
inutiles  entravant  le  commerce  et  renchérissant  les  denrées,  des 
emprunts  onéreux,  de  l'établissement  du  papier  timbré  et  du  droit 
de  marque  sur  la  vaisselle  d'étain,  de  l'augmentation  des  gabelles 
et  des  taxes  sur  le  tabac  et  les  corporations  d'ouvriers.  Pour  Ten- 

(i)  Archltei  du  etnal  da  Midi,  AGG,  b*B. 
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tretien  dHnie  amée  de  trob  ent  mille  boaimes«  k  pl«s  coasisié- 
Table  qae  U  roj^idé  eût  encore  mise  sur  pied»  Colbeit  arait  d4  s« 
résigner  anx  mesures  qpill  désaiiprooTait  le  plus.  PariMAt  ers  mf^ 
foires  eslraordimmiret»  c'est  ainsi  qu  on  les  nommaiU  oecaesion- 
nèrent  des  mnrmores.  par  malheur  trop  fondés  ;  mais  nulle  paît 
Féfflotion  ne  fot  anssi  Tire  qu'en  Gnienne,  et  surtoot  en  Bretafne. 
Les  premiers  troubles  éclatèrent  à  Bordeaux  où  I  aatorité«  prise 
à  rimproTiste,  se  Tit  obligée  de  rendre  des  prisonniers  et  d  accor- 
der une  anmistie  générale,  à  laquelle  succédèrent  bientôt  de  nou- 
veaux désordres.  Des  correspondances  nombreuses  pennettent  de 
suivre  les  phases  de  cette  révolte,  qui  rappelait  celle  de  1&18,  pro- 
voquée également  par  Faugmentation  d'un  impôt,  celui  du  sel,  et 
où  le  connétable  de  Uontmoreucy,  chargé  de  la  répression,  s  était 
montré  terrible  (1).  Vers  la  fin  de  mars  16^ô.  à  loccasion  de  quel- 
ques nouveaux  édlls  sur  le  tabac,  le  papier  timbré  et  la  marque  de 
la  vaisselle,  la  populace  du  quartier  Saint- Michel  pilla  les  boutiques 
de  plusieurs  potiers  d'ëtain,  auxquels  elle  ne  pardonnait  pas  d'avoir 
laissé  marquer  leur  marchandise.  On  sonna  le  beffroi,  et  des  bandes 
furieuses  parcoururent  les  rues,  criant  :  «  Vive  le  roi  sans  ga< 
belles  I  »  et  assommant  ceux  qui  refusaient  de  crier.  Le  subdélégué 
de  l'intendant,  qu'elles  rencontrèrent,  leur  ayant  tenu  tête,  elles 
l'assassinèrent,  mirent  son  corps  dans  un  carrosse,  et  le  brûlèrent. 
Un  conseiller  au  parlement  essaya  de  leur  faire  des  remontrances  ; 
il  fat  tué  à  la  porte  de  sa  maison,  sous  les  yeux  de  sa  femme,  qui 
courut  elle-même  les  plus  grands  dangers.  Maîtres  de  Bordeaux  sur 
tous  les  points,  les  rebelles  n'écoutèrent  plus  rien.  On  leur  avait 
fait  quelques  prisonniers,  déposés  au  Château- Trompette  :  ils  en 
exigèrent  la  restitution,  menaçant,  si  leur  demande  était  repoussée, 
de  mettre  le  feu  aux  quatre  coins  de  la  ville  ;  ils  exigèrent  égale- 
ment une  amnistie  générale,  absolue,  il  fallut  enfin,  car  ils  auraient 
pu  massacrer  la  plupart  des  fonctionnaires,  réfugiés  avec  leurs 

(1)  Il  entra  dans  la  Tille  par  une  brèefae,  à  la  tète  d*Dn  eorps  de  dix  mille  hommes, 
la  désarma,  et  fit  exécuter  plus  de  centpersoanes,  aa  nombre  desquelles  flgaraient  les 
prittcipanx  magistrats  et  booigeois  de  la  eité.  Heureusement  Henri  U  finit  par  interve- 
ni(  et  arrêta  le  Farouche  connétable  dans  ses  exécutions. 
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femmes  à  la  citadelle,  leur  promettre  rabolitîon  de  tous  les  droits 
contre  lesquels  ils  s'étaient  soulevés. 

Jamais,  depuis  la  fronde,  le  gouyemement  n'avait  subi  pareil 
échec.  Le  24  avril  1675,  l'intendant  de  Sève  fit  connaître  à  Golbert 
les  motifs  de  son  inaction  et  les  ménagements  qu'il  était,  bien  mal- 
gré lui,  tenu  de  garder.  Il  l'informait  que  les  artisans  de  Jtordeaux, 
assez  calmes  la  semaine  précédente,  paraissaient  s'agiter.  Recher- 
ches faites,  et  après  avoir  conféré  avec  quelques  chefs,  il  s'était 
assuré  que  les  procureurs,  les  huissiers  et  les  notaires  travaillaient 
à  entretenir  le  feu.  On  avait  cependant  insinué  au  peuple  que,  s'il 
voulait  s'assurer  l'exemption  des  droits  qui  se  levait  sur  le  blé, 
sur  le  lard  et  sur  les  agneaux,  ainsi  que  la  suppression  de  ceux  sur 
le  tabac  et  sur  l'étain,  il  n'avait  qu'à  demander  le  rétablissement  du 
papier  timbré,  du  contrôle  et  des  greffes  des  arbritages,  qui  ne  le 
touchaient  en  rien.  Les  syndics  des  corps  de  métiers,  qui  avaient 
pris  la  plus  grande  part  aux  désordres,  étaient  bien  disposés,  et 
ils  comptaient  sur  les  artisans  ;  mais  en  une  nuit  tout  était  changé, 
et  les  notaires,  procureurs  et  huissiers  avaient  décidé  la  populace 
à  ne  souffrir  aucun  changement  à  l'arrêt  du  parlement  qui  avait 
apaisé  la  sédition.  «  Ce  que  je  trouve  de  plus  fâcheux,  ajoutait 
lïntendanl,  est  que  la  bourgeoisie  n'est  guère  mieux  intentionnée 
que  le  peuple.  Les  marchands  qui  trafiquent  du  tabac,  et  qui,  en 
outre  de  la  cessation  de  leur  commerce,  se  voyoient  chargés  de 
beaucoup  de  marchandises  de  cette  nature  que  les  fermiers  refu- 
soient  d'acheter,  et  qu'il  ne  leur  étoit  pas  permis  de  vendre  aux 
particuliers,  sont  bien  aises  que  le  bruit  continue,  pour  continuer 
avec  liberté  le  débit  de  leur  tabac.  Les  autres  négocians  s'éloient 
laissé  persuader  que  du  tabac  on  vouloit  passer  aux  autres  mar- 
chandises. Les  étrangers  habitués  ici  fomentent  de  leur  côté  le  dé- 
sordre, et  je  ne  crois  pas  vous  devoir  taire  qu'il  s'est  tenu  des  dis- 
cours très-insolents  sur  l'ancienne  domination  des  Anglois,  et  si  le 
roi  d'Angleterre  vouloit  profiter  de  ces  dispositions  et  faire  une  des- 
cente en  Guienne,  oii  le  parti  des  religionnaires  est  très-fort,  il  don- 
neroit  dans  la  conjoncture  présente  beaucoup  de  peine.  Jusqu'ici, 
monsieur,  le  parlement  a  fait  en  corps,  et  chaque  officier  en  parti- 
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culier,  tout  ce  qa'oii  pouvoit  souhaiter  du  zèle  de  cette  compagnie  ; 
mais  vous  connoissez  l'inconstance  des  Bordelois.  »  D'après  l'intea- 
daut,  Périgueux,  Bergerac  et  d'autres  villes  du  Périgord  deman- 
daient les  mêmes  exemptions  que  Bordeaux  ;  il  terminait  en  disant 
que  la  nouvelle  du  mouvement  qui  venait  d'éclater  à  Rennes  avait 
'  produit  dans  Bordeaux  «  un  très-méchant  effet.  » 

Ainsi,  malgré  les  conseils  de  la  prudence,  l'agitation,  loin  de  se 
calmer,  gagnait  du  terrain,  et  de  proche  en  proche  passait  aux  pro- 
vinces limitrophes.  Le  27  avril,  l'intendant  écrivait  à  Colbert  :  <  A 
Pau,  on  tire  des  coups  de  fusil  aux  environs  de  la  maison  où  le  bu- 
reau de  papier  timbré  est  établi.  »  Quelque  temps  après,  le  10  juin, 
le  bureau  du  papier  timbré  de  Monségur  fut  brûlé  par  le  peuple,  et 
une  insurrection  éclata  pour  le  même  objet  à  La  Rêole  ;  mais  elle 
fut  vigoureusement  réprimée,  et  Ton  y  fit  onze  prisonniers.  Reve- 
nue de  sa  première  stupeur,  l'autorité  s'était  raffermie,  et  l'heure 
des  représailles  avait  sonné.  Elles  furent  terribles.  Uncrocheteur  et 
un  porteur  de  chaises  avaient  été  saisis  dans  les  rues  de  Bordeaux, 
où  ils  excitaient  du  désordre.  Ils  furent  condamnés  aux  galères  au 
grand  étonnement  de  la  population,  qui  n'avait  pas  pris  leurs 
actes  au  sérieux,  et  le  premier  président  écrivait  à  Colbert  :  «  Il  y 

avoit  bien  de  quoi  faire  moins,  mais  non  de  quoi  faire  plus » 

Pendant  que  l'affaire  de  La  Réole  suivait  son  cours,  l'intendant 
reçut  d'un  Bordelais  du  quartier  Saint-Michel  une  lettre  anonyme 
où  on  l'invitait,  s'il  ne  voulait  s'en  repentir,  «  à  ne  point  fâcher  le 
pauvre  peuple  de  La  Réole,  et  à  ne  pas  le  traiter  comme  les  misé- 
rables catholiques  de  Bergerac,  pour  de  l'argent  et  pour  favoriser 
les  huguenots.  »  —  «  Si  vous  êtes  sage,  ajoutait-on.  ménagez  bien 
les  intérêts  du  roi  par  quelque  autre  voie  plus  honnête  que  celle 
des  partisans,  et  pour  l'amour  de  Dieu,  de  vous  et  de  nous,  vivons 
et  mourons  en  paix.  » 

Le  quartier  Saint-Michel  sut  bientôt  à  quoi  s'en  tenir  sur  ies  dis- 
positions de  l'intendant.  Malgré  le  désir  de  repos  que  semblait  in- 
diquer la  lettre  anonyme,  de  nouveaux  troubles  accueillirent  le 
rétablissement  du  papier  timbré;  mais  depuis  le  mois  de  mars  la 
cour  avait  pris  ses  précautions.  On  tira  sur  les  mutins,  et  quelques 
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hommes  forent  tués.  C'était  désormais  an  quartier  Saiot-Micbel  à 
demander  grâee,  et  c'est  ce  qu'il  fit,  le  curé  en  tète.  L'autorité  ré- 
pondit par  des  arrestations  et  des  supplices.  Le  21  août,  le  maré< 
chai  d'Âlbret  mandait  à  Colbert  :  4  Hier  ou  commença  d'en  pendre 
deux  dans  la  place  Saint-Michel,  et  aujourd'hui  od  continuera,  ainsi 
que  le  reste  de  la  semaine,  de  donner  au  public  tous  ces  exemples 
de  sévérité.  »  Néanmoins  l'intendant  écrivait  le  lendemain  que  la 
crainte  de  la  potence  n'avait  pas  déraciné  l'esprit  de  révolte,  et  que 
la  plupart  des  bourgeois  n'étaient  guère  mieux  disposés.  En  effet, 
neuf  jours  plus  tard  (tant  l'exaspération  était  grande),  un  nouveau 
soulèvement  éclatait  aux  portes  de  Bordeaux,  à  La  Bastide,  ofi  l'un 
des  meneurs  fut  fait  prisonnier,  condamné  à  la  roue  et  exécuté. 
Grâce  à  ces  exemples  multipliés,  le  calme  revint  peu  à  peu.  Â  par- 
tir du  mois"  de  septembre  1675,  la  correspondance  de  Colbert  ne 
mentionne  plus  de  révolte  en  Guienne.  Successivement  rétablis,  les 
droits  dont  le  parlement  de  Bordeaux  avait  précédemment  exempté 
la  ville  furent  dès  lors  perçus 'sans  opposition  (1).  Là  encore  une 
province  nouvelle  était  conquise  à  l'unité  de  l'impôt  ;  mais  on  vien 
de  voir  à  quel  prix. 

Au  moment  même  ou  l'intendant  de  Bordeaux  déplorait  le  contre- 
coup des  événements  de  Rennes,  le  gouverneur  de  la  Bretagne 
(c'était  alors  le  duc  de  Chaulnes)  écrivait  du  Paris  à  Colbert  que, 
malgré  le  soulèvement  de  la  Guienne,  tout  était  encore  tranquille 
dans  sa  province,  mais  que  les  nouveaux  édits  et  surtout  la  ma- 
nière dont  ils  étaient  exécutés  indisposaient  les  populations.  La 
plupart  des  villes,  maintenues  jusqu'alors  à  force  de  promesses,  le 
pressaient,  ajoutait-il,  d'appuyer  leurs  doléances  et  de  faire  cause- 
commune  avec  le  premier  président.  Quant  à  lui,  craignant  qu'il 
ne  fût  bientôt  plus  possible  de  contenir  le  peuple,  il  était  d'avis 
d'ordonner  secrètement  aux  fermiers  de  suspendre  les  édits. 

La  province  de  Bretagne  se  trouvait,  il  faut  l'avouer,  vis-à-vis 
du  pouvoir  royal,  surtout  en  matière  d'impôt,  dans  des  conditions 
particulières.  Lors  de  sa  réunion  à  la  France,  nulle  contribution  ne 

(i)  Bibilotbèqae  impériale,  Mss.,  lettres  adressée*  à  Colbert. 
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pouvait  y  être  établie  sans  ïe  consentement  des  états.  François  !•' 
avait  reconnu  ses  privilèges,  et  depuis  on  les  avait  à  peu  près  res- 
pectés. Or  les  états  de  Bretagne  s'étaient  imposé,  dans  la  session  de 
1673,  les  plus  lourds  sacrifices,  précisément  pour  être  délivrés  des 
impôts  sur  le  papier  timbré  et  le  tabac.  «  On  a  révoqué  tous  les 
édits  qui  nous  étrangloient,  écrivit  à  ce  sujet  M"«  de  Sévigné  ;  mais 
savez-vous  ce  que  nous  donnons  au  roi  pour  témoigner  notre  recon- 
noissance?  2,600,000  livres,  et  autant  de  don  gratuit.  C'est  juste- 
ment 5,200,000  livres.  Que  dites-vous  de  la  petite  somme?  Vous 
pouvez  juger  par  là  de  la  grâce  qu'on  nous  a  faite  de  nous  ôter  les 
édits.  »  En  réalité,  l'imposition  était  plus  que  doublée.  Le  duc  de 
Ghaulnes  avait  dit  de  son  côté  que  la  seule  crainte  de  l'exécution 
des  édils  jetait  la  province  dans  la  dernière  confusion,  et  que  l'effet 
produirait  inévitablement  de  grands  désordres  Annonçant  un 
jour  à  Golbert  que  les  états  venaient,  malgré  l'augmentation  de 
3  millions,  de  faire  cbanter  un  Te  Deumy  il  attribuait  la  satisfaction 
présente  à  la  révocation  des  édits.  «  Vous  n'en  serez  pas  surpri?, 
ajoutait-il,  quand  vous  saurez  avec  combien  de  violences  on  les 
éxéculoit.  » 

Lorsqu'à  dix-huit  mois  de  là  ces  impôts  exécrés  et  rachetés  si 
cher  durent  être  rétablis,  avec  aggravation  de  la  marque  sur  la 
vaisselle  d'étain,  ce  fut  dans  la  province  une  indignation  générale, 
que  la  sédition,  un  moment  victorieuse  à  Bordeaux,  ne  fit  qu'ac- 
croître. On  a  vu  que  le  duc  de  Chaulnes  écrivait  de  Paris  à  Golbert 
(19  avril  1675),  que  rien  ne  remuait  encore,  mais  que  les  lètes 
commençaient  à  s'échauffer.  Il  ignorait  que,  la  veille  mêir.e,  à 
Reunes,  un  rassemblement  considérable  s'était  porté  chez  le  pre- 
mier président,  qui  avait  promis  son  intervention  auprès  du  roi 
pour  obtenir  l'abolition  des  édits.  Prenant  cette  promesse  au  sé- 
rieux, la  foule  envahit  les  bureaux  de  tabac  et  du  timbre,  les  dé- 
vasta de  fond  en  comble,  lacéra  les  registres,  au  cri  de  «  vive  le 
roi  sans  édits!  »  Cinq  séditieux  furent  tués  ou  mortellement  blessés 
par  les  buralistes;  mais  l'effervescence  de  la  multitude  n'en  fut  pas 
calmée,  et  d'autres  bureaux  furent  encore  saccagés.  Vers  le  soir, 
ivre»  hors  d'elle-même,  elle  parla  de  mettre  le  feu  à  la  ville  pour 
Lxxiv.  29 
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piller,  au  milieu  de  la  confusioQ  qui  s'ensuivrait,  les  maisons  des 
riches  et  de  quelques  gens  d'afifaires. 

Surprise  un  moment,  Fautorité  se  mit  bientôt  en  mesure  de  ré- 
sister. En  l'absence  de  son  père,  gouverneur  de  Rennes,  le  mar- 
quis de  Goêtlogon  ût  appel  à  la  noblesse  et  aux  cinquantaines  de 
quartier,  sorte  de  milice  bourgeoise.  Sur  son  ordre,  on  ferma  les 
portes,  on  chargea  hs  rebelles,  gui  lâchèrent  pied  eu  laissant  une 
trentaine  des  leurs  sur  le  carreau.  En  rendant  compte  de  ces  évé- 
nements à  la  cour,  le  marquis  de  Goêtlogon  essaya  de  dégager  la 
yiUe  de  Rennes  :  il  attribua  les  troubles  à  des  gens  sans  aveu,  à 
des  misérables  pour  la  plupart  étrangers  au  pays,  et  à  la  canaille 
des  faubourgs.  Une  seconde  alerte,  moins  vive,  eut  lieu  huit  jours 
après  ;  le  bruit  s'étant  répandu  que  les  commis  du  papier  timbré 
professaient  la  religion  réformée,  la  populace  se  donna  rendez-vous 
à  un  temple  des  faubourgs  et  y  mit  le  feu.  Quand  le  gouverneur  de 
la  ville  accourut  avec  la  noblesse  et  les  bourgeois,  le  temple  était 
détruit.  Cependant,  loin  de  s'améliorer,  la  situation  générale  s'ag- 
gravait de  jour  en  jour,  et  l'on  redoutait  de  grands  malheurs. 
Rappelé  à  Rennes,  le  duc  de  Chaulnes  y  fît  son  entrée  officielle  le 
2  mai.  Le  lendemain,  il  apprenait  que  des  troubles  sérieux  avaient 
éclaté  à  la  fois  sur  divers  points.  Â  Nantes  surtout,  le  désordre 
avait  eu  une  gravité  particulière.  Une  femme  du  peuple  ayant  été 
emprisonnée,  les  révoltés  s'emparèrent  de  l'évêque,  intervenu  pour 
les  calmer,  et  menacèrent  de  le  mettre  à  mort  si  on  ne  leur  rendait 
la  femme  arrêtée.  L'auraient-ils  osé?  Pour  éviter  ce  malheur,  le 
gouverneur  de  la  ville  céda  et  fut  vivement  blâmé.  Quelques  jours 
après,  M.  de  Lavardin,  escorté  de  troupes  envoyées  à  la  hâte,  ve- 
nait le  remplacer.  De  son  côté,  le  duc  de  Chaulnes  eut  l'ordre  de 
faire  décréter  en  plein  parlement  la  levée  des  nouveaux  impôts  ; 
mais,  abandonné  par  la  noblesse  et  par  la  bourgeoisie,  il  put  voir 
que  le  parlement  lui-même  ne  le  suivrait  qu'à  contre-cœur.  Malgré 
les  milices  urbaines  et  la  présence  des  troupes  dans  les  centres  de 
population,  la  révolte  s'étendit  à  Guingamp,  oii  trois  émeutiers 
furent  pendus,  et  â  Châteaulin,  où  le  lieutenant-général  de  la  pro- 
vince fut  repoussé  par  des  milliers  de  paysans.  De  proche  en 
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proche,  la  sédition  gagna  les  MonUgnes-Nolr es,  Garhaix,  la  Hautc- 
Cornouaille,  les  pays  de  Poher  et  de  Léon.  Convaincus,  d'après  les 
bruits  perfidemment  répandus,  que,  non-content  d'imposer  le  tabac 
et  le  papier  timbré,  le  gouvernement  élèverait  le  prix  du  sel  et 
taxerait  le  blé,  les  paysans  ne  connurent  plus  de  frein,  chassèrent 
tous  les  agents  de  l'autorité  et  furent,  trois  mois  durant,  les  maîtres 
absolus  du  pays. 

A  Rennes  même,  malgré  la  présence  du  gouverneur,  le  rétablis- 
sement des  édits  déterminait  une  fermentation  sourde.  Se  faisant 
illusion  sur  l'état  des  esprits,  voyant  d'ailleurs  la  province  partout 
soulevée  ou  agitée,  le  duc  de  Chaulnes  aurait  voulu  la  parcourir  en 
tous  sens  pour  y  ramener  Tordre;  mais  le  premier  président  d'Ar- 
gouges  et  le  marquis  de  Coëtlogon  le  suppliaient  de  rester.  Pour 
les  tranquilliser,  il  fit  venir  de  Nantes  trois  compagnies  composées 
de  cent  cinquante  hommes,  qui  enti'èrent  dans  la  ville,  la  mèche 
allumée  par  les  deux  bouts.  Un  des  privilèges  auxquels  Rennes  te- 
nait le  plus  était  Texemption  des  garnisons  royales.  Quand  après 
la  bravade  de  leur  entrée  les  trois  compagnies  voulurent  prendre 
à  l'hôtel-de-ville  la  place  de  la  milice  bourgeoise,  celle-ci,  bientôt 
renforcée  par  un  grand  nombre  d'habitants,  s'y  opposa,  et  elles  du- 
rent aller  coucher  aux  hôtels  de  Chaulnes  et  de  Coëtlogon.  Le  len- 
demain, les  faubourgs  étant  venus  en  aide  aux  bourgeois,  l'hôtel 
de  Chaulnes  fut  de  bonheur  cerné  par  une  ardente  multitude. 
Brave  ,  hardi ,  le  duc  méprisait  le  péril,  il. parut  sur  le  seuil  de  son 
hôtel,  exposé,  dit  M"*  de  Sévigné,  «  à  une  grêle  de  pierres  et  d'in- 
jures, »  et  bien  que  couché  en  joue  par  deux  cenis  fusils  pendant 
que  des  milliers  de  voix  criaient  :  Tue  !  tue  I  il  ne  recula  pas.  Les 
capitaines  de  la  milice  dissipèrent  enfin  la  foule ,  et  les  habitants 
des  faubourgs  rentrèrent  chez  eux.  De  son  côté,  le  duc  de  Chaulnes 
promit  de  rassembler  le  parlement  à  Dinan  avant  i;inq  semaines  et 
de  renvoyer  à  Nantes  les  trois  compagnies,  dont  la  présence  avait 
failli  mettre  le  fuu  aux  poudres.  Malgré  ces  concessions,  l'agitation 
était  toujours  grande,  et  des  prises  d'armes  eurent  encore  lieu.  Un 
prisonnier  fut  délivré,  et  on  menaça  de  nouveau  d'incendier  la  ville 
pout  la  piller.  Les  écrivains  bretons  reprochent  au  duc  de  Chaulnes 

29. 
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d'avoir  manqué  à  son  devoir  en  dissimulant  au  roi  la  situation  des 
esprits  et  les  causes  légitimes  de  l'insurrection.  Une  disgrâce  eût 
peut-être  puni  sa  franchise.  Etait-ce  une  raison  ponr  taire  la  vé- 
rité (1)?  Ancien  ambassadeur  à  la  cour  de  Rome,  esprit  fin,  délié, 
égoïste,  le  duc  de  Chaulnes  se  garda  bien  de  tenir  un  langage  qui 
l'eût  peut-être  compromis.  Il  atténua  la  révolte  de  Rennes ,  se  con- 
tentant d'incriminer  les  faubourgs,  qu'il  était  d'avis  de  ruiner  enr 
tièrement.  Il  reconnaissait  bien  que  le  remède  était  un  peu  violent^ 
mais  à  son  sens  c'était  l'unique,  et  il  n'en  trouvait  même  pas  l'exé- 
cution difficile,  pourvu  qu'on  lui  donnât  quelques  troupes  réglées. 
«  Peu  d'infanterie  suffira,  ajoutait-il,  avec  le  régiment  de  la  Cou- 
ronne... »  lia  guerre,  qui  durait  toujours,  ne  permettant  pas  de  lui 
procurer  cette  satisfaction,  il  fallut  patienter.  En  attendant,  il  pré- 
para le  terrain.  Les  cinqwintainea  continuaient  à  garder  les  portes. 
11  leur  prouva  un  jour  c^ue  ce  service  était  inutile ,  et  qu'il  suffisait 
d'un  poste  à  l'hôtel-de-ville,  comme  avant  les  troubles.  «  Les  bons 
bourgeois,  dit  un  témoin  oculaire  ,  furent  touchés  de  la  sincérité 
de  son  éloquence,  de  ses  protestations,  et  ils  firent  sans  méfiance 
ce  qu'il  demandoit.  » 

Des  faillites  considérables  vinrent  ajouter  au  malaise  de  la  Bre- 
tagne. Le  duc  de  Chaulnes  le  voyait  bien,  mais  il  ne  se  souciait  pas 
de  demander  à  la  cour  des  adoucissements  que  les  nécessités  de  la 
guerre  rendaient  impossibles.  Moins  personnel  et  plus  humain ,  le 
premier  président  supplia  Colbert  (21  juin)  d'ajourner  les  nou- 
veaux impôts  â  la  réunion  des  états ,  seul  remède  à  la  situation. 
Originaires  de  la  province ,  affectés  comme  tout  le  monde  par  les 
contributions  extraordinaires,  blessés  du  peu  de  cas  que  Ton  faisait 
de  leurs  vieux  privilèges,  les  membres  du  parlement  étaient  au 
fond  très-hostiles  au  duc  de  Chaulnes ,  qui  ne  l'ignorait  pas  et  ne 
se  faisait  pas  faute  de  les  dénoncer.  Après  les  troubles  de  Nantes  et 
de  Guingamp,  il  leur  avait  enlevé  le  jugement  des  rebelles,  qui  fu- 
rent livrés  à  des  commissions  militaires.  Ils  refusèrent,  quand  il 

(1)  M.  de  La  Borderie ,  la  RévcUe  du  papier  timbré  en  1675.  Cet  écrivun,  parfai- 
tement renseigné,  a  pu  consulter  un  grand  nombre  de  documents  imprimés  et  de 
Journaux  manuserits. 
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les  en  pria,  dlntervenir  auprès  des  mutins ,  annonçant  l'intention 
d'envoyer  des  députés  à  la  cour  pour  représenter  la  misère  du  pays 
et  réclamer  la  suppression  des  édits.  Le  premier  président  lui-même 
était  de  cet  avis,  mais  le  duc  de  Ghaulnes  l'obligea  d'y  renoncer,  il 
le  décida  même  à  faire  rendre  un  arrêt  qui  défendait  les  attroupe- 
ments sous  peine  de  mort.  Quant  à  lui ,  il  déclara  perturbateur  du 
repos  public  quiconque  répandrait  le  bruit  que  le  roi  voulait  établir 
la  gabelle  ou  imposer  les  blés,  «  rien  n'étant,  disait-il,  si  contraire 
à  ses  intentions,  qui  étoient  de  maintenir  la  province  dans  ses  pri- 
vilèges, »  Croyait-il  donc  tromper  quelqu'un  en  passant  sous  si- 
lence les  impôts  mis,  sans  le  concours  des  états,  sur  le  tabac,  le  pa- 
pier timbré  et  la  vaisselle  d'étain?  Le  piège  était  trop  grossier,  et 
les  Bretons  ne  s*y  laissèrent  pas  prendre  ;  de  nouveaux  soulève- 
ments répondirent  au  langage  du  duc  de  Ghaulnes.  «  Toute  la  rage, 
écrivit  alors  le  duc  à  Golbert,  est  présentement  contre  les  gentils- 
hommes, dont  ils  ont  reçu  de  mauvais  traitemens.  Il  est  certain  que 
la  noblesse  a  fort  rudement  traité  les  paysans  ;  ils  s'en  vengent  pré- 
sentement. .  »  De  son  côté,  M"'  de  Sévigné,  en  ce  moment  à  Paris, 
écrivait  :  «  On  dit  qu'il  y  a  cinq  ou  six  cents  bonnets  bleus  en 
Basse-Bretagne  ( il  y  avait  les  bonnets  rouges  sur  d'autres  points) 
qui  auroient  bon  besoin  d'être  pendus  pour  leur  apprendre  à  par- 
ler.. »  La  noble  marquise  parlera  différemment  quand  elle  verra 
les  choses  de  près.  Les  historiens  de  la  province  nient  cette  exas- 
pération des  campagnes  contre  la  noblesse.  D'après  eux,  les  agents 
du  pouvoir  ne  pensaient  qu'à  donner  le  change  sur  la  cause  réelle 
des  mécontentements.  Un  code  paysan,  proclamé  par  quelques  pa- 
roisses de  la  Basse-Bretagne ,  portait  cependant  qu'à  l'avenir  la 
chasse  serait  défendue  à  tous  du  mois  de  mars  à  la  mi-septembre, 
que  les  colombiers  seraient  rasés ,  et  qu'il  n'y  aurait  plus  de  mou- 
lins obligatoires.  Ces  prescriptions  n'annoncent-elles  p^  de  pro- 
fondes et  légitimes  rancunes  contre  la  noblesse,  et  faut-il  s'étonner 
si  le  peuple ,  une  fois  soulevé ,  s'était  porté  contre  elle  à  de  cou- 
pables excès?  Le  même  code  sommait  les  gentilshommes  de  re- 
tourner dans  leurs  maisons  de  campagne  au  plus  tôt,  faute  de  quoi 
ils  seraient  déchus  de  ladite  grâce ,  »  et  l'artiete  5  obligeait  leurs 
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filles  h  choisir  leurs  maris  de  condition  commune  (1).  »  Quoi  qu'il 
en  soit,  la  révolte,  comme  une  traînée  de  poudre  ,  se  généralisait. 
Les  évêchés  de  Léon  et  de  Quimper,  Carhaix  et  Landerneau,  le 
diocèse  de  Tréguier ,  les  environs  do  Fort-Louis  ,  d*Hennebon ,  de 
Quim perlé ,  étaient  en  armes.  Outre  le  code  paysan,  un  chant  po- 
pulaire, inspiré  par  d'amers  ressentiments  et  gros  de  vengeance  . 
exaltait  toutes  les  têtes.  C'était  la  Ronde  du  papier  timbré. 

<i  Quelle  nouvelle  en  Bretagne?...  Que  de  bruit  !  que  de  fumée  ! 
«  —  Le  cheval  du  roi,  quoique  boiteux,  vient  d'être  ferré  de  neuf. 
«  —  Il  va  porter  en  Basse- Bretagne  le  papier  timbré  et  les  scellés. 
«  —  Le  roi  de  France  a  six  capitaines .  bons  gentilsnommes, 
«  gens  de  grande  noblesse  ;  le  roi  de  France  a  six  capitaines  pour 
«  monter  sa  naquenée.  —  Deux  sont  en  selle  ,  deux  sur  le  cou , 
«  les  deux  autres  sur  le  bout  de  la  croupe.  —  Légère  armée  qu'a 
«  le  roi  de  France  !  Dans  notre  balance ,  elle  ne  pèsera  pas  cent 
«  livres  ! 

«  Le  premier  porte  le  pavillon  et  la  fleur  de  lis  du  poltron  (2)  ; 
«  — le  second  tient  une  épée  rouillée  qui  ne  fera  grand  mal  à  per- 
«  sonne;'—  le  troisième  a  des  éperons  de  paille  pour  égratigner 
(»  la  sale  bête  ;  —  le  quatrième  porte  deux  plumes  ,  Tune  sur  son 
«  chapeau  de  capitaine  et  l'autre  derrière  l'oreille.  Avec  le  cin- 
n  quième ,  viennent  les  herbes  de  malheur  :  le  papier  timbré ,  la 
«  bourse  vide  ;  —  la  bourse  du  roi ,  profonde  comme  la  mer, 
«  comme  l'enfer  toujours  béante.— Enfin  le  dernier  tient  la  queue 
«  et  conduit  le  cheval  en  poste. 

«  Quel  équipage  a  le  roi  !  quelle  noblesse  !  quelle  armée  !  —  Or, 
«  à  leur  première  arrivée  avec  leur  timbre  en  ch  pays ,  —  ils 

(1)  L'article  6  du  code  était  ainsi  conça  :  «  Il  est  défendu  ,  à  peine  d'être  passé 
par  la  fourche,  de  donner  retraite  k  la  gabelle  et  à  ses  enfans ,  et  de  leur  fournir 
ni  à  manger  ni  aucune  commodité;  mais  au  contraire  il  est  enjoint  de  tirer  sur  elle 
comme  sur  un  chien  enragé.  •  {La  Révolte  du  papier  timbréj  page  92.) 

(2)  M.  de  La  Borderie  voit  là  une  allusion  à  Louis  XJ V,  et  U  rappelle  à  ce  sujet 
ces  vers-  de  Boiieau  : 

Louis,  les  animant  du  feu  de  son  courage, 

Se  plaint  de  la  grandeur  qui  l'attache  au  rivage. 
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«  étaient  couverts  de  haillons  et  maigres  comme  des  feuilfës  sè- 
€  ches  ;  —  nez  longs  ,  grands  yeux,  joues  pâles  et  décharnées  ;  — 
«  —  leurs  jambes  étaient  des  bâtons  de  barrières  el  leurs  genoux 
<c  des  nœuds  de  fagots.  —  Mais  ils  ne  furent  pas  longtemps  au 
<  pays  qu'ils  changèrent,  nos  six  messieurs.  —  Habits  de  velours 
«  à  passementerie,  bas  de  soie ,  et  brodés  encore!  —  Nos  six  cro- 
«  quants  s'étaient  môme  acheté  chacun  une  épée  à  garde  d'ivoire. 
«  ~  En  bien  peu  de  temps  ,  dans  nos  cantons ,  ils  avaient  changé 
«  de  manière  d'être.  —  Face  arrondie,  trogne  avinée  ,  petits  yeux 
«  vifs  el  égrillards,  —  ventres  larges  comme  des  tonneaux,  voilà  le 
«  portrait  de  nos  six  huissiers.  —  Pour  les  porter  jusqu'à  Rennes, 
on  creva  six  chevaux  de  limon  !  — Lors  de  leur  arrivée  première 
«  avec  le  timbre  en  ce  pays ,  — Jean  le  paysan  vivait  aux  champs, 
«  tout  doucement,  bien  tranquille,  ci  l'aise.  —  Avant  qu'ils  s'en  re- 
*  tournassent  chez  eux,  il  y  avait  eu  du  trouble  dans  nos  quar- 
«  tiers;  —  il  en  avait  coûté  à  nos  bourses  de  faire  habiller  de  neuf 
«  nos  gaillards!  «  Mes  amis,  si  ce  n'est  pas  faux  ce  que  racontent 
«  les  vieillards ,  —  du  temps  de  la  duchesse  Anne  on  ne  nous 
«  traitait  pas  ainsi  I  » 


ni 


Pendant  que,  de  tous  les  côtés ,  la  Basse- Bretagne  était  agitée  et 
près  de  sr'enflammer,  la  ville  de  Rennes  semblait  assoupie,  mais  les 
mécontents  n'attendaient  qu'une  occasion.  Le  duc  de  Cbaulnes 
croyait  pourtant  les  esprits  calmes ,  et  il  était  parti  le  4  juillet  pour 
apaiîTer  les  troubles  de  la  province.  Quelques  missionnaires  dont  il 
s'était  fait  accompagner  avaient  d'abord  été  mal  reçus,  el  ils  furent 
même  obligés  de  déclarer,  par-devant  notaire,  que  nul  ne  devait 
prétendre  aucun  droit  nouveau.  Ils  rendirent  plus  tard  de  véritables 
services  au  gouverneur.  Cependant  son  départ  de  Rennes  avait  été 
le  signal  de  nouvelles  émeutes.  Le  17  juillet ,  à  la  suite  d'une  que- 
relle entre  les  employés  du  papier  timbré  et  un  clerc  de  procureur, 
les  bureaux  furent  envahis ,  pillés  ,  dévastés.  La  milice  ,  étant  in- 
tervenue ,  tua  Tun  des  séditieux,  en  blessa  quelques  autres,  et  se 


456      ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

mit  aux  ordres  du  gouverneur ,  qui ,  n'ayant  plus  de  bureau  de 
papier  timbré  à  protéger,  l'aurait,  dit-on,  remerciée.  Abandonnés 
à  eux-mêmes ,  les  faubourgs  étaient  devenus  Feffroi  des  nobles  et 
des  bourgeois.  «  Les  bons  habitans,  dit  un  contemporain,  sont  telle- 
ment dans  la  crainte  des  tumuUuaires  qu'ils  n'osent  sortir  de  leurs 
maisons,  menacés  qu'ils  sont  par  une  populace  vagabonde  et  liber- 
tine. »  Un  jour  cette  population  tua  les  chevaux  d'un  gentilhomme 
qui  se  promenait  en  voiture,  une  autre  fois  elle  lança  un  chat  pourri 
dans  le  carrosse  de  la  duchesse  de  Chaulnes  qu  elle  détestait ,  en 
même  temps  un  coup  de  fusil  brisa  Tépaule  d'un  de  ses  pages.  De 
pareilles  insultes  n'étaient  pas  de  celles  qu'on  oublie,  mais  faute 
de  répression  immédiate,  la  révolte  s'étendait.  Vers  le  20  juillet , 
les  paysans  saccageaient  et  incendiaient  les  environs  de  Fougères  ; 
des  employés  du  tabac  étaient  massacrés  près  de  Lamballe ,  tandis 
que  dans  l'évêché  de  Tréguierdes  bandes  de  bonnets  rouges  cou- 
raient les  campagnes  et  menaçaient  encore  une  fois  Guingamp.  Le 
dimanche  21,  deux  mille  paysans  du  duché  de  Rohan  pillèrent  la 
maison  d'un  employé  de  Ponlivy  et  brûlèrent  son  papier  timbré. 
Dans  la  Gornouaille,  que  le  duc  de  Chaulnes  avait  d'abord  visitée  et 
croyait  pacifiée,  le  mouvement  fut  plus  vif  encore.  Le  propriétaire 
du  château  de  Kergoët  avait  approuvé  les  nouveaux  impôts;  il  était 
de  plus  l'ami  du  gouverneur.  Assailli  à  la  fois  par  vingt  commuues, 
il  vit  son  château,  le  plus  fort  de  la  contrée,  pris  d'assaut  et  mis  à 
sac.  Un  redoublement  de  violences  s'ensuivit  «  Toute  la  Basse- Bre- 
tagne, dit  un  historien  breton,  était  en  feu.  Ce  n'étaient  plus  seu- 
lement les  pays  de  Châteaulin,  de  Carhaix  et  les  alentours  de  Lan- 
dejuau  :  c'était  la  Cornouaille  entière  et  les  deux  tiers  du  Léon  ; 
dans  l'évêché  de  Tréguier,  les  pays  de  Morlaix,  de  Lannion,  de 
Guinguamp  ;  dans  le  diocèse  de  Vannes,  ceux  d'Aurai,  d'Hennebon. 
de  Pontivy,  presque  tout  le  duché  de  ftohan.  »  Naturellement  gen. 
tiishommes  et  bourgeois  s'empressèrent  de  quitter  la  campagne 
avec  leurs  meubles  et  effets  les  plus  précieux  pour  rentrer  dans  les 
places  où  ils  se  croyaient  plus  en  sûreté.  «  La  plupart  des  villes 
sont  encore  dans  leur  devoir,  écrivait  en  effet  l'évêque  de  Saint- 
Malo  h  Colbert  le  23  juillet  1675,  mais  il  n'y  en  a  quasi  plus  au- 
cune que  ces  paysans  ne  fassent  trembler.  » 
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Tant  d'audace  ne  pouvait  rester  impunie  et  le  simple  bon  sens 
aurait  dû  faire  comprendre  aux  révoltés  que  la  répression  serait 
sans  pitié.  Les  plus  imprévoyants  purent  s'en  douter  en  apprenant 
vers  les  premiers  jours  d'août  que  le  bailli  de  Forbin,  lieutenanl- 
général,  et  le  marquis  de  Vins,  capitaine  d'une  compagnie  de  mous- 
quetaires, se  dirigeaient  sur  la  Bretagne  avec  six  mille  hommes  Ils 
venaient  de  loin,  et  ils  marchaient  lentement,  car  l'ennemi  (une 
province  entière)  ne  pouvait  leur  échapper.  Le  28  août,  l'évêque  de 
Saint-Malo  prévint  Colbert  du  bon  effet  que  leur  arrivée  avait  déjà 
produit.  Le  duc  de  Ghaulnes,  qui  les  attendait  dans  les  murs  ée  Fott- 
Louis,  se  mit  à  leur  tête,  gagna  Quimper  et  de  là  le  pays  de  Car- 
haix,  centre  et  quartier-général  de  la  révolte.  On  ne  sait  encore  que 
vaguement  les  détails  de  la  lutte  qui  s'engagea ,  mais  les  rebelles 
furent  défaits  à  la  première  rencontre,  et  les  penderies,  comme  dit 
M"*  de  Sévigné  dans  sa  langue  énergique,  commencèrent.  Vaine- 
ment ils  s'attroupaient,  tombaient  à  genoux  par  bandes  devant  les 
soldats,  criant  mea  culpa,  «  le  seul  mot  de  françois  qu'ils  savoient,  » 
le  duc  de  Cbaulnes  ne  les  ménageait  pas.  Carhaix  et  Quimper,  les 
pays  d'Hennebon  et  de  Pontivy,  les  cantons  du  Léon  et  l'évêché  de 
Tréguier  virent  les  actes  de  sa  justice  expéditive.  Après  eux,  Guin- 
gamp,  Morlaix,  Lannion,  eurent  leur  tour.  Ceux  qui  avaient  la  vie 
sauve  étaient  envoyés  à  Brest  ou  à  Toulon  pour  le  service  des  ga- 
lères. *  Les  paysans  ont  été  bien  punis  de  leur  rébellioa,  écrivait- 
on  le  24  septembre  de  l'évêché  de  Tréguier  ;  ils  sont  maintenant 
souples  comme  un  gant;  on  en  a  pendu  et  roué  une  quantité.  »  Tout 
en  semant  l'eflroi  sur  sa  route,  le  duc  de^Chaulnes  se  dirigeait  vers 
Rennes  avec  une  lenteur  calculée ,  bien  faite  pour  donner  de  la 
crainte,  «t  qui  inspira  en  effet  à  ses  habitants  une  véritable  épou- 
vante. Pour  la  calmer,  il  leur  avait  écrit  vers  le  15  août  «  d'être 
sans  inquiétude,  et  que  la  marche  des  troupes  n'avoit  rien  qui  les 
regardât.  *  Plus  d'un  mois  après,  le  24  septembre,  il  leur  écrivit 
de  nouveau  pour  les  inviter  à  accepter  le  papier  timbré,  espérant, 
s'il  en  était  ainsi,  attirer  sur  leur  ville  «  les  grâces  que  son  obéis- 
sance et  sa  soumission  aux  volontés  du  roi  lui  pourroient  méri- 
ter. »  li  va  sans  dire  que  le  papier  timbré  fut  immédiatement  réta- 
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bit.  De  son  côté,  le  marquis  de  Coedogon,  en  remettant  les  defnièves 
lettres  du  duc  à  messieurs  de  la  ville  et  du  parlement,  teur  fil  es- 
pérer l'éloignement  des  troupes  et  la  prompte  réunion  des  états. 

Quelle  ne  fut  pas,  après  la  confiance  que  ces  paroles  avaient  dft 
inspirer,  l'inquiétude  des  habitants  de  Rennes  en  apprenant  ^tfe  le 
due  de  Cbaulnes  arrivait  à  la  tète  de  six  mille  hommes!  Ces  vMM 
de  M"'  de  Sévigné.  amie  du  duo  et  très  liée  avec  la  duchesse,  en 
donnent  une  idée  :  <  l'émotion  est  grande  dans  la  villes  de  Rennes, 
et  la  haine  incroyable  dans  toute  la  province  pour  le  gouverneur.  > 
Quelques  jours  après,  celui-ci  faisait  son  entrée,  précédé*  de  deux 
compagnies  de  mousquetaires,  de  six  compagnies  de  gardes  fran- 
çaises et  de  gardes  suisses,  de  six  cents  dragons,  de  plusieurs  ré- 
giments d'infanterie,  d'un  millier  d'archers  de  la  maréchaussée, 
tant  à  pied  qu'à  cheval.  Ils  s'avançaient  quatre  à  quatre,  mèche  al- 
lumée des  deux  bouts,  la  baile  à  la  bouche,  le  mousquet  haut,  Té- 
pée  hors  du  fourreau.  Un  maître  des  requêtes  chargé  de  faire  le 
procès  aux  rebelles,  M.  de  Marillac,  accompagnait  le  duc.  Exempte 
jusqu'alors  de  garnison  par  ses  privilèges,  la  ville  de  Rennes  n'a- 
vait pas  de  casernes  ;  il  fallut  donc  loger  ces  six  mille  homme» 
chez  les  habitants  et  lever  coup  sur  coup  des  contributions  forcées 
pour  les  nourrir.  Protégé  par  cette  force  imposante,  M.  de  Marillac 
informait  contre  les  plus  compromis.  Sept  d'entre  eux  furent  roués 
ou  pendus.  On  citait  dans  le  nombre  un  joueur  de  Violon  convaincu 
d'avoir  donné  le  signal  de  la  troisième  révolte  contre  le  papier 
timbré,  et  dont  on  ne  put  rien  tirer,  sinon  que  les  fermiers  lui 
avaient  donné  vingt-cinq  écus  pour  commencer.  II  est  certain  que 
beaucoup  de  buralistes,  s'attendant  à  être  pillés,  exagéraient  leurs 
déclarations,  et  il  fut  constaté  qu'un  receveur  de  Nantes,  dont  la 
caisse  fut  mieux  gardée  qu'il  ne  le  désirait,  n'y  avait  laissé  que 
64.000  livres  au  lieu  de  250,000  accusées  par  lui.  On  se  souvient 
de  la  lettre  du  duc  de  Chaulnes  à  Colbert  ;sur  les  faubourgs  de 
Rennes  qu'il  avaitiproposé  de  ruiner  entièrement.  Un  édit  du  16  oc- 
tobre 1675  décida  que  le  plus  considérable,  la  Rue-Haute ,  serait 
rasé.  11  y  avait  environ  quatre  mille  habitants  ;  M**  de  Sévigné  nous 
apprend  ce  qu'ils  devinrent  :  c  on  a  chassé  et  banni  toute  une 
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grande  rue  et  défendu  de  les  recueillir  sous  peine  de  la  vie ,  de 
sorte  qu'on  voit  tous  ces  misérables,  femmes  accouchées,  vieillards, 
enfans,  er-rer  en  pleurs  au  sortir  de  la  ville  sans  savoir  où  aller, 
sans  avoir  de  nourriture  ni  de  quoi  se  coucher.  » 

La  Bretagne  et  la  ville  de  Rennes  en  particulier  n'étaient  elles 
pas  suffisamment  châtiées?  Il  paraît  que  non,  car  le  duc  de  Chaul- 
nes,  qui  dans  les  commencements  accusait  le  parlement  de  pacti- 
ser avec  la  révolte,  fut,  malgré  l'impopularité  dont  il  était  l'objet, 
accusé  à  son  tour  de  mollesse  et  d'indulgence.  Désireux  de  rester 
dans  la  province  et  voyant  combien  déjà  il  était  exécré,  il  craignit 
de  s'y  rendre  impossible,  si  la  répression  était  prolongée,  et  il  de- 
manda que  les  six  mille  hommes  du  bailli  de  Forbin  fussent  rappe- 
lés (1).  Ce  ne  fut  pas  l'opinion  de  la  cour,  qui,  trouvant  au  contraire, 
sur  Favis  de  quelque  dénonciateur  zélé,  que  ces  troupes  avaient 
trop  ménagé  les  habitants,  les  remplaça  par  dix  uiille  hommes  tirés 
pendant  l'hiver  de  l'armée  du  Rhin,  si  connue  par  ses  cruautés. 
Un  maître  des  requêtes,  M.  de  Pommereu,  plus  sévère  sans  doute 
que  M.  de  Marillac,  en  prit  la  direction.  On  se  représente  les  excès 
auxquels  ils  se  portèrent.  Le  duc  de  Ghaulnes  au  moins  avait  eu  le 
soin  de  donner  les  ordres  les  plus  rigoureux  contre  les  soldats  qui 
molesteraient  les  bourgeois,  et  l'un  d'eux  avait  môme  été  fusillé 
pour  l'exemple.  Au  lieu  de  punir  les  violences,  on  les  encoura- 
gea. Écoutons  encore  M™  de  Se  vigne.  «  Tout  est  plein  de  gens  de 
guerre...  11  s'en  écarte  qui  vont  chez  les  paysans,  les  volent  et  les 
dépouillent.  C'est  une  étrange  douleur  en  Bretagne  que  d'éprouver 
celte  sorte  d'affliction,  à  quoi  ils  ne  sont  pas  accoutumés...  »  Puis 
encore,  le  5  janvier  1676,  «  pour  nos  soldats,  ils  s'amusent  à  vo- 
ler ;  ils  mirent  l'autre  jour  un  petit  enfant  à  la  broche.  »  Et  le  fils 
de  la  marquise,  un  ancien  soldat,  d'ajouter  :  «  Toutes  ces  troupes 

(1)  Le  dac  de  Ghaulnes  avait  de  bonnes  raisons  de  vouloir  rester  en  Bretagne 
malgré  les  déboires  qu'il  avait  eus  de  la  province  et  de  ia  cour.  L'extrait  suivant  de 
Dangeau  est  édifiant.  —  6  novembre  1692.  «  Les  armateurs  de  Bretagne  ont  fait 
tant  de  prises  depuis  la  déclaration  de  la  guerre  qu'où  croit  que  M.  de  Gbaulnes  a  eu 
pour  sa  part  8  ou  900,000  francs.  Il  a  le  dixième ,  ayant  les  droits  d'amirauté  atta* 
cbés  au  gouvernement  de  ia  province.  » 
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de  Bretagne  ne  font  que  tuer  et  voler.  »  Plusieurs  témoins  oculaires 
confirment  ces  tristes  faits.  «  Tous  les  soldats,  dit  l'un  d'eux,  ont 
tellement  vexé  les  habitants  qu'ils  ont  jeté  leurs  hôtes  et  hôtesses 
par  les  fenêtres  après  les  avoir  battus  et  excédés ,  ont  violé  des 
femmes,  lié  des  enfants  tout  nus  sur  des  broches  pour  les  faire  rô- 
tir, rompu  et  brûlé  les  meubles,  exigé  grandes  sommes,  et  com- 
mis tant  de  crimes  qu'ils  égalent  Rennes  à  la  destruction  de  Jéru- 
salem. » 

Heureusement  la  campagne  allait  se  rouvrir  sur  le  Rhin,  et  le 
roi  n'avait  pas  trop  de  toutes  ses  troupes.  L'armée  de  Bretagne  fut 
rappelée.  Le  lendemain  1"  mars  1676,  le  parlement,  exilé  à  Vannes, 
enregistrait  des  ^ettres  d'amnistie.  Cent  soixante-quatre  exceptions 
étaient  faites  à  l'égard  d'individus  particulièrement  compromis, 
dont  quelques-uns  furent  plus  tard  appréhendés,  jugés,  exécutés. 
La  ville  de  Rennes  seule  comptait  cinquante-six  exclus,  parmi  les- 
quels figuraient  des  gens  de  métier,  un  gentilhomme,  un  notaire 
et  quatorze  procureurs  ou  clercs  de  procureur,  preuve  évidente  de 
l'influence  que  l'impôt  du  papier  timbré  avait  eue  sur  les  événe- 
ments. On  croira  sans  peine  que  le  souvenir  de  ces  représailles  laissa 
des  traces  profondes  dans  les  esprits.  Le  pillage  des  châteaux  et  la 
crainte  incessante  pendant  plusieurs  mois  de  voir  la  populace  des 
villes  se  porter  à  tous  I^îs  excès,  I^  province  entière  livrée  à  toutes 
les  violences  du  soldat,  tant  de  malheureux  roués  et  pendus ,  le 
pays  ruiné,  frappé  coup  sur  coup  de  contributions  extraordinaires, 
des  milliers  d'hommes,  de  femmes  et  d'enfants  chassés  de  leurs 
foyers,  il  n'en  fallait  pas  tant  pour  que  la  révolte  du  papier  timbré 
restât  profondément  gravée  dans  tous  les  souvenirs.  Les  plus  punis 
furent  encore  les  habitants  de  Rennes  à  cause  deTexil  prolongé  du 
parlement.  Vainement  sollicitaient-ils  son  retour  en  protestant  de 
leur  fidélité  ;  les  supplications  et  les  protestations  ne  suffirent  pas. 
11  fallut  que  la  coalition  de  1687  éclatât,  et  que  la  ville  ajoutât  à 
toutes  ses  promesses  le  poids  d'une  contribution  nouvelle  de  cinq 
cent  mille  livres,  qui  ne  lui  parut  pas  exorbitante,  s'il  faut  en  ju- 
ger par  la  joie  qu'elle  éprouva  en  voyant  enfin  revenir  dans  ses 
murs  (février  1690)  ces  robes  rouges,  symboles  de  son  antique 
splendeur,  exilées  depuis  quatorze  ans. 
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Comment  s'étonner  de  ces  mouvements  de  l'opinion  ?  L'allache- 
ment  passionné  des  pays  d'état  à  lears  vieilles  institutions  avait 
des  causes  nombreuses  et  diverses  par  lesquelles  s'expliquent  bien 
des  exagérations,  payées  depuis  d'un  anéantissement  complet  qui 
commence  à  paraître  regrettable.  La  preuve,  manifeste  à  tous  les 
yeux,  que  les  impôts  y  étaient  moins  lourds  et  plus  équitablement 
répartis,  les  roules  plus  nombreuses  et  mieux  entretenues  que 
dans  les  pays  d'élection,  pour  qui  ils  étaient  un  objet  d'envie,  le 
déplaisir  évident  avec  lequel  les  ministres  subissaient  les  assem- 
blées provinciales,  le  soin  de  les  soustraire  aux  grands  courants 
d'opposition  en  les  faisant  siéger  dans  les  moindres  localités  et  de 
les  renvoyer  le  plus  tôt  possible  (1),  voilà  bien  des  raisons  pour  que 
les  Bretons  vissent  revenir  à  Rennes  au  milieu  de  l'allégresse  gé- 
nérale le  parlement  qui  les  avait  soutenus  à  ses  dépens  dans  la  ré- 
volte du  papier  timbré,  et  qui  était  pour  eux,  avec  les  étals,  la 
forme  la  plus  expressive  de  leur  nationalité. 

D'autres  désordres,  presque  toujours  causés  par  les  nouveaux 
impôts,  eurent  encore  lieu  sur  divers  points.  A  Lyon,  en  1669,  une 
femme  de  la  Croix- Rousse  avait  été  pendue  pour  s'être  mise  à  la 
tête  de  cinq  ou  six  cents  personnes.  Plus  tard,  à  Angoulême,  des 
mécontents  avaient  intimidé  et  fait  reculer  l'intendant.  Irrité  de  sa 
faiblesse,  Colbert  lui  écrivit  (15  novembre  1674)  qu'un  dépositaire 
de  l'autorité  devait  savoir  risquer  sa  vie  €  dans  les  occasions.  »  Il  lui 
enjoignit  en  même  temps  de  retourner  à  Angoulême,  d'y  étouffer 
toute  velléité  d'indépendance,  et  de  publier  bien  haut  que  le  roi 
avait  toujours  près  de  Paris  une  armée  de  vingt  mille  bomuics  pour 
rappeler  les  peuples  à  l'obéissance.  Avec  de  pareilles  instructions, 
rintendant.  on  s'en  doute  bien,  eut  bientôt  raison  des  séditieux 
d' Angoulême.  Au  Mans,  où  quelques  actes  de  désordre  avaient  coïn- 
cidé avec  ceux  de  Rennes  et  de  Nantes,  six  cents  cavaliers  et  seize 
coir.?  agnies  d'infanterie  envoyés  à  la  bâte  de  Paris  écrasèrent  la 

(1)  Le  ministre  Pontchartrain  disait  naïvement,  aa  sujet  de  la  fin  des  états,  que 
c'était  «  la  fin  de  toutes  agitations  et  de  tout  genre  de  chagrin  pour  un  honnête 
homme.  » 
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ville.  Aussi  Tévêque  disait-il  qu'elle  était  près  de  sa  ruine  sans 
avoir  mérité  de  telles  rigueurs.  On  se  rappelle  enfin  la  description 
saisissante  faite  par  M"*  de  Sévigné  (31  juillet  1675)  de  la  misère 
de  ce  pauvre  passementier  du  faubourg  Saint-Marceau  qui,  faute 
d'avoir  pu  payer  un  impôt  de  10  écus  sur  les  maîtrises,  avait,  di- 
sait-elle, vu  vendre  son  lit,  son  écuelle,  et  de  désespoir  coupé  la 
gorge  à  trois  de  ses  enfants.  Une  lettre  de  La  Reynie  dément,  il  est 
vrai,  la  nouvelle  ;  mais  le  bruit  qui  en  avait  couru  prouve  que  les 
taxes  extraordinaires  demandées  aux  corporations  pour  la  continua- 
tion de  la  guerre  de  Hollande  pesèrent  sur  la  capitale  comme  dans 
les  provinces. 

Les  tévoltes  de  Guienne  et  de  Bretagne  avaient  eu  dans  le 
royaume  un  tel  retentissement  et  laissé  une  impression  si  forte, 
que  bien  des  années  se  passèrent  sans  que  le  gouvernement  eût  à 
infliger  des  punitions  nouvelles.  Si  quelques  mécontentements  se 
produisirent,  ils  furent  de  peu  d'importance  ou  promptement  étouf* 
fés.  La  situation  des  provinces  était  pourtant  allée  en  empirant,  et 
les  expédients  auxquels  les  contrôleurs-généraux  Pontcbartrain  et 
ChamJliarl  avaient  dû  recourir  pour  payer  les  dépenses  de  guerre, 
—  la capitation,  les  nouveaux  offices,  l'augmentation  du  sel,  les 
charges  extraordinaires  de  toute  sorte,  —  grevaient  bien  autrement 
les  populations  que  les  impôts,  source  première  des  grandes  ré- 
voltes de  1675;  mais  la  terreur  l'emportait.  Une  fois  encore  cepen- 
dant, en  1707,  la  certitude  des  plus  rigoureux  châtiments  demeura 
sans  effet.  Cédant  à  une  suggestion  malheureuse,  le  gouvernement 
aux  abois  avait  eu  le  tort  de  mettre  des  taxes  sur  les  mariages,  les 
baptêmes  et  les  enterrements.  I)  faut  voir  dans  Saint-Simon  et  dans 
l'impassible  Dangeau  quels  résultats  produisirent  ces  impositions 
immorales.  Elles  eurent  pour  premier  effet  de  décider  les  pauvres 
gens  des  villes  et  des  campagnes  à  se  passer  de  ntarlage  et  à  bap- 
tiser eux-mêmes  leurs  enfants.  Ce  n'était  pas  le  compte  des  traitants, 
qui  réclamèrent  contre  ces  réfractaires  d'un  nouveau  genre.  «  Du 
cri  public  et  des  murmures,  dit  Saint-Simon,  on  passa  à  la  sédition 
dans  quelques  lieux.  On  alla  si  loin  à  Cahors,  qu'à  peine  deux  ba- 
taillons qui  y  étoient  purent  empêcher  les  paysans  armés  de  s'em- 
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parer  de  la  ville,  et  qu'il  y  fallut  envoyer  des  troupes  destinées  pour 
l'Espagne.  »  Même  émotion  dans  leQuercy,  où  Ion  eut grand'peine 
à  dissiper  les  paysans  armés  et  attroupés.  «  En  Périgord ,  ajoute 
Saint-Simon,  ils  se  soulevèrent  tous,  pillèrent  les  bureaux,  se  ren- 
dirent maîtres  d'une  petite  ville  et  de  quelques  châteaux ,  et  for- 
cèrent quelques  gentilshommes  de  se  mettre  à  leur  tête...  »  Les 
rebelles  consentaient  d'ailleurs  à^payer  les  tailles  et  la  capitation, 
la  dîme  aux  curés,  la  redevance  aux  seigneurs.  Quant  aux  impôts, 
sur  les  mariages,  baptêmes  et  enterrem^ts,  ils  ne  voulaient  pas  en 
entendre  parler.  Avaient-ils  tort  ? 

Il  y  a  des  limites  que  le  pouvoir  le'plus  despotique  ne  saurait 
dépasser.  On  en  était  arrivé  là  ;  aussi  les^  malencontreux  édits 
durent-ils  être  retirés.  Un  autre  contrôler-général  vint,  Desma- 
retz,  qui,  au  lieu  de  tendre  encore  la  corde  de  l'impôt,  demanda 
davantage  au  crédit.  La  misère  était  devenue  telle,  surtout  à  la  fia 
de  rhiver  et  de  l'afireuse  disette  de  1709.  que  les  peuples  n'avaient 
plus  la  force  de  se  révolter.  Ils  souffraient  sans  bruit  et  mouraient 
décimés  avant  l'heure.  Heureusement  la  guerre  cessa,  grâce  à  Vil- 
lars.  Les  paysans  valides  n'allèrent  plus  aux  armées,  et  les  récoltes 
se  rétablirent,  quoique  lentement.  Des  émeutes  occasionnées  par  la 
cherté  du  blé  eurent  encore  lieu  de  1713  à  1715  en  Normandie  et 
dans  le  midi.  A  Caeu,  le  peuple  s'attaqua  aux  fabricants  d'amidon  et 
de  poudre  à  poudrer,  dont  il  dévasta  les  ateliers.  Là  comme  à  Tou- 
louse, l'autorité  fit  en  sorte  de  n'avoir  pas  à  sévir.  Il  n'est  pas  jus- 
qu'aux troupes  qui  dans  ces  circonstances  ne  donnassent  l'exemple 
de  la  rébellion.  Le  ministre  de  la  guerre  avait  traité  avec  un  mu- 
nitionnaire  pour  la  fourniture  du  pain  ;  les  soldats,  qui  le  payaient 
plus  cher  qu'au  marché,  le  refusèrent,  et  obtinrent  gain  de  cause.  A 
Lyon  enfin,  c'est  encore  Saint-Simon  et  Dangeau  qui  le  constatent, 
un  droit  nouveau  sur  la  viande  provoqua  en  1714  une  révolte  consi- 
dérable. H  fallut  mettre  en  mouvement  sept  régiments'de  dragons, 
deux  régiments  de  cavalerie  et  quatre  bataili<»is  d'infanterie;  puis, 
par  un  compromis  au  moins  étrange,  en  même  temps  que  les  com- 
mis des  traitans  étaient  punis,  on  maintint  le  drdt  qu'ils  avaient 
été  autorisés  à  percevoir. 
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Ce  fat  la  dernière  explosion  popaiaire  causée  par  les  impôts  sous 
le  règne  de  Louis  XIV.  Peu  à  peu  les  greniers  s'étaient  remplis,  et 
rindustrie  avait  été  exonérée  des  charges  de  la  guerre.  La  consom- 
mation reprenait  avec  la  confiance.  Un  nouveau  règne  se  montrait 
d'ailleurs  à  l'horizon  avec  les  illusions  ordinaires,  et  les  popula- 
tions laborieuses,  si  longtemps  foulées  et  opprimées,  commençaient 
à  respirer.  On  vient  de  voir  quelle  avait  été  leur  misère.  Peu  après 
la  bataille  de  Lens,  l'avocat -général  Talon  disait  déjà  devant 
Louis  XIV,  à  l'occasion  de  nouveaux  impôts  que  le  parlement  re- 
fusait d'approuver  :  <  Il  y  a  des  provinces  entières  où  l'on  ne  se 
nourrit  que  d'un  peu  de  pain  d'avoine  et  de  son.  Les  victoires  ne 
diminuent  rien  de  la  misère  des  peuples...  Toutes  les  provinces 
sont  appauvries  et  épuisées...  »  Plus  tard,  les  victoires  se  succè- 
dent, et  la  misère  augmente  encore.  Nous  n'avons  pas  cité,  entre 
autres  témoignages  irrécusables,  celui  du  lieutenant-général  de 
Lesdiguières  écrivant  eu  1675  que  dans  le  Dauphiné  les  paysans 
n'avaient  d'antre  nourriture  que  l'herbe  des  prés  et  Técorce  des 
arbres.  Nous  n'avons  pas  invoqué  non  plus  les  passages  célèbres 
de  La  Bruyère  et  de  Vauban,  car  à  quoi  bon  rembrunir  un  ta- 
bleau déjà  si  sombre  et  suffisamment  connu  aujourd'hui  dans  son 
ensemble?  La  seule  remarque  à  faire  en  terminant,  c'est  ce  con- 
traste de  gloire  publique  et  de  calamités  privées,  de  grands  événe- 
ments, de  villes  conquises,  d'agrandissement  du  territoire,  de  palais 
de  marbre .  de  chefs-d'œuvre  de  toute  sorte  enfin  s'épanouissant 
comme  par  enchantement  à  la  voix  d'un  homme,  tandis  qu'au- 
dessous  de  lui  d'autres  hommes,  mais  ceux-là  par  millions,  con- 
courent sans  gloire  et  sans  profit ,  par  leurs  sueurs,  leurs  souf- 
frances et  leur  mort,  au  but  poursuivi  par  un  seul.  Ce  but,  je  me 
hâte  de  le  reconnaître,  était  patriotique,  et  la  France  moderne 
aurait  mauvaise  grâce  à  le  contester  ;  mais  qui  donc  fixera  la  mesure 
des  sacrifices  que  le  présent  doit  à  l'avenir  ?  Ce  qui  est  certain, 
c'est  qu'on  ne  comprendrait  plus,  dans  l'état  actuel  des  choses  et 
des  esprits,  un  progrès,  si  grand  qu'il  fût,  conquis  au  prix  de  la 
détresse  générale,  d'impôts  écrasants  et  ruineux,  des  larmes  et  du 

sang  de  plusieurs  générations. 

Pierre  GLâiBiiT. 


RAPPORT  VERBAL 

SUR  UN  OUVRAGE  DE  H.  FRÉ6IER 

IIITITUI.É  : 

LES  JUIFS  ALGÉRIENS 

LBUR  PASSé,  LEUR    PRÉSENT,    LEUR    AVENIR  JURIDIQUE,  LEUR 
NATURALISATION  COLLECTIVE. 


M.  Franck  :  --  Je  dépose  sur  le  bureau  de  FÂcadémie ,  à  titre 
d'hommage  ofiFerl  par  l'auteur,  l'ouvrage  que  M.  Frégier  vient  de 
publier  sous  ce  titre  :  Les  Juifs  algériens ,  leur  passée  leur  pré- 
sent ,  leur  avenir  juridique ,  leur  naturalisation  collective» 

Traducteur  élégant  et  commentateur  érudit  des  Instîtutes  de 
Justinien  ,  auteur  d'ouvrages  distingués  sur  l'Algérie,  mêlé  aux 
discussions  religieuses  de  ce  temps,  depuis  plusieurs  années  pré- 
sident du  tribunal  de  Sétif,  M.  Frégier,  par  l'expérience  du  magistrat, 
la  science  du  jurisconsulte ,  la  ferveur  du  chrétien  unie  à  la  raison 
du  philosophe ,  était  mieux  préparé  que  personne  au  sujet  qu'il 
avait  choisi,  et  il  Ta  traité  de  manière  à  mériter  les  suffrages  de 
tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  progrès  de  la  justice  et  de  la  liberté, 
et  même  de  la  prospérité  matérielle  dans  notre  belle  colonie  algé- 
rienne. 

Il  envisage  les  juifs  sous  trois  aspects  divers.  Il  examine  d'abord 
ce  quUls  furent  sous  la  domination  musulmane  ,  puis  quelle  a  été 
leur  condition  civile  et  politique  depuis  la  conquête  française  ; 
enfin,  jf tant  un  regard  sur  l'avenir,  il  se  demande  si  le  moment 
n'est  pas  venu  de  les  afiranchir  et  de  les  élever  au  titre  de  ci- 
toyen français. 

La  condition  des  Israélites  sous  la  donination  musulmane  est 
bien  connue,  et  M.  Frégier  a  eu  raison  de  ne  pas  s'y  arrêter  long- 
temps. Elle  était  la  même  que  celle  des  israélites  européens  sous 
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les  diverses  dominations  qa'ils  eurent  à  subir  pendant  toute  là 
durée  de  la  féodalité  et  de  la  naonarchie  absolue. 

La  barbarie ,  l'ignorance  et  le  fanatisme  se  ressemblent  partout, 
quelle  que  soit  I^  relifiou  dont  iU  déshoAQî^l^  1^  QQm^et  le  dra- 
peau. 

Incomparablement  supérieurs  en  moralité  aux  pirates  qui  les  en- 
touraient, les  Israélites  algériens  semblaient  isolés  sur  la  terre  afri- 
caine. Incapables  de  se  défendre,  parce  que,  dan»  leur  longue  ser- 
vitude, le  goût  et  Fart  de  la  guerre  leur  étaient  devenus  étrangers,  ils 
ressemblaient  à  des  vaincus.  Or  on  connaît  ces  deux  devises  que  con- 
firme chaque  jour  l'expérience  de  l'histoire  :  Vœ  soli,  Vœ  victisi 
Un  joug  terrible  pesait  sur  eux.  Il  n'est  pas  besoin  pour  l'expli- 
quer d'invoquer  une  antique  malédiction ,  dont  l'Évangile  ne  porte 
aucune  trace  ;  la  méchanceté  du  fort  à  l'égard  du  faible,  telle  est 
la  cause  véritable  de  toutes  les  iniquités  qui  ont  passé  sur  la  terre. 

C'est  avec,  des  cris  de  joie  que  les  Israélites  algériens  saluèrent 
en  1830  le  drapeau  victorieux  de  la  France. 

Il  semblait  que  ce  fût  pour  eux  l'ère  de  la  délivrance.  Cepen- 
dant, obligé  d'écouter  les  conseils  de  la  prudence  et  de  compter 
avec  les  préjugés  du  pays ,  le  Gouvernement  français  ne  donna 
pas  une  satisfaction  complète  à  leurs  espérances.  Il  les  plaça  dans 
une  condition  analogue  à  celle  des  musulmans.  Cela  pouvait  se 
comprendre  alors ,  mais  ne  se  comprend  plus  aujourd'hui  que  les 
Israélites  se  sont  rendus  dignes  de  leur  nouvelle  pairie  par  les 
services  qu'ils  lui  ont  déjà  rendus  et  ceux  que  leur  activité,  leur 
intelligence  ,  leur  dévouement  éprouvé  lui  promettent  dans  l'a  - 
venir.  M.  Frégier  fait  ressortir  les  inconvénients  qui  résultent  de 
leur  situation  actuelle  ,  qui  ne  permet  de  les  considérer  ni  comme 
des  étrangers  ni  comme  des  citoyens.  Ces  inconvénients ,  il  les 
montre  innombrables  et  pleins  de  gravité,  soit  dans  l'ordre  admi- 
nistratif, soit  dans  l'ordre  judiciaire ,  dans  Tordre  politique  comme 
dans  Tordre  religieux. 

Le  moyen  par  lequel  il  propose  d'y  mettre  un  terme  et  de  com- 
pléter l'œuvre  émancipatrice  de  la  France ,  peut  sembler  héroïque 
aux  esprits  superficiels  qui ,  n'ayant  pas  étudié  la  question  et  ne 
voulant  pas  se  donner  la  peine  d'y  réfléchir ,  aiment  par-dessus 
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tout  les  ajourne  menls ,  les  expédients,  les  demi -mesures;  cepen- 
dant c'est  le  seul  qui  soit  réellement  praticable,  le  seul  efficace  : 
c'est  la  naturalisation  immédiate  et  collective  de  la  population 
juive  de  l'Algérie. 

M.  Frégier  trouve  les  fondements  de  sa  conviction  dans  son  ex* 
périenee  personnelle,  dans  la  connaissance  qu'il  a  acquise  des 
mœurs ,  des  habitudes,  des  besoins,  des  voeux  les  plus  chers  des 
Israélites  algériens,  et  dans  l'étude  approfondie  qu'il  a  faite  de 
leujrs  lois  canoniques ,  des  lois  du  Talmud  qui  les  régissent  encore 
aujourd'hui,  toutes  les  fois  qu'elles  ne  sont  pas  en  conflit  avec  la 
législation  française. 

Je  n'entrerai  pas  dans  le  fond  de  la  discussion ,  je  ne  rappor- 
teraipas  les  réponses  que  M.  Frégier  adresse,  avec  une  dialectique 
puissante,  aux  adversaires  de  la  thèse  qu'il  soutient;  mais  je  pré- 
senterai quelques  observations  nouvelles  à  l'appui  de  ses  conclu- 
sions. 

On  assimile  quelquefois  la  population  israélite  à  la  population 
musulmane^  On  a  même  dit,  dans  une  de  nos  assemblées  politiques, 
que  les  musulmans  étaient  peut-être  plus  rapprochés  que  les  i.s- 
raêlites  de  l'esprit  et  des  mœurs  de  la  société  chrétienne.  C'est 
une  profonde  erreur.  II  y  a  deux  points  sur  lesquels  les  israélites 
sont  éminemment  propres  à  la  civilisation  chrétiennq,  européeiïïie, 
moderne. 

Le  premier ,  c'est  leur  dogme  religieux ,  lei  qu'il  se  manifesta 
dans  leurs  livres ,  dans  leurs  traditions,  dans  leurs  prières,  dans 
tous  les  actes  et  dans  tous  les  monuments  de  leur  foi.  Ce  dogme 
peut  se  résumpr  en  quelques  mots  :  il  n'y  a  qu'un  seul  Dieu  ,  qui 
est  le  créateur  et  la  providence  du  monde ,  le  juge  et  le  père  du 
genre  humain  ,  également  allenlif  aux  destinées  de  son  peuple  et  • 
à  celles  des  autres  nations  ,  pour  lesquelles  il  Fa  chargé  de  con- 
server intact  le  dépôt  de  la  vérité.  A  cette  croyance  fondamentale 
est  venue  se  joindre,  bien  des  siècles  avant  la  promulgation  de' 
l'Évangile,  la  foi  dans  la  vie  future,  l'attente  d'une  récompense 
toute  spirituelle  pour  les  justes ,  et  des  châtiments  proportionnés 
à  leurs  fautes  pour  les  méchants. 
Le  Messie  que  les  Juifs  espèrent,  et  dont  on  leur  a  souvent  fait 
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un  crime,  n'est  pas  autre  chose  que  la  réconciliation  de  toutes  les 
branches  dispersées  de  la  famille  humaine,  qui  doit  s'accomplir  au 
temps  marqué  par  les  prophètes  :  «  Un  jour  viendra,  dit  Isaïe,  où 
ma  maison  sera  appelée  la  maison  de  toutes  les  nations.  »  Les 
maximes  de  pardon,  de  bienfaisance,  de  charité  que  contiennent 
leurs  livres  saints  et  particulièrement  le  Pentateuque,  s'appliquent 
à  tous  hs  hommes,  sans  distinction  de  race  ni  de  croyance.  «  Aime 
l'Egyptien»  dit  l'Ecriture,  car  tu  as  été  étranger  en  Egypte.  »  —  Si 
tu  rencontres  en  ton  chemin  l'âne  ou  le  bœuf  de  ton  ennemi  suc- 
combant sous  leur  fardeau,  aide  à  ton  ennemi  à  les  relever.  » 

Le  second  point  par  lequel  les  Israélites  se  rapprochent  des 
chrétiens,  c'est  la  famille.  La  famille  musulmane ,  malgré  ce  qu'en 
a  dit  notre  honorable  confrère,  M.  Barthélémy  Saint- Hilaire,  dans 
un  travail  remarquable  qui  restera,  la  famille  musulmane  est 
essentiellement  polygame.  Mahomet  méprisait  le  sexe  auquel  il 
devait  sa  mère.  Or  la  polygamie,  c'est  la  véritable  barrière  qui 
sépare  la  société  asiatique  de  la  société  européenne  ;  car  partout 
où  l'on  rencontrera  ce  régime  odieux  et  infâme,  on  peut  être  sûr 
de  trouver  à  côté  de  lui  la  barbarie,  l'ignorance,  l'iniquité,  la  ser- 
vitude, la  corruption.  Il  n'y  a  pas  de  civilisation  ni  de  religion 
vraiment  dignes  de  ce  nom  sans  la  famille  ;  il  n'y  a  pas  de  famille 
là  où  règne  la  polygamie. 

La  polygamie  a  longtemps  été  repoussée  parles  mœurs  et  par  la 
loi  des  Israélites.  Si  la  loi  de  Moïse  la  permet,  c'est  une  concession 
temporaire  faite  à  la  barbarie  du  temps:  mais  Moïse  n'eut  qu'une 
seule  femme,  Âaron  une  seule,  le  fils  d'Âaron  une  seule.  Et  à 
mesure  que  les  mœurs  s'épurèrent,  on  reconnut  qu'il  était  cou- 
pable de  vivre  autrement.  «  Souviens-loi,  dit  le  prophète  Malachie, 
que  j'ai  été  témoin  de  ton  alliance  avec  la  femme  de  ta  jeunesse  ; 
tu  lui  as  été  infidèle ,  et  elle  est  ta  compagne  et  la  femme  de  ton 
l'alliance  ;  ne  sois  pas  infidèle  à  la  femme  de  ta  jeunesse,  car  Je- 
hovah,  le  Dieu  d'Israël ,  hait  la  répudiation.  7> 

Tout  le  monde  a  présent  à  la  pensée  le  portrait  de  la  femme 
forte.  C'est  la  femme  telle  que  peut  la  désirer  la  civilisation  la  plus 
avancée.  Ce  n'est  pas  la  religieuse  qui  a  pris  le  voile  et  qui ,  les 
regards  tournés  vers  le  ciel,  n'aperçoit  plus  la  terre;  mais  ce  n'est 
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pas  non  plus  la  femme  avilie  du  harem  ou  du  gynécée  ;  c'est  la 
mère  de  fatnille  et  la  maîtresse  de  maison,  «  qui  les  reins  ceints 
de  force  et  les  bras  armés  de  vigueur,  répand  autour  d'elle  te  bon- 
heur et  l'abondance ,  inspire  à  son  mari  et  à  ses  enfants  le  respect 
et  l'amour.  La  force  et  la  dignité  lui  servent  de  manteau .  elle 
ouvre  et  tend  ses  deux  bras  vers  le  nécessiteux  ;  la  loi  de  la  cha- 
rité est  sur  sa  langue.  » 

Ces  tableaux  n'ont  aucun  rapport  avec  la  vie  immonde ,  infâme 
du"  harem. 

Voici  une  dernière  considération  que  je  soumets  à  l'attention  de 
l'Académie.  Les  Israélites  s'unissent  étroitement,  s'incorporent 
avec  facilité  aux  nations  parmi  lesquelles  ils  vivent.  En  France  , 
ils  sont  Français;  en  Allemagne,  Allemands,  et  partout  ils  sont 
dévoués  à  la  cause  du  progrès  et  de  la  liberté.  Ils  ont  constamment 
présentes  à  la  pensée'  toutes  tes  violences  et  les  iniquités  de  l'an- 
cien régime  ,  et  ils  défendent  avec  amour  les  institutions  qui  les 
ont  affranchis.  Une  telle  race  est  éminemment  propre  aux  œuvres 
de  la  civilisation  moderne  ;  elle  a  sa  place  marquée .  que  depuis 
plus  d'un  demi-siècle  elle  occupe  avec  honneur  dans  la  société  qui 
a  été  inaugurée  par  la  révolution  de  1789.  Ad.  Franck. 

M.  Barthélémy  Saint- Hilaire  :  — •  Je  ne  veux  répondre 
qu'un  mot  à  mon  honorable  confrère  M.  Franck,  et  je  commence 
par  le  remercier  de  la  bienveillance  avec  laquelle  il  a  parlé 
de  mon  ouvrage  sur  Mahomet  ;  je  reconnais  là  son  indul- 
gente amitié.  Mais  il  faut  que  j*aie  bien  mal  réussi  à  rendre  ma 
pensée  si  je  n'ai  pas  fait  comprendre  qu'à  mes  yeux  la  polygamie 
était  un  obstacle  à  la  constitution  de  la  famille,  et  plaçait  la  société 
musulmane  dans  une  infériorité  énorme  en  face  des  sociétés 
juive  et  chrétienne.  J'ai  blâmé  très-énergiquement  Mahomet  de  ses 
mœurs  personnelles  ;  iiiais  à  d'autres  égards,  j'ai  tâché  d'être  juste 
envers  lui,  et  je  n'ai  pas  exagéré  l'éloge,  à  ce  que  je  crois,  pas 
plus  que  je  n'aurais  voulu  exagérer  le  blâme.  La  polygamie  a 
ruiné  la  société  arabe,  comme  elle  ruine  la  plupart  des  sociétés 
asiatiques  non  musulmanes.  Mahomet  a  eu  la  gloire  de  la  li- 
miter; mais  il  aurait  dû  essayer  de  la  détruire,  et  c'eut  été  un 
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^rand  nioritc  à  lui  de  le  tenter,  quand  môme  il  eût  èclioué  dans 
celle  entreprise. 

M.  Cousin  donne  son  assentiment  aux  paroles  de  H.  Barthélémy 
Saint-Hilaire.  Pour  lui,  il  ne  voudrait  pas  que  Ton  dît  trop  de 
mal  de  la  religion  musulmane,  qui  a  joué  un  si  grand  tôle  dans  le 
monde,  et  qui  occupe  un  rang  honorable  parmi  les  religions.  C'est 
k  elle  que  nous  devons  ce  peuple  arabe,  si  remarquable  par  sa 
littérature,  et  qui  a  laissé  sur  le  sol  européen  de  si  merveilleux 
édifices.  La  race  musulmane  possédait  de  grandes  qualités  ;  elle 
avait  surtout  d'admirables  aptitudes  pour  la  guerre;  jadis  elle  a 
conquis  une  partie  de  l'Europe,  et  de  nos  jours  encore  elle  a  tenu 
en  échec  la  puissance  anglaise  dans  l'Inde.  Le  mahométisme  d'ail- 
leurs n'est  pas  étranger  au  judaïsme  et  au  christianisme;  au  con- 
traire, il  se  rattache  étroitement  à  ces  deux  religions,  et  même  il 
les  suppose.  Quant  à  la  polygamie,  Mahomet  ne  Ta  pas  établie;  il 
Ta  trouvée  existant  déjà,  et  s'il  Ta  maintenue,  ce  n'est  qu'en  la 
restreignant. 

M.  Cousin  termine  en  exprimant  celte  pensée,  que  les  Arabes 
d'Algérie  doivent  un  jour  devenir  citoyens  français,  et  que,  si 
nous  ne  nous  efforçons  pas  de  nous  les  assimiler,  ils  seront 
toujours  nos  ennemis. 

M.  Franck  :  —  J'applaudis  à  tout  ce  que  vient  de  dire  mon 
illuslre  maître.  Comme  lui,  je  désire  l'émancipation  des  Arabes, 
avec  un  pou  moins  d'impatience  toutefois  que  celle  des  israélites. 
Ce  que  j'ai  voulu  dire ,  c'est  que  les  mœurs  du  législateur  mu- 
sulman étaient  moins  pures  que  celles  du  législateur  hébreu.  En 
effet,  Moïse  n'a  eu  qu'une  seule  femme  ,  tandis  que  Mahomet  en 
a  eu  dix-huit. 

M.  Barthélémy  Saint- Hilairb  :  Non  pas;  quatorze. 

M.  Franck  :  —  Quatorze,  soit:  c'est  déjà  bien  assei. 

M.  BARTHéLEMT  Saint-Hilaire  :  C'est  trop. 

Ch.  Vergé. 
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SÉANCE  DU  2.  —  L'Académie  reçoit  les  ouvrages  dont  les  titres 
snivent  :  1**  Mémoire  de  V Académie  de  Stanislas  pour  1864,  in-8'; 

—  2*  The  fondations  of  history ,  by  Samuel  B.  Schieffelin, 
4*  édit,  New-York,  1865,  in-S";  —  3'  Rapports  des  commissions 
pour  la  modification  des  lois  civiles  du  Bas-Canada,  in-f*, 
Québec,  1865;  transmis  par  M.  Mérimée,  sénateur.  M.  Pellat  veut 
bien  se  charger  de  rendre  compte  à  l'Académie  du  contenu  de  ces 
rapports.  —  M.  Sévin  est  admis  à  lire  un  mémoire  sur  les  Ori- 
gines  révolutionnaires  des  Codes  Napoléon.  —  M.  de  La  Barre 
Duparcq  est  admis  à  lire  un  mémoire  s^r  les  Imitations  militaires. 

SÉANCE  DU  9.  —  L'Académie  reçoit  les  ouvrages  dont  les 
titres  suivent  :  Leçons  sur  la  Philosophie  rationnelle  (en  italien), 
1*' vol.,  CataQe,  1865;  —  Annaks  de  la  Propagation  de  la  foi, 
septembre  1865;  —  Bulletin  de  statistique  municipale,  mars  1865, 
in-4"; —  Annuaire  statistique  du  royaume  des  Pays-Bas,  La 
Haye,  1865,  in-4°  ;  —  Eloges  des  Siciliens  illustres,  par  M.  Gius. 
Bozzo,  Palerme,  1851-1852,  2  vol.  in-4";  —  Statistique  inter- 
nationale (Population),  par  MM.  Quételet  et  Heuschling,  in-f% 
Bruxelles,  1865.  MM.  Quételet  et  Wolowski  présentent  à  cette 
occasion  quelques  remarques.  —  Recueil  général  des  lois  et  actes 
du  gouvernement  d'Haiti,  par  M.  Linstant-Pradine  (1824-1826) , 
t.  IV,  Paris ,  1865,  in-8*.  —  M.  Perrens  achève  la  lecture  de  son 
mémoire  sur  la  comtesse  Mathilde  de  Toscane  et  le  Saint-Siège 

—  M.  Sévin  continue  sa  lecture  sur  les  Origines  révolutionnaires 
des  Codes  Napoléon. 

SÉANCE  DU  16.  —  L'Académie  reçoit  les  ouvrages  dont  les  titres 
suivent  :  Le  Psautier  de  saint  Louis,  de  la  bibliothèque  de  VUni- 
versité  de  Leyde,  par  M.  le  baron  Kervyn  de  Lettenhove,  1865^ 
Bruxelles.  —  Bulletin  de  la  société  archéologique,  scientifique  et 
littéraire  de  Béziers,  2*  série,  t.  III,  3"  livraison,  Béziers,  1865. 

—  M.  Wolowski  présente  ,  de  la  part  de  l'auteur,  un  ouvrage  in- 
titulé :  Etudes  sur  la  circulation  monétaire,  etc.,  par  M.  Goullet. 
M.  Wolowski   accompagne  celte   présentation  de  quelques  re- 
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marques.  Il  se  propose  de  revenir  plus  lard  sur  cet  ouvrage  im- 
portant et  d'en  cntre'em'r  rAcadéaiie.  —  M.  Sévin  est  admis  à 
continuer  sa  lecture  sur  les  Origines  révolutionnaires  des  Codes 
Napoléon. 


SéAHCR  DU  33.  —  L'Académie  reçoit  les  ouvrages  dont  les  titres 
suivent  :  1"*  De  la  part  de  M.  le  baron  Gaudenzio  Clarett^,  trois 
ouvrages  :  1.  Vita  di  MariorFrancesca-Elisahetha  di  Savoia^ 
Nemours,  regina  di  Portogallo,  etc.,  Turin,  1S65,  br.  in-8°;  — 
2.  Notizie  storiche  intorno  alla  vita  ed  agli  studi  di  Gian 
Tomaso  Terraneo  di  Angelo  Paolo  Caréna  e  di  Giuseppe 
Vernaxza^  etc.,  br.  in-B*,  1862.  Turin.  —  2"  Preussische  Sta- 
tistik,  etc.,  Berlin,  1865,  par  II  Engel.  M.  Wolowski,-en  pré- 
sentant cet  ouvrage,  développe  quelques  considérations  sur  la 
méthode  excellente  qui  y  a  été  suivie  par  M.  Engel.  —  M.  Franck 
offre  à  l'Académie,  de  la  part  de  l'auteur,  un  ouvrage  intitulé  :  Les 
Juifs  algériens t  par  M.  Frégier,  président  du  tribunal  de  Sétif.  Il 
y  a  joint  quelques  observations  sur  la  manière  dont  l'auteur  a 
traité  son  sujet.  MM.  Barthélémy  Saint-Hilaire  et  Cousin  pré- 
sentent aussi  quelques  remarques  à  cette  occasion.  —  La  parole 
est  accordée  k  M.  Sévin,  pour  continuer  la  lecture  de  son  mémoire 
sur  les  Origines  révolutionnaires  des  Codes  Napoléon. 

SÉANCE  DU  30.  —  L'Académie  reçoit  les  ouvrages  dont  les  litres 
suivent  :  Mémoires  de  VAcadémie  dArras,  t.  IIXVII,  1865, 
in-S**  ;  —  De  la  méthode  d'observation  dans  son  application  aux 
sciences  morales  et  politiques,  par  M.  P.-A.  Dufau,  br.  in-8", 
Paris,  1866;  —  Études  sur  la  circulation  monétaire^  la  Banque 
et  le  Crédit,  par  M.  P.-J.  Coullet.  —  M.  Wolowski  commence  la 
lecture  de  son  travail  sur  V Histoire  commerciale  de  la  France  : 
Mazarin  et  Cromwel.  —  M.  Aug.  Cochin  lit  un  mémoire  sur  la 
Manufacture  de  Saint-Gobain. 
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SÉANCB  DU  7.  —  L'Académie  reçoit  les  ouvrages  dont  les  titres 
suivent  :  Bulletin  des  séances  de  la  société  impériale  et  centrale 
d'agriculture  de  France,  2*  série,  t.  XX,  Paris,  1865  ;  —  Les  con- 
ditions économiques  de  l'Italie  au  temps  de  Dante ,  par  le  comte 
Louis  Gibrario  (traduction  de  M.  Ch.  de  Lavarennes),  Paris,  1865, 
in-S"  ;  —  Statistique  centrale  des  prisons  et  établissements  péni- 
tentiaires pour  l'année  1863  (3*  année),  rapport  à  M.  le  Ministre 
de  rintêrieur,  par  M.  Dupuy,  Paris,  1865. 

M.  le  Secrétaire  annonce  que  le  concotirs  relatif  à  l'histoire  de 
Vorigine  et  du  développement  des  actions  transmissibles  est  clos 
depuis  le  1"  octobre,  et  qu'un  seul  mémoire  a  été  déposé  au  secré- 
tariat pour  ce  concours.  Il  porte  pour  épigraphe  :  «  Par  le  degré 
de  liberté  se  mesure  la  richesse  d*un  État  (Villemain).  » 

M.  Sévin  achève  la  lecture  de  son  travail  sur  les  Origines  révo- 
lutionnaires des  Codes  Napoléon. 

M.  Wolowski  commence  la  lecture  d'un  mémoire  intitulé  :  Un 
chapitre  de  l'histoire  financière  d'Angleterre.  Suspension  des 
paiements  de  la  Banque  en  1797. 

SÉANCK  DU  14.  —  L'Académie  reçoit  les  ouvrages  dont  les  titres 
suivent  :  Étude  sur  les  origines  bouddhiques  de  la  civilisation 
américaine^  par  M.  Gustave  d'Eichtbal,  P  partie,  Paris,  1865, 
br.  in-S"*;  —  Recherches  sur  les  noms  primitifs  de  Dieu t  par  M.  le 
Chevalier  de  Paravey,  Paris,  1865,  br.  in-S'. 

M.  Wolowski  continue  la  lecture  de  son  mémoire  intitulé  :  Un 
chapitre  de  l'histoire  financière  d'Angleterre.  Suspension  des 
paiements  de  la  Banque  en  1797. 

SÉANCE  DU  21.  —  L'Académie  reçoit  les  ouvrages  dont  les  titres 
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saivcnl  :  Ville  de  Paris  BulleUn  de  statistique  municipale  ^  ayril 
cl  mai  1865,  in-4*. 

H.  de  Parieu  présente  au  nom  de  l'auteur  un  rapport  de  U.  Fayet 
sur  la  situation  de  Vinstruction  primaire  dans  le  département  de 
VIndre. 

M.  DE  Parieu  :  —  J'ai  l'honneitr  de  présenter  à  l'Académie 
on  rapport  sur  la  situation  de  Finslraction  primaire  dans  le  dé- 
partement de  rindre,  par  M.  Fayet,  inspecteur  d'Académie  dans  ee 
département.  Le  rapport  de  M.  Fayet  présente  des  considérations 
intéressantes  sur  les  causes  topographiques  et  agricoles  qui  influent 
sur  l'extension  ou  la  restriction  de  l'Instmction  primaire  dans  les 
campagnes.  II  serait  bon  que  tous  les  départements  fussent,  sous 
le  rapport  de  l'instruction ,  l'objet  d'études  statistiques»  aussi  com- 
plètes que  celles  qui  ont  été  consacrées  par  U.  Fayet  au  dépar- 
tement de  rindre. 

M.  Wolowski  continue  la  lecture  de  son  mémoire  intitulé  :  Un 
chapitre  de  Vhistoire  financière  de  ringleterre.  Suspension  des 
paiements  de  la  Banque  en  1797. 

M.  Barthélémy  Saint-IIilaire  continue  la  lecture  du  mémoire  de 
M.  La  Barre  Duparcq,  sur  les  imilations  miiitaires. 

Il  n'y  aura  pas  de  séance  samedi  prochain  à  cause  de  la  séance 
publique  de  l'Académie  des  Beaux -Arts. 
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*  SÉANCE  DU  4.  —  L'Académie  reçoit  les  ouvrages  dont  les  titres 
suivent:  Mémoires  de  r Académie  impériale  des  sciences j  inscrip- 
tions et  belles-lettres  de  Toulouse^  6*  série,  t.  III,  Toulouse,  1865, 
in-8"  ;  —  Ville  de  Paris.  Bulletin  de  statistique  mîmicipaki  mois 
de  juin  1865,  Paris,  1865,  br.  in-4'  ;  —  Annales  de  la  Société 
impériale  d'agriculture  du  département  de  la  Loire ,  t.  IX , 
année  1865,  1"  et  2«  livraisons,  Saint-Etienne,  1865,  2  br.  ia-8". 

M.  Wolowski  continue  et  achève  la  lecture  de  son  mémoire 
intitulé  :  Un  chapitre  de  l'histoire  financière  de  V Angleterre. 
Suspension  des  paiements  de  la  Banque  en  1797. 

SÉANCE  DU  11.  —  M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  communi- 
cation d'une  lettre  de  M.  le  baron  Charles  Dupin  qui  annonce  à 
l'Académie  la  triste  nouvelle  de  la  mort  de  son  frère,  M.  Dupin 
aîné,  décédé  le  vendredi  10  novembre.  Après  avoir  entendu 
communication  de  celte  lettre,  l'Académij,  sur  la  proposition  de 
M.  le  Président,  lève  la  séance  en  témoignage  de  ses  justes  senti- 
ments pour  un  de  ses  membres  les  plus  anciens  et  les  plus  considé- 
rables, et  comme  marque  de  ses  regrets  d'une  perte  si  grande 
pour  elle. 

SÉANCE  DU  18.  —  L'Académie  reçoit  les  ouvrages  dont  les  titres 
suivent  :  Histoire  de  France  depuis  les  origines  jusqu'à  nos  jours, 
par  M.  C.  Dareste,  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de  Lyon, 
correspondant  de  l'Institut,  t.  I"  et  11',  2  vol.  in-8%  Paris,  1865  ; 
—  De  la  physionomie  et  de  la  parole,  par  M.  Albert  Lemoine  , 
maître  de  conférences  à  l'école  normale  supérieure,  1  vol.  in-S», 
Paris,  1865  ;  —  Audience  solennelle  de  rentrée  de  la  Cour  impé- 
riale de  Grenoble,  du3 novembre  1865.  Discours  sur  les  rapports 
du  droit  avec  V économie  politique,  prononcé  par  M.  Louis  Gautier, 
premier  avocat  général,  Grenoble,  1865,  br.  in-S". 
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De  la  part  de  la  Société  des  arts  et  sciences  à  Batavia  :  Verhanr 
delingen,  vol.  XXX  et  XXXI.  2  vol.  in-4%  Batavia.  1863-1864  ;  — 
Tijdschrift,  vol.  Xlll  et  XIV,  in-S*;  —  Nolulm,  1  vol.  in-8\ 

H.  le  Secrétaire  perpétuel  fait  hommage  à  rAcadémie.  1*  de  la 
part  de  H.  Gustave  de  Beaumont,  da  tome  Vil  des  Œuvres  com- 
plètes de  Alexis  dt  Tocqueville,  Nouvelle  correspondance  entiè^ 
rement  inédite,  1  vol.  in-8%  Paris,  1866.  —  2*  De  la  pari  de 
M.  Alexandre,  conseiller  à  la  Cour  impériale  de  Paris,  du  tome  lY* 
de  sa  trafluction  de  ÏHistoireromaineparM.  Théodore  Mommsen, 
1  vol.  in-«*,  Paris.  1865. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  annonce  ensuite  à  TAcadêmie  que 
le  12*  volume  du  recueil  de  ses  Mémoires  est  en  distribution  au 
secrétariat. 

M.  Ternaux  communique  un  Mémoire  sur  les  électiofis  muni- 
cipales de  Paris f  en  octobre  et  en  novembre  1792. 

M.  Cousin,  au  nom  de  la  section  de  philosophie,  propose  de 
remettre' au  concours  pour  l'année  1867,  VexaminJ^de  la  philosophie 
de  Malebranche  qui  n'a  été  l'objet  d'aucun  mémoire  dans  le 
concours  de  1865. 

Le  programme  de  ce  sujet  est  conçu,  cette  fois,  dans  les  termes 
suivants. 

«  1  Dans  la  partie  biographique  du  Mémoire,  rechercher  quelle  a 

été  dans  l'Oratoire  l'éducation  philosophique  de  Malebranche. 

«c  2  Exposer  les  ressemblances  et  les  différences  de  la  philosophie 

de  Descartes  et  de  celle  de  Malebranche  pour  la  méthode,  les 

principes,  les  conclusions. 

«  3  Apprécier  la  polémique  de  Malebranche  et  d'Arnaud  sur  la 

théorie  des  idées,  la  critique  par  Locke  de  la  vision  en  Dieu 

et  celle  du  système  entier  par  les  écrivains  de  la  Compagnie 

de  Jésus. 

«  4  Suivre  la  fortune  de  la  philosophie  de  Malebranche  jusqu'au 

milieu  du  XVIII'  siècle. 
«  5  Finir  en  établissant  les  mérites  et  les  défauts  de  cette  philoso- 
phie, et  en  se  demandant  si  elle  laisse  en  métaphysique,  en 
morale,  en  théodicée,  quelque  idée  qui  subsiste,  et  que  puisse 
recueillir  et  mettre  à  profit  la  philosophie  de  notre  temps.  » 
Le  prix  est  de  la  valeur  de  quinzejcents  francs. 
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Les  Mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  rioslitut  le 
31  décembre  1867,  terme  de  rigueur. 

M.  Cousin  propose,  en  outre,  au  nom  de  la  même  section  et 
pour  le  prix  qui  doit  porter  son  nom,  sur  l'histoire  de  la  philosophie 
ancienne,  la  question  suivante  : 

«  Socrate  considéré  surtout  comme  métaphysicien.  » 

PROGRAIUHR. 

€  I.  Méthode  à  suivre  pour  arriver  à  quelque  chose  de  certain  sur 
la  philosophie  de  Socrate  parmi  les  témoignages  différents 
de  Xénophon  et  de  Platon  ;  secours  à  tirer  du  témoignage 
tiop  peu  employé  d'Aristote. 

«  II.  Les  concurrents  se  rendront  compte  de  Tétat  de  la  philo- 
sophie grecque^avant  Socrate. 

€  III.  Ils  rechercheront  quels  ont  été  les  maîtres  de  Socrate  et  ses 
premières  études. 

«  IV  Impression  profonde  produite  sur  l'esprit  de  Socrate  par 
la  lecture  du  livre  d'Anaxagore ,  qui  pose  Y  Intelligence 
comme  le  premier  principe  de  toutes  choses.  Nouvelle  di- 
rection des  études  de  Socrate,  et  ce  qu'il  ajoute  à  la  doc- 
trine d'Anaxagore. 

€  y.  Du  caractère  essentiel  de  la  révolution  introduite  dans 
la  philosophie  par  Socrate.  L'étude  de  Thomme  établie 
comme  le  point  de  départ  et  la  condition  de  toute  saine 
spéculation  philosophique. 

«  VI.  Diverses  théories  propres  à  Socrate. 

«  1.   Ce  qu'on  appelle  la  maieutique  et  l'ironie  socratique. 

«  2.  Théorie  de  la  définition  fondée  sur  un  élément  général, 
premier  germe  de  la  doctrine  platonicienne  des  Idées. 

«  3.  Théorie  des|causes  finales  et  de  la  Providence. 

c  4.  Théorie  du  bien.  Harmonie  du  bien  et  de  l'utile. 

«  5.  Théorie  de  Tamour. 

c  6.  Du  Démon  de  Socrate. 

«  7.  Socrate  et  la  religion  de  son  temps. 

«  VII.  Lutte  de  Socrate  contre  les  sophistes. 
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«  vni.  Des  causes  du  procès  de  Socrale.  Âccosalion  portée  contre 
(ui.  Seotence  de  FÂréopage  telle  qu'elle  nous  a  été  con- 
servée. 

€  IX.  Conclure  en  recherchant  et  en  déterminant  ce  que  la  phi- 
losophie du  XII*  siècle  peut  encore  emprunter  à  la  philo- 
Sophie  de  Socrate.  » 
Le  prix  est  de  la  valeur  de  3,000  fr. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1867,  terme  de  rigueur. 

Ces  deux  propositions  de  la  section  de  philosophie  sont  adop- 
tées par  l'Académie. 

M.  de  La  Barre  Duparcq  continue  la  lectiure  du  mémoire  qu'il 
a  été  admis  à  communiquer  à  l'Académie  sur  les  Imitations  mi- 
litaires. 

Sbancb  du  25.  —  L'Académie  reçoit  les  ouvrages  dont  les  tilrcs 
suivent  :  Auguste  Comte  et  le  positivisme,  par  M.  John  Stuart- 
Mill,  correspondant,  1vol.  in-8%  Londres,  1865  (en  anglais)  ;  — 
Histoire  du  règne  de  Henri  IV,  par  M.  Auguste  Poirson,  2*  édit.. 
t.  m,  Paris,  1865,  1  vol.  in-8'.  Ce  livre  est  accompagné  d'une 
leltie^de  l'auteur;  —  les  Ouvriers  d^h-présent  et  la  nouvelle  éco- 
nomie du  travail,  par  M.  A.  Audiganne,  1  vol.  in  8'»,  1865,  Paris. 

M.  Giraud,  en  ofTrant  à  TAcadémie  le  2*  volume  du  Cours  élé- 
mentaire de  Droit  romain,  par  M.  Ch.  Démangeât,  professeur 
de  droit  romain  à  la  faculté  de  droit  de  Paris,  avocat  à  la  cour 
impériale,  entretient  l'Académie  des  mérites  de  cet  ouvrage. 

M.  Barthélémy  Saint-Hilairc  commence  la  lecture  d'un  mémoire 
sur  le  Traité  du  Ciel,  d'Aristote, 

A  la  suite  de  cette  communication,  M.  Cousin  prend  la  parole 
et  présente  quelques  observations. 

Le  gérant  responsable, 
Ch.  Vergé. 
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